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INTRODUCTION
Les nobles études dont les intérêts de Thumanité sont l'objet y et qui inspirent aux&mes élevées de si profondes sympathies , sont unies entre elles par une étroite consanguinité. Tendant essentiellement à un but conmmn , opérant en partie sur de communs élémcns', elles se demandent, elles se prêtent des secours mutuels.
Dans leur nombre , celle qui s^attache aux maux de Thumanité souffrante, aux moyens de les prévenir et de les soulager, entretient, plus qu'aucune peut- être, des relations avec toutes les autres. Elle occupe, en quelque sorte, le centre de ce système; elle embrasse des questions qui touchent aux différens ordres de connaissances dont il se compose. L'on ne peut méditer les douloureux phénomènes de la pauvreté , sans pénétrer dans les principes constitutifs de la société elle-même , et dans les graves considérations auxquelles donne lieu la distinction des classes, l'organisation de la propriété et celle du travail. Les causes , les effets de la pauvreté se lient sur plusieurs points aux principes de la législation civile et criminelle. En recherchant ses préservatifs et ses remèdes, on s'engage dans les plus importans problèmes de l'économie politique. L'hygiène et l'art de
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guérir sont mis eux-mêmes à contribulion dans la direciion des secoui's publics. Le flambeau de la morale jette sur Torigine et le développement de l'indigence , des lumières dont ou est loin d'avoir recueilli toute l'étendue; ses inspirations président au vrai régime de l'assistance qu'invoque le malheur. La philosophie devient, sous plusieurs rapports, tributaire des études de la bienfaisance ; elle a des emprunts à lui faire', et plus d'emprunts qu'on ne le suppose. La religion , enfin , qui domine toujours au sommet des choses humaines, comme en renfermant à-la-fois , et les plus hauts secrets et les lois suprêmes, apparaît avec une majesté solennelle , mais consolante , sur la scène terrible où tant de souffrances se déploient, où tant de victimes gémissent; elle y apporte des révélations , des secours , des espérances d'un prix inestimable ; elle y opère des prodiges qui manifestent sa propre puissance , et qui lui méritent l'admiration et la reconnaissance du genre humain.
L'élude des maux de l'humanité et de leurs remèdes se mêle intimement à tous les intérêts de l'ordre social. La politique qui l'avait trop souvent dédaignée , découvre , non sans quelque effroi peut-être, qu'au sein de cette élude, sont des questions desquelles peuvent dépendre le repos des états et la destinée des peuples. Les gouvernemens y apprennent que, dans les larmes du pauvre, il y a pour eux et des instructions et des devoirs. De toutes les conditions de la société, celle du malheureux est sans doute celle qui, par elle-même, a le plus de droits à nos sollicitudes; mais, qu'on le sache bien, ses intérêts se lient essentiellement à ceux de toutes lëfe autres classes de la société, par une solidarité immense.
Si le bonheur général , si le perfectionnement de la grande famille humaine forment le but de toutes les sciences sociales, celle qui s'occupe des classes malheureuses n'est-elle pas comme le préliifainaire de toutes les autres ? n'a-t-elle pas des tributs pour chacune d'elles? n'en reçoit-elle pas
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d'aussi abondans, à son tour? n'est-clle pas, à quelques égards, et l'une des plua vastes , et. l'une des plus nécessaires? n'est-elle pas, hélas! aussi, l'une des plus positives? Pour être solide et fructueuse , une telle étude doit donc être embrassée avec quelque étendue. Elle se présente sous un grand nombre de faces ; elle se complique de vues différentes. U est nécessaire de l'envisager dans tout son ensemble, si on veut, en s'y livrant, seiTÎr utilement la sainte cause de l'humanité. Les diverses branches de secours né peuvent être bien appréciées que par leur coïncidence dans un système commun, par leur relation avec les maux qu'elles se proposent de guérir. En présence de ces maux , on se demande si , avant de les soulager , on n'eût pas pu les prévenir; on se trouve ainsi conduit à en rechercher les sour-
CCS; on suit do la sorte le cours entier de la vie humaine ici-bas , avec le concours des accidens qui la menacent , des secours qui la soutiennent; on envisage l'infortune dans ses tristes et nombreuses formes , dans son commerce avec la richesse, dans ses rapports avec la société entière, qui agit sur elle en plusieurs manières, et sur laquelle elle réagit à son tour.
Tel est le point de vue dans lequel l'ouvrage qu'on va lire a été conçu et exécuté. C'est dire assez que son auteur, quels qu'aient été ses soins et ses efTorts, ne peut se flatter d'offrir, sur un tel sujet , qu'une trop faible esquisse. Mais , enfin , il a essayé de le saisir et de le traiter daftis son entier , d'en coordonner toutes les parties, d'en proposer les classifications, les méthodes , et d'en tracer au moins le cadre , s'il ne lui était pas donné de le remplir.
Dans cette science, comme dans un grand nombre d'autres, l'action a, dès long-temps, devancé la théorie, et nous devons nous en applaudir. Car, ainsi, celle-là a préparé c elle-ci, et elle lui a servi de fondement ; les faits ont fourni les meilleurs enseignemcns, ceux de l'expérience. L'infortune a trouvé toujours et partout de généreux conso-
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lateurs; elle ne pouvait attendre, pour être aidée, qu'on eût disserté dans les livres, sur les règles de la bienfaisance. La bienfaisance a agi ; ses œuvres sont notre lumière. Alors même que nos recherches , aujourdlini , se borneraient à en retracer le tableau , quelle ne serait pas Futilité d'une telle histoire? quel intérêt n'inspirerait-elle pas à tous les cœurs? Combien de grandes et belles actions ne rappellerait-elle pas, en racontant la fondation des établissemens d'humanité ; actions trop souvent tombées dans l'oubli , ou que la modestie de leurs auteurs a laissées dans l'ombre ! que de beaux exepiples elle ferait revivre ! que de touchantes vertus elle nous ferait admirer ! quel riche héritage ! quelles saintes traditions conservées! quelles leçons offertes! quelle émulation excitée ! et par là , quelles nouvelles semences de bonnes œuvres! quel honneur aussi pour la nature humaine! quelle joie pour les gens de bien ! Oh oui ! puissent-ils , en effet , reparaître un jour à nos yeux, dans des récits fidèles, ces héros de la bonté, sortant de leur obscurité volontaire, nous expliquer et les inspirations qui les ont guidés , et les plans qu'ils ont conçus , et les obstacles qu'ils ont rencontrés , et les moyens de leurs succès ! Puisse-t-on, en consacrant leur mémoire , vouer à leurs noms la gratitude de la postérité ! Puisse-t-on , en disant ce qu'ils ont fait , leur préparer de dignes successeurs !
Il n'est aucun de nous qui , en visitant les établissemens créés par la bienfaisance , en recueillant une foule d'observations utiles, au milieu d'un profond attendrissement et d'une vive émotion , ne se soit senti engagé dans une suite de réflexions sérieuses, ne se soit même quelquefois élevé à un ordre de vues qui ont contribué à sa propre amélioralion; n'ait éprouvé le besoin de servir aussi, suivant ses forces, la sainte cause de l'humanité, que dis-je, le besoin même de s'y consacrer tout entier ; qui n'ait appris là , eu présence d'une scène déchirante et lugubre , qu'il existe , même sur cette terre, un bonheur sublime , le dévoûment
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pour le malheur. Alors donc que nos recherches se borne* raient à obtenir et à présenter la description de tant de monumens la plupart inconnus, combien ne seraient-elles pas fécondes en résultats ! Que de comparaisons instructives, soit par les analogies, soit par les différences et les contrastes! Que de lumières nouvelles sur les mœurs, sur Teffet des institutions! quelle autorité pour confirmer certaines vérités, pour justifier certaines règles.' Quel guide pour préparer les améliorations, sans courir la chance des essais ! Quel avertîssement pour se garantir du danger des théories purement spéculatives, des systèmes conçus dans le cabinet, des illusions auxquelles le zèle même est trop souvent exposé 1
Des travaux semblables , s'ils pouvaient être convenablement exécutés , se résoudraient donc en conséquences éminemment pratiques , autant que salutaires. Us deviendraieùt par eux-mêmes un service envers l'humanité. Ce ne serait pas un de leurs fruits les moins précieux , que de contribuer à l'amélioration des mœurs : tous en deviendraient meilleurs, et ceux qui les auraient exécutés, et ceux qui les étudieraient, et ceux auxquels leurs effets viendraient s'appliquer.
Malheureusement, les matériaux qui pourraient servir à former l'histoire qui vient d'être indiquée , à présenter les descriptions désirables , sont encore rares parmi nous. Un petit nombre d'écrivains se sont livrés à ces recherches. Un petit nombre de documens a été publié. On ne parvient à découvrir les faits anciens qu'avec peine ; il faut les puiser souvent à des sources qui appartiennent à d'autres sujets. Les archives des administrations publiques ne renferment que des rcnseignemens incomplets. Les informations transmises à l'autorité ne sont pas suffisantes pour faire pénétrer dans le fond des choses. Ceux qui veulent entreprendre ces recherches doivent voir par leurs yeux, s'ils désirent véritablement s'instruire. Il leur faut donc parcourir eux-mêmes les diverses contrées , visiter les établissemens , observer, interroger, s'enquérir de tous les détails. La vie d'un seul homme
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n'y pourrait suffire , ,et il n'y a pas trop du concours d'un certain nombre d'investigateurs éclairés , pour recueillir une moisson qui puisse satisfaire aux besoins de la science.
Un second ordre de matériaux lui a été fourni avec plus d'abondance par les écrivains qui ont traité celte matière sous le point de vue doctrinal. U^ promettent un nouveau genre d'utilité , mais des fruits qui sont aussi achetés bien cher. Ils se partagent en trois classes principales. Les uns ont traité d'une manière théorique et générale les grandes questions que suscitent et les besoins de l'indigence j et Tef* ficacité des institutions imaginées dans le dessein d'y pourvoir. D'autres ont conçu des projets, proposé des plans . pour le régime des secours publics. D'autres se sont livrés à la critique des institutions existantes , en ont signalé les inconvéniens , les abus , les dangers , avec plus ou moins de fondement. Grâces soient rendues à tous les hommes de bien qui ont successivement travaillé à celle œuvre difficile î ils nous ontfacîlilé la tâche qui reste à remplir; nous leur devons des vérités que nous chercherons à faire fructifier. Les erreurs même qu'ils auraient pu commettre, avec des intentions pures, serviront à faire avancer la science , si nous savons y trouver le moyen de compléter nos recherches. Les controverses qu'ils ont provoquées , celles auxquelles ils ont pris part, fournissent le sujet des investigations les plus imporiautcs à la prospérilé sociale et aux intérêts de l'humanité.
L'antiquité ne nous a légué aucun écrit sur ce sujet, la chose s'explique d'elle-même , puisque l'antiquité ne connaissait guère d'insti lu lions de secours publics. Le christianisme parut, releva la dignilé du pauvre, prit sous sa protection la cause de l'infortune , enseigna la charité;- les institutions de secours publics se formèrent sous ses inspiralions ; elles eurent des fondaleurs , non des historiens. Ses œuvres devinrenl comme un livre immense et sublime, ouvert aux méditations des gens de bien. Les discours, les écrits
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des Pères de TEglise furent des exhoriaiions éloquentes à faire le bien 5 ils s'adressaient essentiellement à la charité individuelle; ils éveillaient les senlimens généreux : noble et touchante mission , qui , dans des temps de calamités publiques, fut éminemment salutaire! Saint Augustin (1), saint Jérôme, saint Cyprien , saint Grégoire (2) , saint Isidore (3) , TertuUien , saint Basile , saint Jean Chrysostôme (4) , saint Ambroise(5), saint Bernard , saint Thomas (6), etc., revendiquent'successivement les droits du pauvre, au nom de la loi divine 5 ils recommandent à Tenvi le devoir de Taumône; ils rappellent que ce devoir est imposé, avant tous, aux ministres de la religion , qu*il lie spécialement chaque cite envers ses membres. Ils retracent aussi Tobligation du pauvre 5 ils proscrivent Toisivelé et le vagabondage. Ccst une première période , pendant laquelle les questions relatives à la bienfaisance soit publique, soit privée, sont traitées exclusivement sous le point de vue religieux. Pendant la même période , les conciles, par leurs canons, consacraient les mêmes devoirs, en réglaient Texercice.
Pendant les dures années du moyen âge , c'était bien assez de venir au secours de la souffrance ; on ne dissertait pas sur sa nature et ses causes. Au xvi*" siècle seulement, s'élevèrent , pour la première fois , des discussions raisonuées sur le mérite des divers genres de secours considérés dans leurs rapports avec la police civile. Il est remarquable que ces discussions aient commencé en Espagne (7) , l'un des pays où la mendicité était le plus répandue , et que la mendicité
(1) Sur saint Mathieu, chap. vi, livre contrôles lier. — Sur les ps. 61,
(2) Homélie 9. Sur les évangiles.
(3) 1. Question. 1. Sur les pauvres.
(4) Sur saint Luc, homélie 26, 37, 43 ; 2^ sermon sur le Cazare* (6) Sur saint Luc , ctcf, etc.; livre de Nabotz , chap. 8.
(6) 22. Question. 32. Contra Cent, lib. 3. cap. 133, 136.
(7) Autant du moins que nous avons pu le découvrir par nos recherches.
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en soit devenue l*occasîon ; comme, dans tous les états de l'Europe, elle a donné lieu aui premières mesures législatives sur le régime des secours publics. '
D'après les conseils et les prédications d'un moine de l'ordre de Saint-Benoît, du frère Jean de Médina, abbé de Saint- Vincent, à Salamanque , la ville de Zamosa avait adopté un règlement pour réprimer les abus toujours croissans de la mendicité ^ celles tie Yalladolid et de Salamanque avaient suivi cet exemple. Un autre moine, le célèbre prieur Dominique de Soto, de l'ordre des Dominicains, professeur de théologie à Salamanque, critiqua ces réglemens et les motifs qui les avaient suggérés. Le frère Jean de Médina défendit son œuvre. La critique et l'apologie ont été imprimées à Salamanque, en i5/tô. (i)
Les deux auteurs s'appuient également sur la loi naturelle, sur les préceptes divins, sur l'autorité des saints pères et des conciles, sur les citations empruntées à Platon, à Aristote, à Gicéron, sur les lois civiles, suivant l'usage du temps.
Le prieur Dominique de Soto , tout en plaidant la cause des mendians , et spécialement celle des pèlerins de Saint- Jacques, s'élève avec énergie contre le vagabondage. Mais , à ses yeux, nij'évangile, ni les lois civiles ne permettent de restreindre la liberté naturelle du pauvre, ni de l'empêcher de chercher des secours où il espère en trouver, oc L'exil est a une peine qui ne peut être infligée qu'au coupable. Les ré-
(1) Tous deux sont dédiés à D. Philippe, fils de Charles-Quint; le premier sous le titre suivant: Dclîberacion en la causa de los pobres. Imprimé le 30 janvier.
Le 2« est intitulé : De la Orden que en algunos Pueblos de Espana se ha pitesto en la limosina, para remedîo de los 'verdaderos pobres. Imprimé le 20 mars.
L'auteur est redevable de ces deux documens très curieux et jusqu'à ce jour inconnus, à l'obligeance de M. Temaux Gon^pans, qui les a rapportés d'Espagne, et qui a lait lui-même des recherches si neuves et si intéressantes sur l'Espagne et ses colonies.
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a glemens doivent être faits, non en haine des indigens, mais <c dans un sentiment d*amour pour eux; non contre eux, ce maïs en leur faveur. Cependant , plusieurs autorités a municipales semblent plutôt animées par le désir de s*en <ic débarrasser, que par celui de les secourir. Uauteur veut, ce qu'en examinant le pauvre, on se guide par la charité, ce plus que par la justice-, il craint que les magistrats ne soient a à leur égard trop sévères ; il pense même qu'il faut avoir pia tié de celui qiie la pauvreté force à feindre des infirmités , « comme seul moyen de toucher les cœurs. L'autorité publitt que ne doit pas subordonner pour les indigens, la permission a de demander l'aumône à l'accomplissement des devoirs relia gieux. L'autorité ne peut interdire au pauvre de mendier, ce qu'en pourvoyant à ses besoins; ce serait le dispenser de vice vre. Mais elle n'a pas le droit de taxer le riche pour le cona traindre à donner ; car alors la charité ne serait plus un ce mérite. Elle n'a pas non plus le droit de limiter les besoins ce du pauvre ; car la subsistance n'est pas la seule nécessité. y> L'abbé Jean de Médina , après avoir dépeint le fléau de la mendicité et les maux qu'il entraîne , après avoir rappelé les autorités religieuses qui la condamnent , les lois civiles qui depuis Jean II, en 1387, l'ont prohibée en Espagne, explique et justifie le régime qu'il a établi. « En assurant à chaque incc digent un secours proportionné à ses besoins, on délivrera « la société de ces bandes de faux pauvres qui dérobent aux « véritables l'assistance qu'ils surprennent, et qui ne sont que ce des bandes de voleurs ; on assistera les pauvres que leur <ic infirmité ou une juste pudeur empêchent de mendier. Il » vaut mieux mettre un indigent en état de gagner sa vie, que ce de lui jeter un maravedis. Chaque pays doit soutenir ses ce propres indigens , il le peut ; dans la Galice et la Biscaye , ce où cette règle est suivie , on ne voit pas un seul mendiant, ce On fera élever les enfans abandonnés et les orphelins, et on ce leur procurera un état. Il y aiu*a une aumône publique ce et une aumône secrète ; toutes deux seront volontaires. La
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<c distribution des secours sera confiée à des personnes aisées, ce consciencieuses , choisies par les bourgeois. En adoptant « un tel système , on assurera aux pauvres un secours régucc lier , leurs enfans recevront une bonne éducation, ils évitea ront et Thumiliaiion , et les tentations ; les fainéans seront ce obligés de travailler; les vagabonds ne porteront plus, de (c lieu en lieu, la contagion des maladies et des vices; les perce sonnes charitables auront la certitude du bon emploi de ce leurs aumônes. y>
Ainsi , dès le milieu du xvi*" siècle, s'agitaient déjà entre deux moines espagnols , précisément les mêmes controverses qui occupent et partagent encore aujourd'hui les moralistes, les économistes et les administrateurs, et qui fixent Fattention publique, sans être encore définitivement résolues.
A-peu-près vers la même époque, Weitz publiait, à Anvers, un écrit dans lequel il recommandait l'institution des secours à domicile, pour prévenir la mendicité. (1)
En Angleterre, la nouvelle législation introduite par le célèbre bill de la U^^ année d'Elisabeth, les modifications successives qu'elle n'a cessé de subir, les discussions parlementaires auxquelles elle adonné lieu, ont faitéclore, depuis deux siècles, un grand nombre d'écrits, où cette matière a été traitée avec développement, et des plans de tout genre sur le régime des secours publics. Nulle part les questions qui se rattachent à ce sujet n'ont été plus approfondies. Mais elles y ont été essentiellement traitées sous un point de vue local ; et les écrivains du continent qui les ont plus tard étudiées dans les ouvrages anglais, n'ont point assez tenu compte de cette circonstance; ils ont ainsi trop facilement généralisé des considérations spéciales à l'empire britannique , et qui n'étaient applicables tout au plus qu'en partie, aux autres «tats de l'Europe.
Dans le tableau des auteurs qui ont tour-à-tour traité ces
(1) De continmdis çt akndij domi pauperibus^ 1602.
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împoflantes questions, nous voyons figurer les plus grands noms de TA^igieterre, panodi ses littérateurs, ses philosophes, ses hommes d'état, ses jurisconsultes.
Â leur tête parait rfmmortel Shakspeare qui, à Tùge de 17 ans, publia un Examen des reclmnations faites par quelques-nm» des compatriotes de nos jours (tel est le titre de son écrit") (1) ; ce qui annonce que dès-iors ces questions agitaient les esjprits. Il exprime le vœu de voir le travail encouragé par des rémunérations, plutôt qu'imposé par la con* trainte.
L'illustré chancelier Bacèn, dont le vaste génie a embrassé toute la sphère des connaissances et des institutions humai- ,9e^,'et en a^révules progrès avec un, coup-d'œil en quelque 'sorte prophétique^ Bacon a, dans quelques lignes (2), indiqué le principe du perfectionnement dont le régime des secours publics serait susceptible, et dont la recherche a excité une si noble ardeur parmi les écrivains anglais de ces derniers? temps. Lord Haie, vers le milieu du xvii** siècle, a, le premier, si nous ne nous trompons, esquissé et proposé un plan systématique pour atteindre à ce but; à-peu-près vers la même époque, Andrew Yarrington jeta quelques idées sur ce sujet; Thomas Firmin, dans deux lettres à Tarchevêque Tillotson signala l'éducation du travail comme le meilleur préservatif contre l'indigence ; Sir Josiah Child, en provoquant la réforme des lois anglaises sur. les pauvres, cotiseilla d'instituer une magistrature ou un patronage qui, sous le titre de pires des pauvres, aurait réuni à une tutelle protectrice, à une direction éclairée et bienveillante, une autorité analogue à celle des juges de paix de la Grande-Bretagne ; des sociétés
(1) Publié en 1581, et réimprimé en 1751, cet écrit a été cité par le Monthiy Review^ et par Thomas Ruggles, dans son Histoire des pauvres; lettre 1&
(2) Ce passage se trouve dans une lettre à Jacques Vy renfermant son avis sur la lettre d*un M. Sutton (voyez VHistoire des patipres, par Thomas Ruggles; lettre 1.
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établies dans les divers comités, eussent présidé à la dispen* sation des secours publics et à l'éducation des indigens (1). Vers la ^fin du même siècle , le docteur Davenant provoquait aussi avec énergie la réforme de la législation anglaise^ et ap^^yait ses critiques de faits et de calculs qui jettent une précieuse lumière sur le nombre et la condition des pauvres, à ceUe époque, dans le royaume pour lequel il écrivait.
Ce fut alors aussi que le philosophe Locke, qui a été aussi FuD des fondateurs de l'économie politique dans les temps modernes, fut appelé à traiter ce sujet au nom du comité de commerce dont il faisait partie. Le comité lui confia le soin dé rédiger son rapport sur les résultats de Tenquéte ordonnée par le roi Guillaume à l'égard de la législation des pauvres ; il porta dans ce sujet des vues philosophiques conformes à ses études habituelles; il lui imprima en même temps ce caractère de sagesse pratique qui était dans la nature de son esprit. Il avait acquis par cette enquête, par un examen des faits et par un grand nombre de preuves, la conviction que la cause la plus féconde de la pauvreté est dans les désordres de la vie et le dérèglement des mœurs ; il exprima énergiquement cette conviction ; il indiqua , comme le préservatif le plus efidcace , des améliorations dans l'éducation populaire* Il proposa donc d'instituer a des écoles de travail, auxquelles « seraient tenus d'assister tous tes enfans des pauvres inscrits a au registre des secours de la paroisse, au-dessus de B ans « et au-dessous 4© 14, lorsqu'ils vivent chez leurs parens, et « lorsqu'ils ne sont pas occupés d'ailleurs à travailler avec « ceux-ci, toutefois, sous la permission de l'inspecteur des « pauvres (2). » Locke supposait avec raison qu'un père et
(1) Ce* 3 ouvrages ont paru de 1776 à 1781. — Voyez V Histoire cîdessus citée ^ leUres 11 et 12.
j^(2) Cet intéressant Mémoire présenté en 1687 J était resté en partie inconnu. Il n'a été découvert en entier qn*un siècle plus tard ^11 a été-cité dans quelques ouvrages sur les pauvres, publié à Edimbourg, en 1787 , et dans
inTaûppcTiojs; :ûl
une mère en bonne santé peuvent se soutenir envmêmc^ ^vep (leux enfans en bas âge, par le seul produit de leur travail ; qu'il est rare de voir dans une famille plus dedeu:^ ^nfans ai)dessous de 3 ans. Ses écoles de travail, ou les enfans auraient été nourris, étaient dans son plan un cadre auquel on eût fait entrer facilement toutes les conditions d'une l)onne éducation intellectuelle, industrielle, morale et religieuse,
Les mêmes vue&se reproduisent dans un écritpubUé en 170Û par John Cary (1). Il remonte aux sourcj^da l'indigence, }es découvre dans les vicieuses habitudes des pauvres ; il en invoque la réforme,' et se plaint de la faveur que le fisc accorde à la multiplication des cabarets. Il veut investir les inspecteurs des pauvres d'une autorité publique, d'une juridictiop civile et de police. L'auteur de Robinson Grnsoê, Danipl da Foë, adressa au parlement, en 1704, un mémoire ponant ponr titre: Faire Patimone n'est pdg faire la charité'. Il signaiiB aussi la fausse indigence; ce n'est pas le travail qui manque, suivant lui, c'est la bonne volonté de travailler. La foule des indigens, ou se prétendant tels, était alors très considérable en Angleterre. De Foë nous apprend que la reine Elisabeth, frappée du spectacle que lui offrait une foule de misérables, s'écriait fréquemment : pauper ubiquejacet.
Il ne pouvait, certes, être conçu une plus noble . et plus juste pensée que celle qui associait ainsi les initérêts 4^ bonnes mœurs au^ vues de la bienfaisance^ qui cherpbi^t dans l'amélioration de la classe inférieure de Ig i^ciété, 4ajHy3
VBistoire des pauvres, par Sir MorlOQ Edeo » ât dans ceU« de Thoqias Ruggle» (lettres xxxiii et xxjliv ) ; il a été reproduit de nouveau daos les rap^M^ présentés en 1817 et 1818, à la chambre des communes d*àngleterre, par le comité chargé de l'examen des lois sur les pauvres (p. 44 et suivantes).
Ces deux documens ont été traduits en français; le premier a été inséré dans la collection publiée par Duquesnay , d'après les ordres de François de ïïeuchâteau.
(1) Essai sur le commerce de la Grande-Bretagne; cet ouvrage est citép^ Burn , par sir Morton Edenî, par Thomas Kuggles.
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les secours de Téducation, le plus puissant préservatif contre la misère. Elle rencontra cependantdes contradicteurs. Dans leur nombre âgure Fauteur de la Fahle des abeilles. Maideville. En repoussant les améliorations proposées par les moralistes, il va jusqu'à s'élever contre, la pensée alors domi-
. nante d'ouvrir des écoles pour les pauvres ; il ne veut permettre de leur enseigner que le travail mécanique et manuel. C'est en leur refusant les dons de l'intelligence qu'il ose leur
. promettre une subsistance tout animale, système impie qui outrage l'humanité. ^
Les vues de Locke n'en ont pas moins trouvé de dignes représentaus dans plusieurs écrivains du dernier siècle. Le célèbre romancier Fielding, qui exerçait d'ailleurs les fonctions de juge à Middlesex , en cherchant à procurer du soulagement aux pauvres, « cherchait les moyens de réformer leurs vices (1). David JMorrice, Goodschall (2), réclament des mesures qui préviennent les funestes séductions des tavernes et des autres pccaslons de débauche. Plus récemment encore , M. William Davis (3) , en présentant des vues pratiques pleines de sagesse sur les moyens d'améliorer la condition des classes inférieures de la société, les appuie sur l'autorité de l'expérience et sur le concours de nombreux témoignages fournis par des hommes dévoués eux-mêmes à l'exercice d'une bienfaisance éclairée; le plan de Locke se reproduit sous sa plume avec de nouveaux développemens.
Cependant, un autre ordre de recherches s'ouvrait; un théâtre plus étendu s'offfait aux investigations par les travaux du vénérable Howard; Howard, le héros, le martyr de l'au-
(1) Proposition pour 'venir efficacement au secours (les pauvres; écrit publié en 1763.
(2) Pian de police provinciale et paroissiale , pubUé en 1787. (zynints to philanthrcpists, By William Davis. Batb, 1821.
On trouve dans cet écrit la correspondance de l'auteur avec M. Tbomas Bernard , Fun des plus zélés collaborateurs de la société pour a^iéIiorer Fétat des pieuvres.
IKTRODUCTION. . .'}Uy
guste science qui préside aux établissemens dliuinaiiité. Howard explorait FEurope, Tisitait jusqû^au LeTaui, étudiant ces établissemens dans leurs détails, récueillant les gémissemens du malheur, observant de ses propres yeux les moyens employés pour le soulager, en appréciant Tefficacité, rassemblant la plus grande masse de faits comparés qui ait jamais été moissonnée par un seul homme, en formant la base de Tâstes comparaisons; il expirait en Crimée, victime de son dévoùment, au milieu d'une épidémie (1). Eclairés par cette nouvelle lumière, les hommes occupés d*études philantropiques, comprirent que ces études aussi devaient trouver dans l'expérience leur plus solide fondement, et qu'au dessus des questions relatives à la législation spéciale de l'Angleterre, il y avait une science générale et positive , capable de résoudre ces questions elles-mêmes d'une manière plus cettSLÎne.U Histoire des pauvres fat considérée comme le préliminaire naturel et indispensable de toutes les théories sur le système des secours publics. Le docteur Bum, auteur du recueil si estimé en Angleterre sous le titre du Juge de paix, en traça le premier essai , en 1764 ; plus tard, sir Morton £den et Thomas Ruggles l'ont complétée -, tous se sont renfermés dans les souvenirs et la législation de leur patrie. Ces trois écrivains ont apprécié en les rappelant les travaux de leurs devanciers, discuté le mérite ou les inconvéniens des lois anglaises sur les pauvres ; tous trois, en s'élevantà des considérations générales, ont jeté une vive lumière sur les importantes questions qui intéressent également les nations civilisées. Les nombreuses enquêtes qu'a successivement ordonnées le parlement d'Angleterre pour éclairer ses délibérations si souvent renouvelées, relativement aux lois surjles
(1) Voyez la vie d'Howard , par Aikins ; elle a été traduite en français , par Duquesnoy et insérée dans le recueil que celui-ci' a publié par ordre de François de Neuchâteau^
Vouvrage d'Howard sur les lazarets est également inséré dans ce recueil^
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pauvres, dtlt rassemblé une masse de faits , immense par ëon Volume, mais assez confuse, et moins instructive qu'elle n*eût pu rétre, faute de méthode.
Le traité, si justement admiré, d'Adam Smith, sur la richesse des nations, l'essor qu'a pris, depuis son apparition, la science de l'économie politique en Europe, a donné, en Atigletetre, ettine nouvelle impulsion, et une autre direction àUx études qui ont la pauvreté pour objet. Le rapide développement de Tindustrie manufacturière, l'accroissement toujoUf s progressif de la charge que la taxe des pauvres faisait peser sur les contribuables, ont concouru également à feirô chercher dans les lois qui président à la formation et à là distribution des richesses, la solution des questions relatives aux pauvres. Les élémens moraux de ces grands problèmes oht paru y occuper une moindre place ; leurs élémeus matériels en ont pris une plus considérable. Le rapport des salaires avec le prix des objets de première nécessité a particulièrement fixé l'attention d'Adam Smith. Après avoir pt)Sé en principe que les gages d'un homme de travail doivent ibujoUrs, non-seulement fournir à son entretien, mais encore lui pl^ocurer, en certains cas, les moyens d'élever sa famille, il comj[>rend justement, parmi les nécessités de la vie, celles que les lois delà décence, établies par les usageslocaux, imposent aux )i)auvres eux-mêmes. Le salaire des ouvriers dans la Grande- Bretagne lui semble évidemment supérieur à ce qui leur est istrictement nécessaire pour élever leur famille. Le révérend ïhownsend estime que la classe des journaliers manque d'activité pour le travail, et d'économie ; il accuse la taxe des pauvres d'entretenir ces funestes dispositions ; elles ne se dissiperont, suivant lui, que lorsque cette classe ne se verra plus de secours assurés et lorsqu'elle sentira l'aiguillon du besoin. Adoptant, sur ce point, les idées d'Ackland, il voudrait que les dépôts pour former un fonds de prévoyance fussent exigés des hommes de travail comme une contribution obligatoire ; préludant aux idées de Malthus, il s'alarme sur l'excès de la
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population ; TÂngleterre lui paraît renfermer déjà plus d'babitans qu'elle ne peut^ en nourrir, en employer. Le baron Mazères, Haweîs, Vancouver, combinent divers plans pour soumettre aussi la prévoyance à Tempire d'une contrainte légale, système qu'a fortement appuyé le célèbre Burke, sans pouvoir le faire admettre par le Parlement. William Young range parmi les causes de Tindigence dans la Grande-Bretagne, l'agglomération des petites propriétés rurales en grosses fermes. Le révérend Howlet nie Tinfluence que Locke et les écrivains cités plus haut attribuent aux déréglemens des mœurs sur les causes de* l'indigence ; il ne consent à reconnaître d'autre cause que la disproportion qui existe, suivant lui, entre le prix des provisions etlesalaire du travail. L'introduction des machines dans les opérations industrielles lui paraît un remède favorable pour atténuer ces inconvéniens. - Les plaintes qui s'élevaient de toutes parts en Angleterre sur Faccroîssement de la taxe des pauvres, sur le vice des lois relatives aux secours publics, et de celles qui concernaient les céréales, la multiplication apparente des indigens, la multiplication réelle des familles admises à Tassistance, les appréhensions sur l'insuffisance des salaires, sur Taccroissement de la population, tous ces sinistres présages qui avaient déjà, comme on vient de le voir, préoccupé fortement plusieurs écrivains, ont surtout frappé l'imagination de Malthus, et ont fait naître ce système brillant et célèbre que l'économiste anglais a développé avec un si rare talent. Riche de laits curieux, d'observations neuves, semé de vues ingénieuses, opposant aux doctrines qu'il veut combattre des ar-' gumens pleins de force, habile dans l'art de distribuer et de coordonner les objets pour les faire conspirer aux mêmes fins, Malihus devait exercer un grand prestige. Les alarmes dont il était l'écho, il les a redoublées, les a fait retentir au loinj la terreur même qu'il a répandue a encore servi à son succès. Mais« esclave d'une idée dominante, l'auteur de l'i^sai sur la paptUeiùm^ s'y abandonne sans réserve ; en com-
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battant des eiagératîons, il se livre à des exagérations coutraires ; à des vérités utiles, il mêle des aperçus qui ne sont que spécieux ; et, pour vouloir en tirer des applications absolues, il en fausse les conséquences. Partant de cette supposition, que Texcès de la population, sa disproportion avec Foffre du travail et avec les moyens de subsistance, sont la cause générale et ordinaire de l'indigence, il voit dans la charité publique, dans la certitude d'une assistance garantie par la loi, un nouveau moyen d'accroître le mal, en voulant y remédier. Il invoque la contrainte morale pour arrêter , la multiplication et la fécondité des mariages (1). Ses propositions sont admises par quelques esprits comme des axiomes mathématiques; ses disciples en outrent encore Tapplication, comme il arrive presque toujours; plusieurs écrivains du continent, les adoptent aveuglément, sans examiner si, justifiées à quelques égards par quelques circonstances spéciales à Tétat présent de la Grande-Bretagne, elles ont une valeur universelle et permanente ; l'effroi gagne de proche en proche ; il s'empare de ceux-là même qui n'ont point adopté le système de Malthus : les uns s'effraient des progrès de l'industrie, de l'introduction des machines, de la formation des grandes entreprises ; d'autres , de l'extension que prennent les villes ; d'autres, de l'hospitalité accordée au malheur, des secours mêmes qui sont préparés au dénûment, aux infirmités, à l'enfance, à la vieillesse.
Parmi les écrivains qui se sont rangés sous la bannière de Mallhus, il en est cependant qui ont modifié et restreint sa théorie, qui ont plus ou moins réformé les écarts. A leur tête se place le respectable docteur Chalmers. Jetant sur l'état présent des études philantropiques un coup-d'œil vaste et profond, il a signalé le divorce qui venait de s'introduire entre l'économie politique et la phllantropie chrétienne ; il a
(1) PoMcal justice; in-8., 2* édition, B. viii, chap. 8, 0, elc. Ussai sitr la popidation ; liv. iv , c)iap. 1, 6, 6> 7, 8.
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entrepris de réconcilier ces deux ordres de doctrines; il a montré le besoin qu'ils ont Tun de Fautre y TimperfectioD inévitable qu'ils ont subie en se séparant ^ il a rappelé les principes qui leur sont communs^ et, par cet heureux rapprochement, il a servi à-la-fois les intérêts de la science et ceux de Thumanité. Envisageant sous un nouvel aspect le beau sujet de l'influence exercée par le christianisme sur les institutions de bienfaisance, il a fait voir dans sa propre vie, non moins que dans ses écrits^ comment les établissemens ecclésiastiques servent de canal naturel aux influences les plus salutaires, pour les répandre dans tontes les classes de la société. Ministre lui-même du culte chrétien, il ajustement apprécié l'état présent de la société et les besoins moranx qu'elle éprouve. Pendant que, du haut de la chaire évangélique, son éloquence pastorale éveillait dans les âmes les sentimens d'une piété solide et pure, etlesdirigait aux vertus pratiques convenables pour les diverses situations et professions de la -vie humaine, pendant que dans l'exercice de ses fonctions pastorales, il se dévouait à la direction des œuvres de piété, il tirait dé son expérience pratique des vues fécondes sur les sciences économiques. Partisan déclaré du système de Malthus, il a reconnu ^cependant l'impuissance des seules leçons abstraites, pour opérer les prodiges qu'invoque l'auteur de V Essai sur la population, et la lîécessité d'agir sur les mœurs populaires, en pénétrant dans les âmes, en réglant les habitudes. Souvent prolixe, mais donnant un prix singulier à chaque détail par l'esprit d'observation qu'il y déploie, et par l'utilité pratique qu'il en retire, avec quelle habileté le docteur Chalmers ne décrit-il pas tous les ressorts de l'organisation convenable pour exercer l'action qu'il recommande! avec quelle autorité d'expérience et de raison ne démontre-t-il pas la nécessité de localiser, de spécialiser, d'individualiser l'application des divers modes de secours ! combien on aime à lui voir révéler les immenses avantages qui découlent des relations de bienveillance qu'une charité intelligente et acj
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tWe établit entre la classe aisée, la classe indigente et les moyens de faire fructifier ce touchant commerce. Son traité; U est vrai, est essentiellement destiné à TÉcosse ; il a principalement pour but les établissemens philantropiques dans les grandes villes, la marche à suivre pour les ramener, par une division de quartiers, au régime des communes rurales : les personnes vouées au service des pauvres, dans tous les pays, n*y puiseront pas moins une extrême abondance de conseils propres à les diriger dans leurs honorables travaux. (1)
Le paupérisme, ce nouyeau fléau annoncé par Malthus 'et son école, comme menaçs^nt de ses ravages le monde civilisé, est défini avec précision par le docteur Chalmers, et distingué de la pauvreté proprement dite, ce La pauvreté , dit-il , est c cet état dans lequel un individu est incapable de se procuc rer par lui-même la subsistance de sa famille ; le paupéce risme est l'état dans lequel un individu a la faculté de sup- « pléer à ses besoins, sur un fonds public légalement affecté à ce cette destination (S) y>. Il adopte la dénomination d'assistance légale^ pour ce régime de secours garantis, et lui reproche d'éteindre la charité. L'économie chrétienne apporte donc, suivant cette doctrine, les plus vrais remèdes aux maux de lliumanité, par l'exercice de la charité, parla réformation des mœurs, par l'appui qu'elle prête aux principes naturels qui doivent entretenir l'activité individuelle et la bienveillance réciproque. (3)
On connaît les critiques qu'a rencontrées, les épreuves qu'a subies le système de MalUius, et le jugement à-peu-près définitif qui a été prononcé par les hommes éclairés sur plu-
(1) The Christian and civil econamy of large towns, Glascow , 1821 ; 3 volumes.
On consulte aussi avec fruit récrit, du même auteur, intitulé; Considéra^ tionson t fie System ofparochial Scfiools in Scotlandj and on the adsfantage of establishing them in large towns,
(^) Ibid, t. II, chap. x, p. 62.
(3) Ibid. ma. p. 56 à 68.
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sieurs de ses branches. Il suffira de rappeler ici quelquesunes des principales doctrines qui se sont trouvées en opposition avec la sienne , sur les questions relatives aux pauvres. L'une des plus remarquables nous paraît être celle qu'a développée M. Th. Pérégrine Courtenay, en discutant les projets de réforme pour les lois anglaises sur les pauvres (1). En présentant un tableau rapide et comparatif de la législation des divers pays de l'Europe sur ce sujet , l'auteur accorde une préférence marquée à celle de la Hollande et à celles de l'Ecosse, entre lesquelles il aperçoit Une grande analogie; il accuse d'e^cagération les Reproches qui ont été adressés à celle de l'Angleterre. Il voit dans l'accroissement de la population l'effet et le symptôme de la prospérité publique : « Proa duite par la diminution de la mortalité , elle est, dit-il, «c un bienfait pour le pays , un bienfait dû en partie aux (c lois (2). D 11 justifie la foveur accordée aux mariages dans l'intérêt des bonnes mœurs; il ne s'inquiète point des prétendus dangers qbi lui ont été attribués. Les secours répandus sur les pauvres ne lui paraissent point stériles pour la Hchesse publique, a Les dépenses publiques sont aussi un « instrument de production, de circulation ; elles accroissent tt la prospcrilé sociale ; le pauvre aussi est un consomma^ « leur » (3). En rectifiant ainsi quelques propositions accréditées par des auteurs contemporains , M. Pérégrine Cour^ tenay n'a garde d'approuver l'effet produit par la taxe des pauvres, pour arrêter l'élévation naturelle des salaires. (4)
Un économiste récent dont les travaux ont obtenu un haut ^egré d'estime, M. Mac-Culloch, quoique partageant , sur le principe de la population, les opinions émises par Malthus, a repoussé une partie des reproches si nombreux et si graves
(1) Treatîse uponthepoor laws- London, 1818.
(2) Ihid. sect. ï^, p. 12 à 14.
^3) iMd, sect, VI , p. 'J 9 et suivantes. (4) lèid. sect. v, p. 103.
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qui onl élé adressés aux lois anglaises sur les pauvres ; il a justifié le développement de l'industrie manufacturière ^ Tintroduction des machines, contre les préventions qui déjà les accusaient de multiplier les indigens (1). Il a répandu de nouvelles lumières sur les questions relatives à la production, au taux des salaires, aux causes et aux effets de la pa\ivreté. Il voit dans l'établissement d'un régime assuré et obligé de secours publics , et la garantie de la paix publique , et Faccomplissement d'une dette sociale (2). Il reconnatt et pro* clame du reste la puissance des institutions morales, pour prévenir et tempérer les maux de l'indigence \ non qu'on doive beaucoup attendre, dit-il, de l'instruction ordinaire donnée dans les écoles; mais en procurant aux enfans de la classe laborieuse une éducation qui développe leurs facultés , qui dirige leur conduite, et qui leur inspire la prévoyance. (3)
Cependant la sphère des études relatives aux fléau de l'indigence s'agrandissait de jour en jour; déjà elles s'étaient étendues sur le champ de la politique \ elles faisaient même natlre d'importantes questions sur le fondement des institutions sociales, où se trouvaient invoquées ces graves discussions. Les systèmes d'égalité dont Waliace avait été le premier promoteur s'étaient reproduits sous une nouvelle forme dans la Justice politique de Godwîn ; disons mieux : iiiX^MWrépuhlique même' de Platon qui semblait revivre en partie dans le nouvel idéal conçu par cet auteur , qu'il n'hésitait pas de proposer à nos sociétés modernes. Tous les maux de l'humanité ne sont , dans ce système, que la conséquence du vice des institutions sociales , et spécialement des lois sur la propriété et sur la famille. Répartissant donc et les biens de la terre , et les dons de la fortune , entre tous les individus ,
(1) Principles ofpoUtical Economy, 2* édition; Londres, 1830.— l'*partiechap. 6 et 7, p. 160, 181.
(2) Ibîd. 3" partie , chap. i, ii et m , p, 362 , 377 , 400.
(3) Ibïd. Ibid. chap. iv , p. 423.
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sur une base égale; substituant à l'empire de llntérèt personnel, le lien de la bienveillance réciproque , le système se flatte d'avoir à-Ia-fois tari les sources de la misère, étoufle dans leur principe, Tenvie , la méchanceté et la vengeance. Godwîn était sincère; séduit par le charme des tableaux que lui retraçait son imagination dans le champ libre qu'il s'était créé , Godwîn a exercé aussi* un magique pouvoir sur l'esprit de quelques-uns de ses lecteurs ; il a eu plus que des adeptes; il a eu des enthousiastes. On sait que le désir d'arrêter le cour de cette contagion , fut un des motifs qui fit prendre la plume à Malthus; il explique même ime partie des erreurs de ce célèbre économiste; c'est ainsi que souvent les exagérations contraires s'excitent mutuellement en présence l'une de l'antre. Les idées réssuscilées par Godwin ont survécu aux critiques de Malthus , à Godwin lui-même : elles ont encore reparu de nos jours , rajeunies , diversement transformées , moins hardies , mais plus sérieuses peut-être.
Ne nous étonnons point de voir un grand nombre de publicistes, et des hommes d'état éminens, se livrer, dans les Iles Britanniques , à l'examen d'un sujet qui se liait ainsi aux premiers intérêts de Tétat , qui occupait une part si essentielle dans la législation et qui occupait si fortement l'administration publique. Une suite de bills ont été pendant près d'im siècle successivement présentés au parlement d'Angleterre. Hay , membre de la chambre des communes (1) , le comte HUlsborough (2), sir Richard Lloyd Furner (3), lord Eames (&), Akland, Gilbert , William Young , Whitebread , lord Brougham, entre autres^ ont soumis au parlement, et presque toujours avec peu de succès, des plans divers de réformation ou d'amélioration ; mais aucun n'a fixé l'attention générale à un
(1) En 1736.
(2) En 1763.
(3) En 1760.
(4) En 1774.
TPn INTRODUCTION.
aussi haut degré que celui dont l'illustre Pitt le saisit , en 1796 (i). Ce projet était en partie emprunté à celui de Gilbert; Pitt l'avait préalablement communiqué à une réunion d'hommes voués à l'ei^ercice de la bienfaisance ; il avait pré- * Gisement consulté Thistorien des' pauvres, Thomas Ruggles. Son plan embrasse l'instruction et remploi des pauvres , le domicile des assistés, la distribution des secours, la surveillance; il se rencontre avec Locke dans la création des écoles de travail ; il pose comme une règle fondamentale que ce tout a pauvre en état de travailler , qui refuse le travail , perd a son droit aux secours (2). )> Pitt n'obtint pas près de la législature, plus de succès que ses prédécesseurs. Sir Morton Eden critiqua lui-même ce projet , n'y vit d'autre résultat certain qu'une augmentation de dépenses et des inconvéniens de divers genres, et lui reprocha de trop accorder à l'arbitraire. (3) Jérémie Bentham , dans une esquisse qui est elle-même un ouvrage assez étendu (/i), a embrassé ce sujet dans tous ses développemens, et sous un point de vue plus général. Les classifications méthodiques, les analyses ingénieuses, les vues origmales abondent dans ce travail d'un esprit vaste, perçant et singulier. On écoute avec intérêt, avec fruit, les observations de fait qu'il a recueillies ; on applaudit souvent aux principes qu'il établit, aux conseils qu'il donne. On aime à le voir, ' à côté de règles sévères pour la répression de la mendicité, solliciter diverses douceurs, et même des plaisirs pour le pauvre. Mais, en cette matière comme en beaucoup d'autres, oni^e peut suivre dans le domaine de la réalité pratique, ce grand apôtre de l'utilisme; on ne peut rien voir d'applicable dans ce
(1) Sonjplan, en 130 articles, porte pour titre: Bill pour améliorer l'assistance et l'entretien des pauvres,
(2) y oyez Tarticle 36 du projet de Bill.
(3) "Voyez X état des pauvres ^ livre ii, cbap. 1*^.
(4) La traduction de V esquisse d^un ouvrage en faveur des pauvres a été insérée dans le recueil publié par Duquesnoy, et eu compose le t. vii%
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projet d'une compagnie unique et générale, qui, à Taide d'un seul fonds , se chargerait de l'entreprise des secours publics ; dans l'attribution d'un pouvoir coercitif dant il investit cette compagnie; dans le mérite exclusif et absolu qu'il attribue aux maisons de travail , comme remède à l'indigence. (1)
Le bill qui , en 183/i , est venu enfih modifier la législation anglaise sur les pauvres, sera l'objet d'un examen spécial dans le cours de cet ouvrage ; il a été lui-même précédé et préparé par de longues discussions, des investigations nombreuses et des rapports très instructifs. (2)
Si, dans cette riche moisson d'écrits sur le régime des secours publics que nous offre la Grande-Bretagne , nous revenons maintenant à ceux qui réunissent au mérite des vues théoriques, l'utilité des applications positives, nous retrouvons sir Morton Eden , Thomas Ruggies , qui déjà ont attiré DOS regards comme historiens de la pauvreté; nous saluons surtout le respectable MacCarland, l'auteur des Recherches 9ur les pauvres {Z), Nul écrivain n'avait jusqu'alors exploré avec autant d'étendue le domaine de cet art salutaire qui cherche à soulager les maux de l'indigence. Nul n'avait apprécié avec autant de soip l'efficacité des remèdes, dans leurs rapports avec la condition et les besoins du pauvre. Son plan se résume en six principaux moyens : une police sévère; une organisation de surveillance ; une administration charitable,
(1) Ihid. Ibid,, p. 34, 35, etc.
(2) Parmi les nombreuses discussions qu'ont fait naître les travaux parlementaires sur les lois relatives aux pauvres y on pourrait citer celle qui s^est
.élevée réeemraent entre deux menlires de la diambre Àes communes oonnaf , dans le monde politique, par la couleur prononcée de leurs opinions, MM. Cobbett et Hume. M. Hume s^est constamment opposé à rintroduction en Irlande , des lois anglaises sur les pauvres, tf. GoUbeU s*eBt déclaré l'apologiste de ces lois (voyec \bGaliguanV4 Mesêenger, 4 février, 1834).
(3) L'ouvrage a été traduit en français et inséré en entier dans le reouei^ , . ^blié par Dusquesnoy , d'après les ordres de François de lïeafchàtean ; il en
forme le t. yi.
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guidée par des règles jadicieuses; la ^séparation des vrais pauvres et des faux indigens ; une répression de la fainéantise et du libertinage par des établissemens de travail et decorrection (1). Cet ouvrage a été , avec raison, considéré^ comme classique. On consulte. aussi avec fruit Samuel Ci^umpe , John Masson Good , etc. L'abondante collection de mémoires publiés par la Société pour améliorer le sort des pauvres^ renferme une foule de documens variés, d'exemples précieux, de détails pratiques (2). On regrette qu'elle n'ait pas été plus long'temps continuée. Le Philantropistej également interrompu, était aussi une sorte de bibliothèque universelle, à l'usage des amis de l'humanité.
Les études relatives à l'art sacré de la bienfaisance n'ont pas été cultivées avec moins d'ardeur et d'émulation, en Aile* magne, depuis deux siècles. Elles y ont été embrassées d'un point de vue éminemment moral ; elles y ont pris un caractère systématique et scientifique qui est propre aux écrivains de cette contrée de l'Europe; les travaux qu'elles y ont fait éclore offrent, dans leur richesse , une extrême variété.
La. seule bibliographie des écrits publiés sur ces matières a fourni, en Allemagne, le sujet de plusieurs ouvrages, a enrichi plusieurs collections. Ce ne sont pas de simples catalogues : ce sont des notices, le plus souvent raisonnées, critiques, méthodiques. Ainsi, par exemple, Winkelmanna donné celle des écrits relatifs aux secours publies en faveur des pauvres et des malades, jusqu'en 1800 (3); en la classant d'après les établissemens, dans les divers états de l'Allemagne. Ainsi , WeÊer a joint à des recherches d'un mérite remarquable, sur la police des pauvres, des notes bibliographiques qui leur don-
Ci) Yoyez spécialemeiit les chap. m et v;
(2) Elle a été aussi insérée dans le recueil ci-dessus cité, et eUe en occupe plusieurs yolumes.
(3) lÀUeratwr der œffentUchen Arment und Krankenpflege in Deutschland, (Hanover, 1802.)
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nent lui nonveaa prix (1). Le pasteur Wagemann , dans soa zèle infatigable poar les progrès de la bienfaisance publique, a enricbi de notices développées le ^Magasin pour l'industrie et le soin des pauvres (2) , son Recueil de matériaux sur le même sujet (3) ^il les a éclairées par ses propres obr servatioDs et par les lumières de son expérience. Grûmer et Hardeben en ont rassemblé un faisceau abondant, dans leurs archives pour la police de sûreté et Taduninistration des pautfres (Ji). L'estimable docteur Friedlander (5) qui , en 1804, avait esquissé, en Allemagne, une Histoire dès établissenieus relatib aux pauvres, a fait imprimer à Paris, en 1822, avec ce CQiip*d'œil historique , une bibliographie méthodique des ouvrages publiés en Allemagne sur les pauvres (6). C'est un résumé fort succiACt, mais qui, sous un très petit volume, renferme une rare abondance de renseignemens. L'encyclopédie de Krïmitz a rassemblé dans une foule d'articles sur les diverses institutions d'humanité , des indications sur les écrivains «[«1 s'eu sont occupés. M. le docteur Julius , si connu en Europe par ses belles leçons sur les prisons (7) , a , pendant plusieurs années, réuni aux documens dont il composait ses annales , des' extraits d'ouvrages, des descriptions,
(lySUuttswiiihfchaftlUJter Fersuch uberdas Armen-fFesen und die Armen- PoUzey (GœtUngue , 1807).
(2) Gœttingisches Magazin, zur Industrie und Armenpflege (GœUiogue^ X780, 6 T<^.; Hanovre 9 1802).
(8) Gœttingue, 1794.
(4) Wûrtzbourg, 1806, in-4.
(6) Nous avons eu le bonheur de le posséder à Paris, et la douleur de le Toir enlevé, par une mort prématurée^ à la science ^et à la philan- Iropie.
(6) Cet excellent homme fiit encouragé à faire paraître ce travail , par M. Benjamin Ddessert qui a contribué à tant de choses utiles, par ses exemples etses conseils.
(7) Nous attendons avec le plus vif empressement les résultats de ses ▼oya^ aux États-Unis et en Europe, qu'il s'occupe de publier et qui nous promettent unie riche moisson d'observations judicieuses.
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sur les établissemens relatifs aux pauvres. Quelques autres ouvrageS: périodiques ont été spécialement consacrés, en Allemagne, aux matières qui concernent Tindigence, ses causes et ses remèdes (1). Plusieurs de ceux qui avaient principale* ment pour objet la politique, la législation, la littérature même ont porté leurs tributs à ce grand intérêt de Thumanité (2). Un vaste catalogue dressé par M. Ristelhueber a rassemblé les titres et les dates des écrits qui y ont été consacrés dans les diverses contrées de FEurope , en présentant une rapide analyse de quelques-uns d'entre eux. (3)
Une seconde classe d'écrivains a préparé des matériaux pouf l'histoire des établissemens d'humanité, soit par des des- ' criptîons, soit par les informations recueillies dans des voyanges , soit par divers ordres de recherches. Les descriptions offrent, en général, le tableau d'établissemens locaux; en font connattre l'origine, les développemens, l'organisation (4). Un grand nombre d'associations bienfaisantes et d'adHiinistra^ lions des instituts philantropiques , ont d'ailleurs le louable usage de publier, chaque année, le compte-rendu de leurs opé-
(1) Le Magasin publié à Vienne par Klein; les Menschenfreundliche Blœtter, de Gall; les Beitrœge, de Wachs; le HaUisckes Wochenbkat zwn Besten der Armen, 1786 / etc., etc.
(2) Spécialement Vîntelîigenz-Blatt , de Leipzig; les Éphémérîdes pour rhumanité; la Revue mensuelle (Mona/wcAri/f) de Berlin; Ï^Gœttingische gtelehrte Anzeîgen^ les Annales publiées à Berlin, par Beckedorf ; le Journal de X Allemagne et pour V Allemagne ^ 1786 3 la . Gazette nationale, de l^echer, etc., etc.
(3) Wegweîser zut Litteratur der fTaîserqtflege , etc.; Cologne, 1831.
(4) Déjà , en 1684» se publient des réglemens sur les instituts de Francfort; en 1737, ceux dé Torgau; en 1743 à 1743, ceux du duché de Brunswick; en 1747, ceux de la Prusse; en 1775, Gerstlacher rassemble ceux du duché de Bade ; Gunther et le baron de Yoght tracent l'histoire des beaux établisseinens de Hambourg; de Seida et Landemberg, de ceux d'Âugsbourg; Klein, de ceux de Vienne. Ceux deLeipsick sont décrits en 1812; ceux du Schleswig et du Ilolstein, en 1821; etcv
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rations. Parmi les recueils de dispositions réglementairet qui pentent servir à lliistoire de la législation relative aux pauvres» se distingue relui que Berguis a publié, de 1781 i 1789, et qui comprend les réglemeos de l'Autriche, delà Prusse, du Brunswick, du Hanovre, de Hesse-Darmsiadt) du Mecklembourg el de diverses autres principautés de l'AUeniagne (1) ; après lui , le résumé publié par Hart*- Idben, depuis 1802. Parmi les collections philantropi-^ qaes se font remarquer celles de Nicolaï Andrae (2), ÙB liesse.
Après ce premier ordre de travaux bibliographiques, his«* toriques, statistiques, qu'on peut considérer comme une sorte de prodrome à la grande science de Téconomie charitable, se présente une vaste succession de recherches qui , pénétrant dans les élémens eux-mêmes de la science , ont approfondi spécialement l'origine de la pauvreté, les droits de l'indigenti la police des pauvres, le régime des secours publics, ou qui ont même embrassé l'ensemble tout entier de ces quatre su^ jets. Rappelons sommairement ce qu'elles ont produit de plus remarquable.
En Allemagne, comme en Angleterre , c'est un philosophe qui, le premier , remonte jusqu'aux véritables causes de l'indigence*, en Allemagne comme en Angleterre, il découvre ces causes dans la corruption des mœurs. L'auteur du beau Traité sur la patience, Christian Garve , qui avait traduit pour l'Allemagne le célèbre ouvrage de Macfarland,y ajoint des observations non moins dignes d'une étude profonde C^). Hoogen , en suivant ses traces, a développe les mêmes vuesj il a signalé' les suites funestes qu'entraînent les vices de l'éducation, pour le bien-être de la classe laborieuse; celles qui naissent de Yl-
(1) Sammlung auserlesener deutschen Landesgeseize, etc. Francfort sur le Meîn.
(2) Berlin, 1782; 6 vols.
(3) Leipzig, 1785.
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le point de vue du domicile ; la plupart , comme Hoen (1) , Boeckler (2), Scharfif (3) , Basedow (4) , Mqratori (5), Rum- . pel (6) , Burdach (7) , se &ont attachés au fléau de la mendicité, pour indiquer les moyens/de le guérir ou de le réprimer. De Wifiterfeld' a étudié les obstacles qui paralysent Teffet daslois et des réglemens sur la mendicité et le vagabondage; Calperson , dans deux mémoires dont Tun a été couronné (S), a envisagé la mendicité dans les capitales et les grandes villes; de Noslitz^ Jenkendorff (9), Emmermann (10), 'l'ont observée dans les villages et dans les campagnes.
Parmi ces écrivains se distingue le bienfaisant chanoine de Rochow , que nous rencontrerons souvent dans l'histoire ^es établissemens charitables. Rochow , en caractérisant la condition di^ pauvre , a judicieusement distingué celle qui p'est encore qu'un danger de tomber dans la misère , celle qui constitue la misère elle-même. En signalant les funestes effets de la mendicité , relativement à Tordre public et aux intérêts généraux de l'Etat , cet homme de bien l'a également envisagée dans l'intérêt des pauvres eux-mêmes. Il l'a déduite avec de curieux détails ; il a di t cle mérite des remè-
(1) tieber dieMîttel, dîeBetteieî înStaaten undaufdem Lande abzustel" Un, Nurenberg, 1716. ' ^
(3) Unvorgreifliche Gedanken, etc, Nurenbcarg, 1716.
(3) Gewîssensunterricht von Abschaffung der Bettler, WiUeuberg, 1724.
(4) Basedow , si coimu par son 2èle ardent pour Tamélioration des écoles populaires. lia publié à Dessau, en 1772, un projet d'établissement pour prévenir la mendicité^ et Ta reproduit dans un écrit publié à Leipzig.
(6) Muratori a publié à Augsbourg, en 1780 et 1781, trois ouvrages sur ce sujet et sur les divers établissemens de secours publics.
(6) Ueber Versorgung der Armen , etc. Erfurl, 1791.
(7) Magdebourg,. 1804. Cet auteur s'est spécialement occupé de la Saxe; mais, à cette occaâon, il a rassemblé des observations générales et précieuses sur les roendians.
(8) Cassel, 1786.
(9) Gœrlilz, 1801.
(10) Leipzig, 1809. ,
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des proposés, montré rinsuflSsance de ceux qui ont été adoptés; il a composé un code entier de préceptes et de règles pour la guérison de cette contagion ; il a appelé le concours dû zèle , la puissance de la publicité , les influences morales , pour seconder l'efficacité des mesures de police, pour prévenir le relâchement dans une cure si difficile (1). Il est parti de ce principe si vrai , mais si méconnu , que l'aumône faite au hasard , d'une manière vague et irrégulière , est plus funeste qu'utile aux pauvres eux-mêmes; qu'elle entraîne d'inutiles dépenses ; qu'elle est contraire à l'esprit de la religion; i! a en même temps établi cette autre règle trop contestée peut-être, que tout individu qui demande et reçoit des secours est tenu de se soumettre' aux lois qui régissent les éiablissemens d'humanité (2). Vers cette époque, le prince Julius , évêque de Wurtzbourg, . ce même bienfaiteur de l'humanité, que nous venons de citer il y a un instant, appelait aussi les' études des moralistes et des publicistcs sur un sujet qui sert de fondement, tout ensemble, et à la police des pau- Tres et au régime des secours publics ; il proposait un concours sur la distinction de la vraie et la fausse indigence. Le prix fut partagé entre Fr. Burkard et P. Ziegler. L'un et l'autre ont traité ce problème en observateurs, en philosophes; il ont posé les limites qui séparent deux conditions qui se confondent au premier aspect, et montré comment leur différence appelle une diversité essentielle dans les remèdes. (3) .
Récemment encore, et en 183^, la Société royale des sciences utiles, établie à Erfurt, a ouvert un concours sur la
(1) Versuch ûber Armen-Anslalten , elc, Berlin, 1789. Cet ouvrage a été traduit et inséré dans le recueil des élablissemens d'humanité, publié en France.
(2) Voyez dans le recueil ci-dessus, 2e cahier, pag. 69, 76, 81, 152, 166, etc.
(3) Voyez le Magasin de Goeitiogue, pour Tannée 1791, d*' partie, § 8.
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question du paupérisme, appliquée à rAUemagne. Elle a demandé <i si les plaintes qui s'élèvent sur Textension de Tin- « digence en Allemagne soht réellement fondées , et , dons « ce cas, quels moyens s'offriraient pour y porter remède. » Elle a spécialement appelé Tattention dès concurrens sur sa comparaison des diverses circonstances qui intéressent la destinée et le bien-être de la classe moyenne et de la classe . inférieure, à trois époques différentes : la dernière moitié du , xviii^ siècle ; le commencement du xix^ siècle jusqu'à la paix ; et celle qui, depuis la paix, arrive jusqu'au temps présent. Le prix a été remporté par M. le professeur Franz Baur, de Mayence ; l'Académie a distingué aussi parmi les écrits des concurrens, celui de M. Benedict, conseiller royal du tribunal de Wittemberg. (1)
' C'est une circonstance fort remarquable et digne d'intérêt, que les plans conçus en Allemagne pour l'amélioration du régime des secours publics, ont eu généralement pour auteurs ceux-là même qui ont le i^lus efficacement coopéré à la réaliser dans la pratique, par leurs travaux, leurs exemples. Et à qui eh effet, appartient-il plus dignement d'enseigner les œuvres de bien qu'à ceux qui ont eu le mérite et le bonheur de s'y dévouer eux-mêmes? Ce n'est pas ici cette vague philantropie qui en d'autres lieux , à d'autres époques, s'exhale en discours sonores , en projets conçus au hasard , loin du théâtre des faits, et sans fruits réels. Ce sont des témoignages sincères donnés par ceux qui ont vu et agi. Qui ne connaît, dans leur nombre, qui ne cite avec estime les noms des Rumpfort, des Voght, des Fellenberg?
Appelé d'Angleterre en Bavière, le comte de Rumpfort y a organisé et dirigé un système entier d'établissement pour la répression delà mendicité; il a voulu rendre lui-même compte des vues qui l'ont dirigé, des opérations qu'il a exécutées, des
(1) Ces deux écrits ont été imprimés en Allemagne, et le jagement de l'Académie se trouTe Inséré à la fin du second, publié à Leipzig en 1831.
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résultats qn'il a obtenus. Sans méconnaître la nécessité de recourir quelquefois à une police rigide , il désire cependant que les encouragemens et les récompenses soient employés avec discernement pour détruire celte fatale incurie qui est la source trop fréquente de l'indigence (1) ; il donne aux riches de sages conseils sur la manière d'exercer un salutaire patronage à regard des pauvres qui les entourent (2) { il emprunte aux arts chimiques, économiques, une foule de notions qu^il applique au régime des secours publics. Nous devons lui savoir gré d'une sollicitude qui ne dédaigne aucun dés besoins du pauvre, qui s'occupe avec détail de la nourriture de l'indigent , de la conservation de sa santé , et de l'entretien de ses forces. (3)
Le baron de Yoght , auquel la ville de Hambourg , l'Autriche , le Danemark , doivent tant de reconnaissance , dont les précieux conseils ont aussi fructifié en Italie, en France, après avoir porté dans la pratique les vues les plus saines , a tiré de sa longue et vaste expérience {U) des conséquences aussi solides que fécondes. Son regard se dirige d'abord sur les familles que la pauvreté menace , et qui n'en ont peut-être même pas le pressentiment; il observe ces symptômes précurseurs qui commencent pour elles la fatale décadence. Il enseigne cette assistance généralement ignorée ou négligée , qui prévient l'appauvrissement et soutient, sur le bord du précipice, les familles qui ne sont pas encore tombées dans l'indigence. Il s'arrête ensuite sur la famille indigente, il en
(1) Esiois de Rumpfori, ^-^'Voyeir le premier essai, chap. 3, S et 8; 3* essai, chap. i^.
(2) lèid, 3® essai, chap. 4.
(3) lèid., ibid; chap. 6.
(4) Le haron de Toght, octogénaire, continue encore à servir la cause à laqaeUe il a dévoué sa vie ^ par ses directions et par ses écrits. L*auteur du présent ouvrage, qui, ^^uisplus de 30 ans, s'honore de son amitié, se félicite de pouvoir lui exprimer ici pubUquement sa juste et profonde gratitude.
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explore, îl en évalue toutes les nécessités: îl en classe les conditions si diverses; il gradue l'étendue de la misère ; il gradue dans là même proportion les secours qui lui conviennent. Il établit comme un principe fondamental que rien ne doit être accordé à titre de secours , de ce qui eût pu être gagné par le travail; que le secours doit apporter le complément de ce que le travail doit fournir, mais rien au-delà; qu'ainsi îl faut employer au profit du pauvre le reste des forces dont celui-ci peut disposer encore. Suivant alors le malheureux dans ses dififérens besoins, dans les diâérentes situations de la vie, il porte Tassistance directement au but sans le dépasser : règles d'une simplicité telle , qu'elles sembleraient n'avoir pas besoin du secours de la science, et que de profondes études ont cependant pu seules amènera ce degré de clarté. (1) Pendant que , dans ses nobles créations, les plus vastes certainement qu'ait jamais exécutées par ses seuls efforis un simple particulier, M. Emmanuel de ÎFellenberg (2) coordonnait en un même plan dé nombreux établissemens, et combinait l'éducation du pauvre avec les exploitations rurales ; ses méditations se dirigeaient sur l'état présent de la société européenne , s'élevaient aux plus hautes considérations sur les moyens de soulager les maux qui l'affligent, de garantir l'avenir contré les dangers qui la menacent. Nées au sein d'une vie active et bienfaisante , ses vues sont empreintes de la moralité la plus pure , d'une philosophie religieuse autant que pratique. Pénétré de cette grande et juste pensée, qui
(1) Un premier écrit du baron de Voght, sur les instituts de Hambourg fiit publié en anglais, et en Aiigleterre, traduit ensuite en allemand, et publié, à Brunswick et Lunebourg , en 1 706 , avec des additions de Tauteur ; un autr^ a été publié en français, en 1809. En cet instant même il a publié encore l'histoire raisonnée de ces établissemens.
(2) M. de Felleaberg , ancien patricien bernois, est personnellement Suisse , et ses beaux établissemens sont situés près de Berne. SEais ses écrits appartiennent à l'Allemagne , et c'est surtout en Allemagne que«e soot]propagés les établissemens dont il a créé le modèle.
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fait dépendre de la régénération des mœurs la réhabilitation de la classe indigente, il a vu dans le travail, non pas seu«lement une ressource , mais un moyen de perfectionnement ; il s'est efforcé de lui imprimer ce caractère. Les gens de biefn accueilleront avec respect le généreux appef qu'il leur adresse (1), eh les invitant à féconder les vues de la provldence sur Thumanité, à concourir de tous leurs moyens à cette rénovation qu'il invoque, rénovation qui sera fondée sur la triple éducation du travail , de la religion , de Tinstruclion, et à laquelle il s'est consacré lui-niême.
Une sollicitude bienveillante pour les intérêts du pauvre, a inspiré en général ceux des écrivains allemands qui ont traité du régime des secours publics. Un petit nombre d'entre eux, parmi lesquels on pourrait citer Preuschen (2) , Boehmer, ont envisagé ce sujet sous le rapport des considérations politiques ; les autres se montrent presque exclusivement préoccupés du désir de soulager les maux de l'humanité : c'était encore servir la société dans l'un de ses intérêts les plus essentiels. Une longue et honorable succession de philantTopes pénétrés de ce sentiment, ont ainsi entretenu et perpétué le feu sacré. On aime à les voir se transmettre la touchante mission d'appeler la sympathie générale en faveur de l'infortune : Feuerlin (3), Porst (4) , Marcperger (5), Lindstedt (6) , Bluhme (7) , Grabe (8) , Hildebrandt (9) ,
(1) Voyez en particulier son écrit intitulé : Beleuchtitng einer weitgerlcktlichen Frage an unsem Zeitgeist. Berne , 1*830) in- 8.
(2) PoUdsehe jérmen^CSEkonomie, Leipzig, 1782.
(3) F'on Versorgung dcr Armen, Nurenberg, 1690.
(4) Von Verpflegung der Armen, Berlin) 1715. ^
(6) Wohlmeinende Gedanken, etc, Dresde, 1722. Ucber Anrîchtung al^ lerhand Armenhœuser, etc, Ulm, Stettin, 1750.
(6) yorstellung von Versorgung der Armen, léna, 1722.
(7) Ditsertaiio, etc, circà curam pauperum, etc, Gœltingue, 1640.
(8) Ajtfmuntentng sur Versorgang d, A. Nord Hausen» 1766. (9)lAufw€lche fVeûe aUe Armen, etc, Francforl et tt^ipzig, 1766.
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Lomep (1), Fork'(2), Schelle(3), Bûsch et Schroder (4), Wilke (5), Raufft (6), pendant le cours du siècle dernier y viennent tour-à-tour la remplir. C'est une sorte de concert prolongé de vœux qui , de toutes les parties de l'empire Germanique , recommandent Tart de la bienfaisance.; c'est une recherche persévérante des moyens de le servir, qui honore la nature humaine , et qui répand la chaleur avec la lumière. Les noms de ceux qui y ont coopéré ne doivent point être livrés à l'oubli : qu'on nous permette de les rappeler à la reconnaissance publique ! . '
L'utilité des ^tablîssemens publics de bienfaisance a, cependant été mise en doute par quelques écrivains. D'autres et plus nombreux, en ont f^it l'apologie. Stieff (7), Drumann (8), ont posé le problème relativement à l'intérêt de l'état (9).
(1) Sammîung von Ferfugungen^ etc, Breslati, 1779.'
(2) Programm zur Empfehlung, etc. Tienne, 1783.
(3) Veber die Mildthœtigheit, efc, Salzbourg, 1785. Deux ouTrages sous le même titre, publiés a Hambourg, en 1792.
(4) Ueber dos jârmenwesen, etc.
(5) Dans deux ouvrages publiés, à Halle et à Memmingen, la noéme
année.
(6) Versuch uber Armenpflege. Fribourg, 1799,
(7) A Breslau, en 1768.
(8) A Quedlinbourg^ en 1782.
(9) Ces graves discussions ont encore été éclairées , depuis xpie le présent ouvrage est terminé , par quelques écrits récens, tels, par exemple, que ceux de
MM
Diechsel, Antrag uber dos Armençvesen, Munich. Schmidt, Untersuchungen uber Bevœlkerung, Jrbeittlohn und Pauperis^
• mus , 1836 , Leipzig.
Bauer, Die Klage uber zunehmende Ferarmung in DeutschUmd, 1838,
Erfiirt.
Justus, ist die Klage ûher zunehmende Verarmung in Deutschland?
Leipzig, 1837.
M. Scbmidt a résumé avec fidélité, comparé avec impartialité les opinions émises sur les graves questions de la population, du salaire et du paupérisme : Véber die Zustœnde der Verarmung in Deutsekland, Zittau, 1837»
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.Bergitis(l)y Pilat(2), ont établi la nécessité d'un système de secours publics. Brendel (3), Emmermann (A), Font justifié en traçant les moyens de raméliorer et d*en régler le siervice. Le pasteur Rezewitz (5), et fauteur de TEyergesia(6)9 ont contesté les droits de Tautorité civile sur cette branche d'administration, et en ont exclusivement réclamé la direction en faveur du ministère ecclésiastique. Leurs vues se sont à quelques égards rencontrées avec celles du docteur Ghamters. A leurs yeux, le devoir de la communauté chrétienne prédomine ici sur celui de la société civile , et c'est au clergé qu'appartient naturellement la protection du pauvre.
L'un des premiers ouvrages qui aient été publiés en £u-> rope sur le régime des secours publics, et le premier certainement qui ait traité des secours à domicile, appartient aux Pays-Bas ; c'est celui de Weitsius , imprimé pour la première fois à Aîivers en 1562, et réimprimé à Brème en 1651. (7)
La Hollande , que Howard visita avec tant d'intérêt , dont le premier il fit connaître les établissemens, en leur décernant des éloges mérités , a vu se développer et se répandre dans son sein d'abondantes lumières sur ses institutions debienfiiisance. La Société' hollandaise de bien public en a été la source féconde, et les a répandues de toutes parts. Une élite dliommés généreux amis en commun, dans cette vaste association, et l'expérience et les dons que chacun d'eux apportait à l'envi en tribut. Grâces à ses soins, la pratique
(1) Potizeir und CameraUMagazin, Francfort sur le Mein, 1767.
(2) Ueber Jrmen tind Armenpflege. Berlin, 1804.
(8) Dos Recht und die Ferwaltung der milden Stîftungen, Leipzig.
(4) Geprufte AnUitung zur Einrichtung und Verwaltung der ajfentUchen 'jirmen'JnstaUen. Ouvrage remarquable par sa méthode et la sagesse des vues,
Oiessen, 1814.
(5) VeherdieBesorgungderArmen,etc> Copenhague^ 1769.
(6) Par le docteur Reche.Essen, 1821 •
(7) De eantinendu et akndis domi pauperibut.
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s'est inise' en harmonie avec les principes ; les institutions charitables ont été conçues sur un plan général , uniforme , systématique. Le sentiment religieux les a vivifiées; Téducation populaire leur a servi de base.
Des associations du même genre ont été instituées dans les duchés de Holstein et de Schleswig, et leurs publications fournissent de précieux documens sur les diverses branches de la bienfaisance publique (1). Un réseau d'inistitutions semblables s'est étendu sur la Suisse entière. La Société suisse d'utilité publique, fondée au commencement de cè siècle, est le centre d'une confédération formée par l'amour du bien. Ses membres se réunissent une fois l'année de tous les points de l'Helvétie ; chacun apporte à ce congrès le tri-* but de ses méditations, de son expérience ; on se livre en commun à la recherche des vérités utiles ; des questions sont proposées et livrées à l'étude pour Tintervalle qui sépare les sessions $ les résultats de ces discussions à-la-fois amicales et méthodiques sont publiés dans un rapport annuel. Déjà, au moment où nous écrivons, le 28° rapport a vu le jour. La suite de ces publications forme une riche bibliothèque à l'usage des amis de l'humanité.
Qu'on nous permette de citer un seul exemple de ces utiles recherches dues à la coopération des gens de bien qui composent cette société. Il se lie si étroitement au sujet dont nous sommes occupés, que nous pourrions l'emprimtei* ici comme upe sq^te d'introduction à notre ouvrage.
Ep 1835, la société, réunie à Trogen, proposa sur le sujet du paupérisme les six questions suivantes:
1® Quels sont les secours que la société est obligée de fournir ausc pauvres? Y a^t-il des classes de pauvres^ outre les orphelins^ les malades, les vieillards et les infirmes, qui aient un droit à t assistance de leurs concitoyens , ou bien
(1) Le premier volume a été publié à Altona, en 1818t sous <!e titre : Schrîftén der Schletwig-Holsteinischen patriolischen GeselUchaft^ etc.
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foui-M adresser tauies les autres elassee de paupreê unir' guement à la charité' volontaire?
2^ Faut-il mieua réunir les orphelins, les malades et les vieillards dans les hospices destinés à^ les recueillir, au bien les placer dans des familles isolées ? convient-il que fêtai prescrive aux communes l'un ou l'autre de ces modes de seeoursy ou bien qu il leur en abandonne le choix?
â** Qttelles sont les autoi'ités qu'il convient d'instituer pour diriger^ et surveiller convenablement les secours à donner aux pauvres, soit dans la commune^ soit dans le district, sait dans le canton ? Ne vaut-il pas mieux confier la déreoHon et la surveillance à un comité ou à un seul individu? Ne serait-il pas avantageux, dans les communes, de confier quelques parties des secours à donner aux pauvres^ à de» femmes éclairées, et quels devraient être leurs rap* ports avec la direction générale?
A° Faui'il ntieux^ pour subvenir attx dépenses nécessitées par les secours à donfièr aux pauvres, former et augmen* ter un capital destiné à cet têsage^ ou bien recourir à des contributions périodiques? .^ #
5** Dans quelle proportion les parens^ les communes et tétai j doivent-dls contribuer aux secours obligatoires?
6^ Convient-41 d^engager les particuliers à former dee associations pour donner des secours volontaires aut pauvres étrangers ou indigènes de toutes les classes^ même A ceux qui n'ont aucun droit aux secours obligatoires de laèoeieïé? Quel mode de secours ces associatiofis ddvenieUes adopter, afin de stimuler Fan^ivité des pauvres plutêt que de favoriser leur paresse ?
Ces questions furent, suivant Tusage, adressées circulaimmem aux membres de la société^ à la réunion de 1856$ ^es ré^ ponses furent analysées dans un rapport fort intéressant, par M. Zehender; une discussion s'engagea: la société décida que ce vaste siget continuerait à être examiné pendant Tan*née 1857, elle y ajouta deux questions encore sur la législa*
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tien de chaque canton, relativement aux pauvres, et sur les améliorations dont elle est susceptible. La société canlonnale de Zurich reçut elle-même sur ces huit questions, un rapport qui fut communiqué à la réunion de 1837; là, un nouveau rapport a été présenté par M. Pictet de Sergy, une nouvelle discussion s'est établie, pour arriver à la solution désirée. On voit par cet exemple, que nous rapportons à dessein, avec quelle suite, avec quelle méthode, avec quelle harmonie, s'élaborent dans ces louables associations, les travaux entrepris . dans l'intérêt de l'humanité. (1)
Là plupart des cantons possèdent à leur tour des associations formées dans le même but, mais dont les travaux sont continus. Le bon Iselin, de Bàle, historien, philosophe, philantrope, et dont la mémoire se recommande également à ces , . différens titres, en fut le premier promoteur dans sa patrie. La Société pour le Ion et futile, de Bàle, fut par lui instituée, en 1776 ; elle se compose d'environ 500 membres (2). Zurich, Genève, Lausane, etc., ont imité cetiâixemple.
L'objet des opérations de ces sociétés, vivifiées par une si noble sympathie, embrasse à-la'-fois les intérêts de l'industrie, ceux de l'éducation populaire, tous les élémens du bien public. Les questions relatives aux besoins des pauvres, ne sont que mieux éclairées, pour être ainsi envisagées dans leurs rapports avec les autres branches d'un aussi vaste sujet : quoique traitées d'un point de vue local, elles prennent souvent un caractère de généralité que l'expérience tirée des faits garantit du vague des abstractions. Ainsi s'allient heureusement la pratique et la théorie ; ainsi les observations sont rassemblées, comparées ; les travaux particuliers de chacun se rectifient, se complètent dans une œuvre collective. La science ne poiu'rait invoquer de documens plus propres à as-
(1) Voyez les Actes ie la societi[ suisse (23* rapport pour [L'année 1837); Genève 1830, pages 140 et suiv.
(2) L'histoire de cette société a éjté publiée par M^ le président Pgrckard.
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Murer ses pas, et à faire avalicer sa marche. QueVest-il possible d'instituer un congrès plus étendu, un congrès qui réunirait dans une confédération semblable, les amis de lliumanité disséminés sur la surface entière de l'Europe ? Que sont, auprès des fruits que promettrait un tel concours, les productions privées de quelques auteurs, alors même qu'ils y auraient consacré leur vie entière?
Plusieurs publications périodiques concourent encore à ^tretenir et à satisfaire ce vif intérêt que prend généralement Topinlon publique, en Suisse, aux questions qui concernent les élablissemens d'humanité. La Bibliothèque universelle ie Genève^ si justement estimée, rend à cette cause, comme aux intérêts des sciences, d'éminens services : elle fait connaître, elle analyse, elle compare les principales productions^ des diverses contrées, en fait le sujet d'une critique toujours sage, judicieuse. La Feuille du canton de Faud^ et le Journal de la êoeie'té Faudoise d'utilité publique, qui en formé la suite, sous la direction éclairée et active de M. le profesfieur Chabannes, le Narrateur religietuxt de Zurich, et d*au* très enccure, enrichissent leurs recueils de documens relatifs aux œuvres de bienfaisance.
Indépendamment de ces œuvres collectives et de ces recueils, la Suisse a donné le jour à un grand nombre d'écrits. dont les uns tracent Tbistoire ou le tableau des établissemens d'humanité existant sur son territoire ; dont les autres diseur te&t, éclairât les principes de la science (i). Parmi ces derniers se fidt remarquer le traité récemment publié par M. le pas&eurNa ville, de Genève, sur la charité légale. L'auteur a expkNré avec une infatigable activité les documens relatifs aux institutions de secours publics existant dans l'Europe
(1) Kmb renommandons en partlcaUer i ratfenlion des perjtoimes qui eu!tiTOtt cet ctades, desleltres «pie M. le pasteur Teidierm a publiées, en 1839, iBcm^ floas œ titie : U^tr das Armenwesen^ vorzùglUh in Kanfon Ban; et «■ écrit arlepaapérisme dtau le ctmton de Vaud^ par M, Berger, minisfre fcaâtcfBiai^pâliiiéàfJwwaiinf, en 1836.
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moderne ; il a discute les rëgieBà^a^ qui y présideat* Préoccupé de la vive argumenlation qu'a fait éclore le système dû la taxe des pauvres eu Angleterre, il a cru pouvoir la géoéraliser, en retendant aux états du continent; il s'est atia*^ ché à découvrir les analogies que pouvaient offrir, avec le système des lois anglaises, les institutions admises dans les autres états, à reconnaître Tinfluence qu'elles exercent »ir les dispositions morales et le bien-être des diverses classes de la population, à déterminer les devoirs des gouvernemens relativement à la charité, et les limites dans lesquelles leur action doit se renfermer; il a assumé la tâche douloureuse de rassembler les reproches faits aux divers établîssemens pu« blics de bienfaisance, de signaler les imperfections dont ils peuvent être atteints, les inconvéniens auxquels ils sont $xk' jets, et de les soumettre ainsi à une critique sévère. Quelque jugement que Ton porte sur l'exactitude des conclusions auxquelles M. le pasteur Naville s'est trouvé conduit par ses laborieuses investigations (1), on lui doit cette justice, qu'il y a porté le zèle le plus pur, et les intentions les plus bienveillantes, dans l'intérêt des malheureux. On regrette que l'aateur, en frappant d'une sorte d'analhème universel toutes les institutions publiques de bienfaisance, érigées jusqu'à ce jour dans les états de l'Europe, n'ait pas proposé un plan exécutable qui puisse leur être substitué, et n'ait pu qu'invoquer l'essor de la charité privée, par un appel élo» quent sans doute, mais dont l'efficacité est trop incertaine. Le scepticisme auquel entraînerait' la lecture du traité de la charité' légale, ne saurait être décourageant que pour ceux
(1) Professant pour M. le pasteur Navflle autant d'affection que d'estime, Fauteur du présent ouvrage s'est trouvé dans la nécessité de combattre lef doctrines de cet écrivain distingué^ doctrines auxquelles ses convictions personnelles sonty comme on le verra, diamétralement opposées ; U se fiit, pour ce motif même, un devoir plus impériMix de rendre un témoignage linoère aa talent remarquable avec lequel ailes aont exposées, et aux seatimeng louables qui ont animé M. NaviUe,
qui g'arrêteraieDt aux oonclusions de TouTrage ; auprès des autres, il ne sera que TépreuTe de la critique; il provoquera de pouYelles recherches ou de nouvelles améliorations. Cest aiinsi que les doutes servent à Tavancement des sciences; c'est ainsi que les censures, même exagérées, préparent souvent les réformes salutaires. (1)
JjSl France s'applaudit et s'honore d'avoir donné le jour à de nouveaux et importans écrits sur les établissemens d'hunumilé; mais ses écrivains sont entrés plus tard dans cette caiTiàre« que ceux de l'Angleterre et de l'Allemagne; leur tra-* vaux offrant moins de suite et d'ensemble ; ils ont été en par* tie conçus sous des influences différentes , et quelquefois ils ont dû aux circonstances le caractère qui leur est propre; C'est seulement vers la seconde moitié du dernier siècle^ qu'ils ont commencé à se multiplier. Les écrivains qui, à cette époque, ont répandu un si grand éclat sur la littérature fran^ çaise ont eu l'incontestable mérite d'embrasser avec chaleur, de plaider avec éloquence les intérêts généraux de l'humanité et la cause du malheur. Ils ont plus d'une fois signalé les abus qui s'étaient introduits dans le régime des secours publics; ils en ont invoqué le perfectionnement. A leur voix, la société française s'émut; l'attention générale fut éveillée; de vives sympathies furent excitées; l'amour de l'humanité vint prêter aux lettres de nobles inspirations ; il embellit, épura leurs succès; il leur dut, à son tour, de se faire comprendre et sentir, même dans le séjour du plaisir et du luxe ; par elle, il vint s'associer aux émotions de la scène. Mais, en s'adressant ainsi à un monde profane et léger , empruntant les formes d'une littérature brillante et quelquefois frivole , il s'exposa à y perdre cette gravité simple, modeste, sérieuse, qui lui est essentielle; il dégénéra, chez quelques personnes,
(1) Le traité de M. le pasteur NaviUe a obtenu en 1829 le sufirage de VA* cadémie française^' parmi ses titres de mérite, on doit compter le soin scrupuleux qu'a pris Fauteur dHudiqiier ses sources et Tabôndanle moisson de matériaux qull a rassemblés.
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en une sorte de sensibilité incerlaine et yagae, où rimagination peut-être avait plus de part qae le cœur. La bienfaisance devint une sorte de mode, dumoinsdans le langage. Plus d*un auteur exagéra les abus du présent et du passé; plus d'un, cédant à des préventions aveugles contre les institutions nées du christianisme, n'épargna pas même , dans ces accusations, celles qui étaient destinées au soulagement de Tindigence. Une école de philosophie, ou du moins une sectequi en prenait le titre, a voulu séculariser la bienfaisance, opposer à l'empire de la charité , un sentiment fondé unique- Bient sur les sympathies naturelles; appeler les créations de la philantropie, comme un auxiliaire, pour la cause des systèmes dont elle se déclarait l'organe. Trop souvent, l'affectation de Il philantropie devint alors un langage de convention , un artifice pour le succès, un moyen de charlatanisme; et, parla, la vraie philantropie se décria aux yeux des hommes austères. Cependant , la direction donnée à l'esprit public vers le milieu du xv!!!*" siècle , fit éclore plus d'une vue utile, plus d'une entreprise honorable. Pendant une période qui vit s'affiiiblir sensiblement la puissance , des traditions religieuses, elle put y suppléer en partie chez quelques esprits; elle entretint du moins un intérêt général pour les établissemens de bienfaisance. Si les motifs dérivèrent d'un ordre moins élevé, l'émulation du bien se maintint; elle s'accrut peutêtre, à quelques égards, par le contraste des opinions et par les rivalités qui en étaient la suite; et telle est en partie, sans doute, la cause qui multiplia bientôt, avec tant de fécondité, les écrits publiés sur ce sujet.
Les évènemens politiques qui, à l'époque de 1789, en provoquant la réforme de toutes les institutions sociales en France, firent éclore tant de vœux, tant de projets, pour les améliorations utiles , imprimèrent aussi un nouvel essor aux travaux des amis de l'humanité , ouvrirent de nouvelles perspectives à leurs espérances. Les travaux législatifs firent •coicevoir des plans aussi vastes que nombreux, sur le régime
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des secours publics. Plus tard , les vicissitudes que venaient d'éprouver, pendant une époque funeste, la destinée des éta* blissemens publics, excita la sollicitude des gens de bien ; les infortunes privées, occasionées en si grand nombre par les malheurs publics, ranimèrent dans les âmes, avec une nouvelle énergie, les sympathies pour la souffrance. Le réveil des sentimens religieux est venu à son tour ranimer le feu sacré delà charité. La bienfaisance particulière, ens'exerçant avec un redoublement de zèle, en donnant le jour à une foule d'associations généreuses, a secondé aussi le développement de la bienfaisance publique, en a préparé, aidé, éclairé les opérations. Le funeste divorce qui menaçait de s'introduire entre la charité religieuse et la philantropie civile , a été prévenu par les efforts et le concert des gens de bien. Pendant que s'opéraient en France ce beau mouvement , cette heureuse régénération des études relatives aux établissemens d'hu-; manité , dont uous avons eu la jouissance d'être les témoins , les productions publiées à l'étranger, surtout celles qui étaient propres à l'Angleterre , ont commencé à pénétrer en France. Depuis 1815, ce commerce a pris une grande extension; il a enrichi la France de documens jusqu'alors peu connus ; il a étendu la sphère de la science , il en a modifié la direction ; il a pu même égarer quelques écrivains , en les trompant par de fausses assimilations.
Ainsi s'explique le défaut d'unité qu'on remarque dans les productions successives qui ont été publiées en France sur les établissemens d'humanité. Loin de former un système, elles divergent. Essayons du moins de rappeler celles qui , par leur importance, semblent mériter une attention plus spéciale.
Les deux plus anciens écrits sur ces matières , que nos investigations nous aient fait découvrir en France, ont tous deux un caractère purement historique : L'un publié en 1669^ sous le titre de Tableau de t humanité m Précis historique des charités de Paris, trace l'origine et la description des établissemens de bienfaisance de la capitale ; l'autre, sous le
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litre <te Vhépital généml de Paris, publié en 1676, renfenne lin tableau abrégé de Tancienne législation du royavme sur ces établissemens, non - seulement pour Paris, mais )^ur le royaume entier. Le bon abbé de Sainte-Pierre, qui ne levait point, comme Ta cru un ministre incapable de le comprendre, mais qui voyait plus haut, plus loin que Fabbé Dul)ois, qui avait seulement commis Terreur de proposer avant le temps des améliorations qui se sant en parties réalisées depuis, Tabbé de Saint-Pierre ne pouvait manquer de s'oc^ cuper aussi des intérêts de Tindigence. Il publia, en 1721, un ynémoire sur les pauvres m^ndians et swr les moyens de les subsister. Un demi-siècle s'écoule avant que nous retrouvions ^^autres publications : celles qui se produisent alors ont uâ caractère purement théorique : ce sont celles de Plisson de Chartres (1), de la Morandière (2), de Séguier, de S. Rresson (3). Dans un écrit rapide, mais plein de vues utiles, œuvre d'un homme de bien, un célèbre économiste, l'auteur des Ephémérides d'un citoyen, l'abbé Baudeau (4) définit la pauvreté, en classa les espèces : il sépara avec soin la pauvreté véritable , la pauvreté foctioe, la pauvreté criminelle ; il proposa , pour chaque genre d'infortune , les remèdes les plus opportuns. L^auteur s'occupa des biens des pauvres, en assigna rorigine , en suivit la destinée ; il fit voir comment ils ont été détournés de leur application ; il proposa un mode de gestion qui pÀt les préserver du retour des abus, en procurer le meitieur emploi. L'ami de oeu» qui n'en ont point (p) , tel «st le litre d'un écrit que publia vert le même temps l'abbé Mery , et qui en exprime fidèiement
(1) Projet d'une tm»ki four stmiager les ptimPes de la ekmpagM (¥0y» It Journal encydopéd. du IS janvier 1768).
(!k)> Phiiapemèfiesr ou du régime des pauvres^ ParU^ ii^4^ 1764.
(3) Police sur les mendions, ie^ 'vagabonds^ etc. Paris, 1764, 1 ^. in*12*
(4) Pensées d'un bon citoyen sur les besoins. Us droits et les devoirs des pauvres \ Paris' 1765. Cet kct\t a été trad. en ail. parUeide, Bamberg, 1769>
(6) Paris, 1767, 1 vot «Hlî.
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reprît et le but. Il soigne ayec une tendre sollicitude le premier intérêt des pauvres, celui de leurs mœurs; il invoque pour eux les bienfaits d^une instruction libérale et sagement dirigée^ il veut leur donner des guides, des protecteurs, de Trais amis. Un autre ami des pauvres, le bon et infatigable Chamousset, dont la vie entière fut un long dévoûment au bien public (1) , concevait des projets aussi nombreux que Taries, pour prévenir la misère par des institutions de prë- Toyanœ, pour améliorer le régime des secours ; il s'occupait de réducation des enfans, des associations mutuelles, de la destinée des ouvriers, des domestiques et des servantes, des besoins des femmes enceintes, de la nourriture deé indigens, de la réforme des hôpitaux ; toutes ses pensées se dirigeaient vers ce but; il y consacra sa fortune, il y eut sacrifié sa vie (2). Son plan obtint de nombreux et honorables suffrages, subit aussi plus d'une critique ; s'il fit d*impuissans efforts pour le réaliser, du moins il excita Tattention publique, il éclaira d* une lumière précieuse les questions qui commençaient à s'agiten. Rien ne montre mieux à quel point l'intérêt général était alors dirigé sur les établissemens d'humanité, que le résultat produit par un concours qu'ouvrit, en 1777, l'académie de Chftlons-sur-'Marne. Plus de cent mémoires y furent envoyés. U en a été formé un résumé méthodique qui présente assurément le travail le plus complet qui ait encore vu le jour sur cet Important sujet (8). On y distingue les divers genres de iwndieité et les diverses classes de mendians; on y trace lliisioipe des moyens politiques , moraux , répressifs , em- I^oyés Jusqu'à ee jour pour détruire Ce ileau ; on y traite de tontes les branches de secours publics', on en discute le mélite; on indique les moyens de les perfectionner ; on recher-
(1) Toyez n Tîe en tète de ses œuvres : elles ont été réunies en H volumes petit in-4^ Paris.
(S) Toyet la note page te de sa vie.
(^ Inpniné en t18S ,1 vol.
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che surtout les moyens de prévenir la mendicité, par le travail, par la réforme des mœurs, par des mesures d'économie ' politique. Cest un vaste traité qui embrasse à-la-fois la théorie et les applications, qui, aujourd'hui encore, n*est point assez connu, et qui pourrait être consulté avec fruit. Plus d'une fois, nos sociétés'académiquesonteu, en France, le mérite d'associer aux travaux scientifiques et littéraires, les recherches utiles aux intérêts de la morale et à ceux de la bienfaisance. L'académie des sciences, l'académie française ont donné ce noble exemple, et par là, entretenant l'alliance naturelle entre les sentimens généreux et les lumières, elles ont secondé l'administration, éveillé l'opinion publique, à l'égard des établissemens d'humanité, et sur le perfectionnement de leur régime.
L'incendie de l'Hôlel-Dieu de Paris, en 1772, avait fait éclore plusieurs mémoires et plans pour là translation et la l'econstruction de ce vaste établissement. Ces projets furent mis sous les yeux de Louis XVI, par le baron de Breteuil; ce monarque , ami des pauvres lui-même , et qui prenait à cœur tout ce qui pouvait concourir au soulagement de l'infortune, décida que les malades désormais coucheraient seuls; il chargea l'académie des sciences d'examiner tous les documens qui lui avaient été présentés , et de lui en donner sonT . avis. L'académie nomma une commission dans laquelle figuraient les noms les plus illustres dans les sciences (1). Laques' tion s'agrandiiaux yeux de ces hommeséminens ; ils reconnurent que le régime de THôtel-Dieu se liait au système entier des asiles ouverts par la charité à la souffrance et au malheur, dans la capitale, et parla àFensemble des secours publics; que les questions soumises à leur examen se rattachaient à des
(i) Ces commissaires étaient MM. Delafosse, Daubenton^ Tenon, BaiUy, Lavoisier, Delaplace, Coulomb, Darcet,
« Jamais sujet ne fut plus digne de fixer TaUenlion d'une société savante^» J dit justement Tenon (préface du mémoire sur les hôpitaux de Paris, page 8).
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principes généraux, à des notions théoriques qui n'étaient pa^ encore suffisamment déterminées ; qu'elles avaient besoin d'être éclairées par les leçons d'une expérience dont les élémens n'étaient point encore rassemblés. Des investigations furent entreprises j des recherches furent faites dans l'Europe entière, une correspondance fut établie. Les mémoires de Tenon, sur les hôpitaux de Paris, si justement célèbres, furent le premier fruit de ce travail. Malheureusement, les évènemens qui survinrent, la suppression de l'Académie, la mort de Tenon, ne permirent pas de le continuer, le public a été privé de la suite qui avait été promise, et qui devait offrir des rapprochemens du plus haut intérêt (1). Ces mémoires où se trouvent tracés des, tableaux si douloureux et des faits si . instructifs, ces mémoires, quoique incomplets , quoique exécutés en vue d'un établissement spécial, et de circonstances passagères, sont un des tributs les plus précieux que la science ait apportés au soulagement de Vhumanité souffrante. Avec ce beau travail , exécuté au nom de l'Académie des sciences, concoururent plusieurs écrits particuliers. On distingua, dans leur nombre, V Abrégé historique des hôpitatuc^ par l'abbé de Récalde (2), et le Traité de l'abus des hôpitaux, par le même auteur (3). Tous deux renferment des faits curieux sur les institutions hospitalières de la France;* le dernier indique , quelques-unes des réformes dont le besoin se faisait sentir.
Alors s'ouvrait , sous d'heureux hospices, cette Assemblée constituante, où se réunissaient tant de généreux caractères,
(1) L'auteur du présent ouvrage a loog-temps et inutilement cherché à découvrir ce qu'était devenue la coUection des documens rassemblés par la conmission de V Académie des sciences» et qui devaient servir à composer le
. deuuème volume^ il vient de découvrir enûn que douze cartons renfermant ces documens, existent ignorés dans Fun des-dépotsde la Bibliothèque Royale. : Il eqpère pouvoir les explorer et alors indiquer Tutilité qu'on pourrait encore . en retirer.
(2) Paris, 1784.
(3) Paris, 178e.
où briUâient tant de lumières et de tâlens. Appelée à Tauguste missiofi de régénérer les institutions sociales, elle promettait de consacrer tous les droits, de satisfaire à tous les intérêts de rhumanité. Les droits etles intérêts du malheur durent oc-, cuper ses premières pepsées; elle forma dans son sein un co*^ iinité spécialement chargé de lui présenter un système entier de secours publics (1). Organe de ce comité , le duc de Larochefoucault-Liancourt , par les rapports qu'il a présentés ^ et auquel lui-même a pris la part principale , s'est acquis Tune des gloires les plus pures et les plus douces dont il soit accordé à l'homme de jouir. Cet immense travail a été suivi, pendant plusieurs années, par les hommes distingués auxquels il avait été confié (2), avec autant de zèle et de sagacité que de persévérance. Placé dans la situation la plus favorable pour rassembler des renseîgnemens authentiques, le comité de mendicité de l'Assemblée constituante s'est livré à une exploration complète de l'^t des pauvres, et du régime des secours publics, sur la surface entière de la France; il a tracé l'histoire de notre législation sur cette matière, signalé les abus de l'ancienne administration , constaté la situation présente des choses, comparé sous plusieurs aspects cette situation avec celle de l'Angleterre. Ces recherches forment la partie expérimentale de son travail. Dans sa partie théorique,le comité a exposé des principes snr les droits des pauvres, sur les obligations de la société à leur égard, sur la distinction des vrais et des mauvais pauvres , sur l'étendue et la li-
(1) Décret du )1 mars 1790.
(£) Les d^ui premiers rapports da comité de mendieilé forent présentés à TAssemblée constituante en ITtO, les cinq autres en 1791. Ils furent précédés d*un plan générai dn tra^mt que le comité rrait entrepris, et accompagné d'une 9ttîte de projets de décret.
Le duc de Lianoourt présenta nussi plusieurs rapports sur -les visites lûtes dans les hôpitaux, hospices et maisons de charité de Paris; sur une nouf^e distribution de secours, proposée pour cette capitale, sur l'étidïliasemettt'de la charité maternelle, etc.
iBile de râssistance qui leur est due , sur la répression àe hi mendicité; il a essayé de fonder, pour nous servir de son ex* pression^ ce les bases constitutionnelles du système général de « législation et d'administration des secours publics i». Ge système méthodique et parfaitement coordonné dans son en* semble 9 embrasse toutes les branches d'établissemens de bientaisànce^ trace à chacune des règles, en calcule les moyens, en combine les plans. S'étudiant à leur imprimer ce caractère d'unité, d'harmonie, d'uniformité que l'Assemblée constituante réalisait alors avec tant de grandeur dans une
* partie dé nos institutions sociales, le comité propose de ramener l'administration des secours publics à un centre onir que, d'en former un établissement national. Le système entier reposait sur ce principe, que le soulagement de l'indigence est un devoir de la société, et que ce devoir est rigoureux, absolu. Tel qu'il avait été conçu et présenté par le comité, il était à-peu -près inexécutable, à raison de sa grandewr même, ainsi que l'expérience l'a trop bien prouvé. Il ne oonstitae pas moins le monument le plus majestueux que le patriotisme, la phiiantropie et les lumières aient élevé parmi nous à la science qui préside aux établissemens d'humanité. La vive impression quil produisit sur les.esprits, au mo-
' ment où il fut présenté, détermina mie émulation générsdc.
D^s la foule des productions qui (tarent alors dirigées verê
le même but (1), se distinguent les Observations sur les hâ^
fUaux, par Cabanis.
En même temps, un autre rapport était présenté à TAssem»
(1) Entre autres : Le Père des pauvres, 1700;
Le Cahier despaupres, 171K);
Supplique aux États-Généraux pour sauver les droits du pauvre , id.
Pfwyef p^ut h ^eotdagememt €i t^emploi des pamres, id.
De la Bienfaisance nationale^ par Tabbé Desmousseaux. id,
T«U«Ad^ I>ti^, ée M<wiigBae, Henrioo de Bus&y, Bamefiroy, Brinon, Blrtrenblây» de RubeOe, ete.^ pablièrent à la mémie époque, diters écfib mr l'extirpation de la mendicité.
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vers conseils qui concourent, soit à l'administration locale; goit aux opérations législatives, il est arrivé de là, quf les Jhommes les plus distingués par leur mérite et leurs connais-* sanees, en sont devenus les collaborateurs naturels ; chacun d'eux, en silence, a porté son tribut à l'œuvre commune; chacun d'eux en a goûté les ft*uits; C'est là sans doute un résultat positif et réel, qui a aussi son prix; il a exercé une salutaire influence sur l'opinion publique.
Une autre circonstance a contribué puissamment aussi à éclairer Topinion , à l'intéresser aux établissemens d'humanité : une foule d'associations charitables se sont spontanément réunies sous diverses formes, et sur les diSéreiis points du territoire. Le plus grand nombre, en s'appliquant à foire le bien, ont, par une modestie louable dans ses motifs, mais regrettable dans ses effets, évité plutôt que négligé de publier leurs opérations. Quelques-unes, en nous instruisant de ce qu'dles avaient fait, nous ont donné d'utiles enseignemens. Parmi çeWes-ci jldiSocie'téphilantropique et \2l Socie*té' de charité maternelle , qui , depuis plus d'un demi-siècle, persévèrent dans leur généreuse carrière, ont les premiers droits à notre reconnaissance et à nos respects. Depuis 1816, les associations charitables se sont multipliées et propagées avec une louable émulation. Leurs comptes rendus, réunis et mis en ordre., formeraient une collection intéressante de documens pratiques. Frappés de Futilité que promettrait un recueil comparé des observations fournies par Texpérience, quelques amis du bien se sont réunis, en 1828, pour composer une association dans ce but spécial ; ils ont espéré qu'ainsi les bons exem- , pies fructifieraient, que l'émulation du zèle serait entretenue; ils ont offert aux établissemens charitables un centre de communications, qui leur manquait; ils ont établi des correspondances, rassembla, publié les informations qui leur ont été transmises ; ils ont, dans des discussions amicales, examiné eux-mêmes les plus importantes questions qui touchent au régime des secours publics ; ils ont, par des concours, pro-
voqnë des investigations nouTdles ; la Saciéié dei AaJkliê^ 9émen8 eharitableê est la première et la, seule en France, jnsqn^à ce jour, qui ait renda cet éminent service à la science, en même temps qu'à l'humanité. D'autres, comme la Société pùur tédMouUon élémentaire^ celle de la morale ehré^ tienne, quoique ayant un but qui leur était propre, ont souvent recherché et saisi l'occasion d'appeler sur plusieurs questions du même ordre, l'attention publique et les travaux particuliers des écrivains. Aux publications périodiques dont on leur est redevable, sont venues se joindre celles qui, comme la Bévue encyclopédique et quelques autres, ont embrassé dans temps cadres les renseignemens relatifs aux établîssemens de bienfaisance. Là se trouvent disséminés une foule d'élémens qu'une main habile et laborieuse pourrait mettre en oeuvre,^ et que, pour ce motif, nous croyons devoir indiquer à ceux qui suivront cette carrière.
Pendant que les matériaux relatifs à la statistique de la pauvreté et des étabiissemens charitables se préparaient Mnsi,pardesfragmettsépars, les trésors de l'érudition étaient exploités pour éclairer la théorie des secours publics par les enseignemens de l'histoire. Les secours publics chez les anciens, sujet neuf et curieux, a été mis au concours par l'académie de M4con, et MM. Percy et Willaume, dans un mémoire couronné en 1813, l'ont traité d'une manière rapide; exacte et lumineuse. Le même sujet avait déjà suggéré une dissertation savante à Mongez; il a été depuis traité encore par M. Dumas, secrétaire perpétuel de l'académie de Lyon: L'académie de Lyon elle-même a plus d'une fois proposé des sujets de prix sur des questions relatives à la bienfaisance,^ vertu chère aux habitans de cette ville, et dont la pratique est chez eux héréditaire. Le premier de ces programmes a en)richi la science par les mémoires de M. Polinière(l) et de
(I) Le mémoire de M. le doeteur Polinière, qtii a été conronné, t été ptt-^ l>Iié^l820;
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M« Orfél (1)) sur le régime des hôpitaux; le second a donné lieu à la publication du FifUeur du pauvre, ouvrage dont, l'auteur a été heureux de Taire hommage à sa ville natale.
L'Académie française, toujours inspirée par. un si juste sentiment de la* vraie dignité des lettres, a parfaitement compris qu'elles ne remplissent jamais mieux leur haute mission dans la société humaine, qu'en se rendant les organes de la morale publique et les instrumens du bonheur des hommes. Aussi a-t-elle souvent associé à ses travaux littéraires, les encouragemens propres à diriger vers ce noble but les productions des écrivains; les fondations du généreux Monty on lui en ont fourni des moyens plus étendus, et elle s'est empressée d'en faire usage. Le concours ouvert par elle en 1827, et renouvelé en 1829, en a offert ud mémorable exemple. Elle avait proposé le sujet suivant: De la charité' considérée dans ses principes, dans ses applications, et dans son infltience sur les mùBurs et F organisation sociale. 1& mémoires lui ont été adressés» et trois ont partagé ses suffrages.
Le vœu qu'avait formé FAcàdémie n'a pu être pleinement satisfait; il a du moins imprimé aux recherches une bonne direction et une impulsion salutaire (2). L'académie de Bordeaux, peu de temps après, a proposé, à son tour, en 1831, un sujet de prix sur les moyens de prévenir la misère (3). La société de morale chrétienne, en 183/i , a ouvert un concours sur les moyens d'augmenter le bien-être des classes laborieuses. On est redevable à ce dernier concours d'un ouvrage fort
(1)' L'ouvrage de M. Orfel qui a obtenu la première médaille a été publié ^n 1821.
(2) L'auteur du présent ouvrage sur les instances de ses amis, rassembla en bâte les matériaux qu'il avait dg& prq^aré sur ces matières et en offrit le tri^ but il Facadémie, dans un essai très imparfisit qui; néanmoins a été admis à rhonneur de partager le prix; il n'a vu dans ce suffrage qu'un motif pour tâ« cher de faire mieux en persévérant daiis ses recherches. . (3) €ette académie a bien vouhi accorder le prix à un mémoire de Fanteur extrait du présent ouvrage.
recommandable de M. Emile Berès, qui a remporté le prix. (1)
L'académie des sciences morales et politiques, restaurée depuis peu et animée d'une nouvelle vie, a considéré avec raison comme un des plus beaux domaines qui lui appartiennent, les études relatives aux moyens de prévenir et de soulager les maux de l'humanité ; elle les cultive avec une sorte de prédilection , elle provoque aussi, par des concours, les travaux propres à%s féconder. (2) ~ Jamais, en France, ces études n'excitèrent une émulation plus remarquable. Plusieurs écrivains, depuis quelques années, en ont exploré les bases, embrassé Tensemble. M. Fœderé a publié son Essai historique et moral sur la pattvrete' des nations. M. 'Tanneguy Duchàtel qui déjà, dans le Globe, avait &it connaître à la France, par une analyse pleine de sagacité^ la doctrine du docteur Ghalmers, a considéré la char rite dans ses rapports avec l'état moral et le bien-être des classes inférieures de la société. On reconnaît quelquefois dans l'auteur, un disciple de Ghalmers ; on désirerait qu'il n'eût pas envisagé la France sous le prisme des institutions et des théories anglaises; mais, on reconnaît aussi en lui un économiste d'un mérite supérieur, un* écrivain qui réunit la concision à la clarté, un ami sincère de la vérité et du bien public. À l'étude de l'économie politique, M. le vicomte Al-
(1) Voyez le rapport fait i cette société dans l'assemblée générale da
S nu 1836.
M. Emile Berès était déjà avantageusement conna par un écrit sur les emmt du wtokàse industriel et commercial de la France, couronné en 1832» par la société industrielle de la Fhmoe.
(Ê) Le prix quinquennal de 6000 fr. proposé par M. le baron Faix de Benqour a pour objet la question suivante :
m- Déterminer en quoi consiste et par quels signes se manifeste la misère en « diwtpayi;
« Becherclier les causes qui la produisent* »
Il devait être décerné en 1837 » mais FAcadémie a prorogé le concours jusq«'ttlë39.
han de YiHeiieiive Bargesiont a joîit une longne pratique de radministratioD, dans des fonctions qui lui permettaient d'd> server de près la uareke de» établissemens charitables. Vîtcment prévenu contre les doctrines qu'il désigne sous la dénof* minatioD à'eeonomiepoliiique anglaise , il a voulu y opposer celle qu'il appelle une économie politique chrétiennéXiy, U s'est alarmé du rapide essor de l'industrie manufacturière j il a, craint l'excès de la production ; il s'est élevé contre la tendance qui restreindrait le domaiBe de l|économie publique à iHue simple arithmétique, et à des réglemens matériels. Parcourant, dans toutes ses branches, le système de nos établisse-» mens d'humanité, il a rappelé ce qu'ils doivent aux inspirations * de la charité religieuse; il a invoqué la même puissance poiur les vivifier et les perfectionner encore. Ecrivant lui-même seus l'empire du sentime)at dont il retraçait les œuvres^ ii s'en e&l tendu le fidèle interprète (2). C'est aussi à l'économie politique, que M. le baron de Morogues, dans<ses laborieuses investigia^
(1) Paris, 3 Yol. in-S"" 1834.
(2) Un ooTiage étendu, svstématiqne^ consciencieux, inspiré par le même leotiment, conçu à quelques égards dans les mêmes vues^ avait été entrepris par fem le duc Mathieu de Montmorency; cet hoftime de bien y avait travaillé pendant plusieurs années avec beaucoup de zèle ; il avait rassemblé de nombreux maté* riaux; il avajlt même déjà tracé plusieurs chapitres ; il y discutait les questions fondamentales qui occupent aujonnl^hui si Tiveraent les esprits sur ces matièresi •Ayant interrompu ce travail, lorsqu'il fut appelé aux af&ires publiques, il l'a laissé imparfait, et, par son testament, il a légué son manuscrit et ses nota» à l'auteur du présent ouvrage. Le légataire n'a pas cru pouvoir mieux satisfakrs à la dette que lui imposait ce témoignage d'amiùé, qu'en offirant à la société à» établissemens charitables les pages tracées par un homme vertueux, qui hàr même avait consacré sa vie aux œuvres de la cbaorité privée, comme à l'admU lûstration des établissemens d^ bienfaisance* La société des établissemens dha^ ritables conserve avec vénération dans sea archives ce précieux dépôt, prèteà le communiquer à ceux qui désireront le consulter;, die en a publié elle* même quelques fragmens (tome m, n** 3, page igS). L'auteur y a souveol puisé avec une émotion mêlée de icgrets, d'affection, de respect; en s'instnii» sam par cette lecture, il a trouvé dans les sentinwns qui y resi»rent un nta- Tel aliment pour les intentions qui lui ont dicté son propre InftiU
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tmas Çi)f a demandé la solution des graves problèmes qui se rattachent à ce qu'on nomme aujourd'hui le paupérisme. Savant et habile agronome, il apporte de nouveaux sujets de terleBraui^ économistes qu'inquiètent les progrès de la grande ex^ ploitation industrielle, ;et Tinfluence exercée par les grandes villes j il fortifie ces craintes par une foule de tableaux de statistique, par l'appareil de calculs multipliés. Attribuant essentiellement le paupérisme à l'inégalité dans la répartition de la richesse, il voit croître le mal avec la dispropor» tion des fortunes. Il fait toutefois une juste part aux effets Ae la dépravation des mœurs : il peint avec complaisance les avantages moraux de la petite propriété. M. Bouvier-Dumo-» lard (iy^ et quelques autres*écrivains, se sont efforcés de dé' couvrir les causes de l'inquiétude qui agite la classe des pro* létaires, et d'apprécier les dangers qui en peuvent être la saite. L'auteur de la politique des intérêts (3) a proposé des vues sages pour améliorer le sort des travailleurs. P'autres, remontant jusqu'aux notions fondamentales de la propriété, jusqu'aux principes de l'organisation du travail, ont accusé les institutions sociales^ des}maux qui affligent la classe in-» digente ; ils ont invoqué la réformé de ces institutions, pour assurer le bien-être de tous par une nouvelle distribution des biens , par un nouvel emploij des forces individuelles. Qx) La question de la mendicité, qui joue un rôle important dans l'ensemble de celles^ qu'ont traité les écrits qui vienneot d'être indiqués, a fait également, dans ces derniers B^ lenps, l'objet spécial et direct de plusieurs ouvrages, tant en France qtfen Belgique (5) ; elle a été aussi la matière d'études
(1) Du pcatpérisme, de la mendicité et des moyenS^^d* en prévenir les funestes iffèu, etc. Paris, 1834;
(2) Des causes du malaise qui se fait sentir en France, etc» Paris. 1834*
(3) Paris, 1834. ;
(4) Spécialement les écriti sortis de Fécole da Saint-Simon » et de celle de Fonrier.
(5) En France ce sujet a été traité par MM. Siftth^ ta 1827; Bidant, La-
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administratives (1). Les rapports présentés au roiparM. Laîné en 1819, par M. de Gasparin en 1837, ont joint au tableau de la situation de nos ét^ablissemens d'humanité, des observations d'une haute importance, sur les perfectionnemens dont ils sont susceptibles.
La Belgique qui a vécu, en communauté avec la France, de la même vie scientifique, littéraire, administrative, a cependant, depuis' qu'elle en est séparée, fourni quelques faits qui lui sont propres, à la science dont nous essayons de tracer la marche. Tels sont principalement les intéressans rapports que le gouvernement . des Pays-Bas présentait chaque année aux chambres législatives, sur la situation des établissemens d'humanité existant dans ce royaume, tableaux d'autant plus instructifs, qu'ils reposent sur des renseignemens authentiques,' et dont l'exemple devrait être suivi dans les autres états (2). Telles sont encore les savantes recherches de M. Quetelet, qui apportent de nombreuses et utiles données à la solution des problèmes relatifs à la pauvreté (S); tels sont les écrits de M. Ducpetiaux, qui leur livre les résultats de son expérience administrative (4). La Belgique possédait aussi en propre une publication périodique, sous le titre du Philantrope, qui, si nous ne nous trompons, est restée interrompue.
forêt, Jacquet en 1828; Gocliin|Mau9on en 1820. En Belgiquei par M. Gîllet^ à BrtixeUes, en Fan x.
(1) En particulier dans les instructions du ministère de Tintérieur et les délibérations des conseils-généraux de département*
(2) Ces rapports ont été publiés par le gouvernement, mab seulement pour les chambres. Nous avons réussi cependant à nous en procurer quelques exemplaires, par l'obligeance de nos amis.
(8) Recherches sur la population, les naissances, les décès, les prisons. Us dépôts de mendicité, etc. Bruxelles, 1827.
Recherches statistiques^ etc, Bruxelles, 1820.
Sur rhomme et le développement de ses facultés ou Essai de physique {0ciale, par le même, Paris 1885.
Yoyec aussi V Annuaire que. ce savant publie à Bruxdies.
(4) Voyez entre autres son Traité des moyens de soulager et de prévenir rindigence; Bnixtiks, 1832*
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Les tributs de Tltalie, de l'Espagne, du Portugal, ont dû être naturellement moins abondans. Les établissemens charitables sont restés, dans ces états, plus exclusivement placés sous Tempire de l'autorité ecclésiastique; les institutions elles habitudes y sont d'ailleurs moins favorables à la publicité, que dans le reste de TEurope ; or, la publicité donnée aux documens tirés de Texpérience des faits, peut seule prêter les alimens nécessaires à la science. Les régions situées dans les deux péninsules ont d'ailleurs moins participé, par l'effet seul de leur situation, au commerce des idées, commerce trop imparfait sans doute encore , même dans le reste de l'Europe. Toutefois, dans ces pays qui ouvrent , dans leurs beaux et nombreux établissemens, un si féèond théâtre d'observations au voyageur ami de l'humanité, il a été publié pour l'instruction de ceux qui ne peuvent les visiter, quelques des* criptions des organisations intérieures, des instructions administratives, des documens statistiques, précieuses à con^ulter, trop peu connues sans doute, et qui, si elles l'étaient davantage, rectifieraient plusieurs des opinions qu'on s'est formées assez injustement, suivant nous, à leur égard. Bendons grâces aux voyageurs qui, comme Valentin (1), Otto (2), ont pris soin de visiter, en observateurs éclairés, les asiles ouverts en Italie aux divers genres de malheur avec une libéralité qui va quelquefois jusqu'au luxe et à la magnificence. Rendons grâces aux administrateurs éclairés qui, comme l'estimable prélat Morichini (3), ont tracé l'histoire, décrit la situation et les résultats d'un système entier d'établissemens, dans une contrée déterminée (4); aux auteurs d'in-
(1) V<yfages en Italie par le docteur Yalentin de Nancy; ils ont eu deux éditions» l'une en 1822, Fautre en 1826, Paris, 1 vo?: in-S**;
{2)Otto'sBeise durch dk SchweUz, itaiien, Frankreich, e/c. Hambourg, 1JB25; il n*en a encore paru que deux volumes.
(3) DegV instituie dipuBlicacarità^ etc., in Roma, RomeJ 1836» 1 toI. io^S*-
(4) La statistique italienne publiée à Milan, est pleine d'indications de eette nature.
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irestîgatioQS statistiques qui ont découvert, comparé, ints au Jour les iaits élémentaires. . ^ .
Les sciences économiques ont d'ailleurs été cultivées, depuis plus d'un siècle, avec autant de zèle que de succès, dans le midi de l'Europe. Les hommes qui s'y sont voués n'ont pas négligé de considérer les institutions charitables comme un des grands intérêts de la prospérité sociale. C'est ainsi que, dans la Bibliothèque espagnole d'économie politique (1), Sempères y Guarinos a fait entrer un traité fort instructif et fort bien pensé sur les principes qui doivent gouverner le régime des secours publics , et sur l'histoire de la législation espagnole à cet égard (2). C'est ainsi queGeaovesi, Beccarîa, Gioia, Ricci, Ortes, Fiiangieri, Jean-Baptiste Vasco, !e comte Pecchio, etc., en Italie, se sont trouvés d'autant plus naturellement conduits à «s'occuper des institutions de charité; car, comme le dit fort bien le dernier de ces auteurs, dans l'intéressante histoire qu'il a tracée de l'économie politique en Italie, les économistes italiens ont constamment ^ivisagé la morale, la justice, le bien-être général comme desélémens aussi essentiels à cette science, que la richesse et la puissance de l'état.
Sous le titre trop modeste de préface, le comte FolekSno ScKizzi a joint, aune traduction italienne duflfi^'^^ur c/ii;patfrre(p), un véritable traité sur le régime des secours publics, dans lequel il expose rapidement leur état et leur mode d'administration dans le royaume lombard -autrichien; il ap»compagne ce tableau de réflexions inspirées à un excellent esprit par le zèle le plus sincère pour le bien (&). Un adminii-* trateur piémontais, le comte Petitti de Roreto, vient de doter l'Italie d'un travail qui lui manquait, mais dont l'utilité ne
(3) MilaïC 1828. ^
(4) Saggîo, sid buongovemo délia mendicità, etc. Turin, 1837» 2 ToL in-ST*
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40rft point renfermée dans Fenceiatede sa patrie : il a réioqoié, coordonné sous une forme concise, méthodique, Iob élégies qui doirent présider aux différen& ordres d*éiablissewnm d*humanité; il a déterminé la nature de chacun , il lui 4i:MMgné son but ; il fait passer en rcYue la riche nomencla- 4ire de ces établissemens qui se déploient aujourd'hui avec ItBt de grandeur sur la siurOace entière de Tltalie. Sobre de Jlscsieions, abondant en faits, il donne les meilleurs conmàiSt ceux qui sont empruntés à robservation (1). L'acft- 4i9A^ des Georgophiles a été, pour Florence, tout ensemble «I un foyer de lumières pour Tart de la bienfaisance, et un MUre d'action pour les oeuvres qui l'appliquent.
Aocotttumés à suivre les traditions qu'ils ont jadis reçues de rAngleterre , et à se nourrir des productions de la litlératnre anglaise, accoutumés aussi à apprécier essentiellement les questions positives et pratiques, les États- (Jote ff^ sont encore peu enipressés d'augmenter le nombre Al tnaités théoriques sur les causes et les remèdes de la pau- ?fM4s mois, aux États-Unis, la pratique est active, soigneuse; 4\^ Y 1^ PW ^ ^i^A générales et de directions centrales , les ^^lissem^os locaux sont largement dotés , administrés avec lèlf. Une i^ttention singulière s'étend sur leurs moindres iitt^i l^Pi* situation, }^rs comptes ^ont livrés à la publililà'j ide nombreuses associations les dotent, les dirigent à Vwh ^^ s'inspirent par lies motifs de la pbarité religieuse; ékê l^s propagent. Aip#i »^ forme , pour les Étans-rUnis , un tatre genre de science familière, immédiatement liée aux tq^Keations, qui résulte du tableau des faits el de leur rap** prochement ; les acteurs en sont à-la-fpis et les élèves et les Mtircis I ef le public s'éçl|iire ça voyait faire le bien. Une foule de publications périodiques secondent ces dîspQj^itioni^y
(t) Ami 1m mÊÊimPoâmmh nulie qui fè^ (ac^ 0» gvuUièrjB3, oo jM)iir* màmhar ¥afc^4flP(t ]m Mmi>in$ tm l^ c^us^^df h fftffuUç^é eiUê.morens de Um^piimr, MHyMni k Huia m .17019» JmiMane FioiiUo, aiaimr ^ k DUscrtation méiScoftoUtique tm le régim» 4»><W>/W fmpf^JJtfh IM^
Itiy nnmoBvcnov.
en faisant connaître \£s résultats obtenus, les observations, les critiques même ; elles renferment des dissertations sp^ ciales ; elles analysent les ouvrages étrangers. D'abondantes informations se trouvent ainsi répandues dans le JReligiouê Observer et dans le Christian Almanaok^qm paraissent à New-York; dans leNord-jimerican Revi^, dans le Chris^ iian advertiser de Boston, et dans d'autres recueils. L'Europe est redevable aux voyageurs philantropes qui visitent les États-Unis (1), en même temps qu'à ces collections, de la connaissance d'une foule d'institutions charitables qui existent aux États-Unis , et dont plusieurs sont dignes de servir de modèles. Les rapports qui ont préparé, dans quelques états de l'Union , de nouveaux plans de législation sur les pauvres, font connattré aussi, en même temps que le régime actuel des secours publics, les besoins qu'il éprouve et les vues des hommes d'état sur leur perfectionnement.
Ce caractère d'une charité diligente , éclairée « qu'anime le sentiment religieux, se peint d'une manière très remarquable dans l'ouvrage qu'a récemment publié, à Boston, le respectable docteur Tuckermann (2).. Chaîné à-la-fois du service religieux et de la distribution des secours, dans une partie de la ville de Boston, où abondent les îndigens, le docteur Tuckermann rend compte , chaque année , à une congrégation dont il est le délégué, des opérations auxquelles il s'est livré et des observations qu'il a faites, dans une .suite de rapports qui jettent utie précieuse lumière sur les mœurs et les besoins
(1) On aime à citer spécialement sur les étabUssemens de charité des États-Unis, le voyage récent de M. Ramon De la Sagra. On attend avec un vif et juste empressement celui que promet M. le docteur JuUus.
(2) The princîpîes and results ofthe ministry at large in Boston^ Boston»
M. Tuckermann est mimstre at larges c*e8t-à-dire <pi'il exerce le ministère évangélique auprès d'une partie des habitans de Boston qui ne se trouve pas classée dans les congrégations et les circonscriptions régulières de l'une ou l'autre communion chrétienne ; il se trouve ainsi en rapport avec le rebut de la population de cette grande ville.
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des indigens, et sur le mode d'action qu'une charité éclairée peut exercer sur eux. L'ouvrage qu'il vient de publier renferme, la substance de ces rapports périodiques : on suit, en lisant j les traces du ministre de l'évangile portant , au sein des familles que le malheur accable, l'assistance et les con- •fiolations, s'attachant à relever des êtres abattus, à réformer des êtres dépravés, associant ainsi les deux plus. belles missions qui soient sur la terre. C'est à une semblable école, que l'on s'instruit éminemment des secrets qui appartiennent à l'art de la bienfaisance. L'auteur trouve, au reste, en traitant ce sujet, l'occasion de s'élever aux plus hautes considérations sur les règles de cet art et sur la théorie qui y préside. Il fait sentir toute la puissance du christianisme sur la moralisation des classes inférieures; il compare la législation de sa patrie sur les pauvres, avec celles de TAngleterre et de l'Ecosse; il discute les droits de l'indigent; il compare la situation du riche et celle du pauvre, pour assigner les rapports qui doivent exister entre ces deux classes de la société. Il s'applique à distinguer 12l pauvreté proprement dite, ,du paupériême, en signalant les fâcheux effets de l'erreur qui confond souvent l'une avec l'autre. Nous ne pouvons mieux terminer, que par ce passage de son livre (1), l'aperçu que nous venons d'esquisser : « Les termes à& pauvreté et de paupérùme ont acquis graduellement, dit-il, une valeur distincte par suite des progrès qu'a obtenus cet ordre de connaissances; la distinction est relative aux mœurs et aux dispositions des indigens. Le paupérisme se rapporte à cette classe de misérables, la plus abjecte et la plus dégradée, que lé Vice a le plus souvent conduite à la misère, et qui croupit encore dans le vice; la pauvreté n'exprime que des nécessités réelles , qui souvent s'allient à un caractère estimable et même quelquefois à de hautes vertus. Ces deux classes d'indigens diffèrent essentiellement entre elles; l'abus qu'on
(1) Yoyes rouvrtge ci^iewus cité, 2® partie, lettre 4, page 200.
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feiit du terme de paupérisme tend à les confondre; cette oènfusion est une injustice, et produit des maux considé^ nbles sous le rapport moral. ^£n traitant également tous les iadigens, comme s'ils étaient tons vicieux, on s'expose à leur faire contracter à tous ces funestes habitudes ; laissons aa p^mptfrisme le sens par lequel il désigne les gens qui préfèrent être nourris par l'aumône, à la subsistance qu'ils pooiw ratent acquérir par leur travail. C'est dans ce sens, mais dans ee sens seulement, qu'il doit être considéré conune on véri»table fléau pour ceux qui ré]|)rottyent , comme pour la société Wtière. Mais ne l'appliquons^ point à cette pauvreté digne iirla^foîs d'une estime profonde et d'un tendre inlérét, qui se IHroduit au milieu de nous par des revers non mérités. Ses droits sont sacrés, et dans les exemples de vertu et de piété qu'elle donne, se retrouve le centuple de ce quelle a reçu de
BOUS
flous avons dû nous borner à indiquer seulement ici les ouvrages généraux, les collection^ principales qui s'étendettC sur le système entier des études relatives à la bienfaisance publique. Les ouvrages -^spéciaux, relatifs à certaines ques^ ti(ms détertninées^ à certains genres d'établîssemens, à certains projets , passeront sous nos yeux dans le cours de l'écrit que nous entreprenons, et seront indiqués à leur place. Plusieurs de ceux qui viennent d'être nommés se trouveroat okés aussi de nouveau, plus en déiâil, lorsque nous aurons ceeasion de traiter les sujets sur lesquels ils se sont pb^ particulièrement étendus. Mais il était utile d'eaibras&er d'à*bord dans une même perspective des productions qui , né^ à diverses époques, dans différenies contrées, se dirigent essentiellement au même but, et se Uent par d'étroits ra|^ ports. Nous ne nous sommes point proposé , comme on le
MMnprend bien , d^e présenter ici une nomenclature bibliogmpbique (1)| un catalogue, que nous eussions craint de w
(1) lïonf aurons eommis, sans dkmte, plus d'une omistion , mène reMve*
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pouvoir rendre plus exaets, et qui n'auraient eu qu'une médiocre utilité. Nous avons désiré indiquer à ceux qui nous suivront dans la carrière, et qui certainement feront beaucoup mieux que nous , les sources auxquelles ils pourront puiser avec avantage (1). Nous nous sommes fait un devoir d'exprimer notre profonde gratitude envers tant de gens de bien, tant d'hommes éclairés et laborieux qui, parleurs écrits,' ont servi la cause sacrée de la bienfaisance. Nous avons espéré recommander aussi leur mémoire à la reconnaissance de la postérité. Nous avons voulu essayer dé montrer quelle a été la marche de ces études , la direction qu^elles ont sul« vie I les résultats principaux qu'elles ont produits , l'état dans > lequel , à la suite de ces nombreux travaux , se trouve aujourd'hui la science , les trésors qui lui sont acquis , les besoins qu'elle éprouve encore.
On ne peut se le dissimuler , en effet -, ces besoins sont considérables^ Du nombre, et même de la variété des travaux qui ont vu le jour, est résultée une divergence d'opinions, une contrariété de systèmes, qui jettent de la eonfiision dans quelques esprits , qui font éprouver à quelques autres le découragement du scepticisme. L'art de Im bienfaisance qui, au premier coup-d'œîl, paraît s» simple dans ses principes, si facile dans ses applications, a fait surgir les problèmes les plus compliqués. A mesure qu'on e$t remonté aux premiers principes , ces problèmes sont de* venus toigours plus ardus. Les dissentimens religieux, les
MM kém écntt raeonuBudalto; «in nom esciuen en pOMaaft que» 9Màpé mtt wetherûtfUfâouwtni mpm n'avans fn uans les procurer, ni né»e en «voir
(1) Vaulenr aîii»e à témoigDer ici les nombreuses obligations qu'il t gob- Inetéei vis-à-vis placeurs de ses amis, en France et dans rétranger, pour les IM"rtw"»> ies eenuBumeations, fasdens noibreMtiyi**l en a mçus. H esC boè^ iM «défaillerai plas pféneoaes BwwmwfeiitiBBi à «w lionfvaUe el ^é*^ flBB -MÛ M«' Beniaflun -JMesaeit oui a lûen irMi?!! mj*»»» k «a tlispfiôfilffl Ia UblîoUièque U plus riche eii onwages et «a documens sur ces matières.
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opinions politiques s'en sont emparés, et par là, en les détournant trop souvent du vrai but , en ont encore accru la gravité. Les fondemens de l'organisation sociale ont été mis eux-mêmes en question à ce sujet; la guerre du pauvre contre le riche a pu en quelques momens paraître imminente » les manifestes qui Tannonçaient ont accru, avec Tagitatiôn des esprits, l'importance naturelle que ces études ont , par elles-mêmes, aux yeux des amis de l'humanité. Une angoisse douloureuse s'est fait sentir à l'âme des gens de bien ; un sombre nuage a semblé s'élever dans l'horizon, et porter dans son sein de terribles orages. On a cru voir le fléau du paupérisme se répandre sur la société humaine, là menacer de ses ravagés. On s'est demandé d'un côté , si la pratique de la bienfaisance ne concourt pas à aggraver ce fléau, par l'abondance de ses libéralités elles-mêmes, et ne devient pas une grande erreur quand elle croit être un secours. On s'est demandé, d'un autre côté , si des théories qui engendrent un semblable doute , ne se condamnent pas comnle de vaines et dangereuses abstractions; si la bienfaisance a besoin de règles; si elle doit avoir d'autre guide que les saintes inspirations qui lui sont propres. L'existence même de la science a été ainsi mise en question. Son but n'a pas été moins controversé. Les uns, consacrant les droits du pauvre, comme un titre absolu à l'assistance publique , ont imposé à la société l'obligation de cette assistance, comme une dette. Les autres ont accusé là charité légale d'être la cause du paupérisme et la destruction de la charité réelle. Ceux-ci ont vu l'origine de l'indigence dans des circonstances purement matérielles, dans l'excès de la population , dans la rareté des subsistances , dans la disproportion entre les salaires et le prix [des objets de consommation , dans l'inégalité des fortunes, dans les grandes entreprises de l'industrie. Ceux-là Tout vue dans l'organisation sociale elle-même, dans les vices de la législation générale. D'autres l'ont découverte dans des influences morales. On s'est divisé sur le ehoix des
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remèdes, comme sur le caractère des causes. Il en est qui ont révoqué en doute l'utilité des étabiissemens publics , qui ont contesté la compétence du gouremement civil dans les choses de la bienfaisance ; il en est qui ont voulu' subordonner Texercice de la l^ienfaisance aux lois de police^ et qui n'y ont considéré qu'une branche de dispensations administratives; il en est qui ont au contraire exclusivement célébré le mérite des associations libres. On n'a pas moins différé sur la forme, la mesure, les limites des secours publics, sur le rapport qu'ils doivent avoir avec les aumônes individuelles. Tantôt on a réclamé la prééminence pour les institutions préventives ; tantôt on a cru qu'il suffisait d'encourager le travail. Les mesures de contrainte ont été, tourà-tonr, jugées nécessaires et sévèrement blâmées. Quelquesuns ont voulu fermer l'accès des asiles hospitaliers; d'autres ont voulu l'ouvrir sans réserve. En partant de points de vue si divers, les systèmes, les plans, les projets se sont multî))li^ à l'infini ; le publiC| à ce spectacle, s'est trouvé plongé dans de pénibles incertitudes; les amis du bien, plus d'une fois, ont pu éprouyer de cruelles anxiétés. Il est temps d'y mettre un
terme, s'il se peut; et pourquoi ne pas l'espérer? des controverses elles-mêmes doit résulter le triomphe de la vérité.
Nous croyons fermement à ce triomphe. Nous y croyons,'' après avoir nous-mêmes partagé les doutes pénibles qui naissent de tant de contradictions; après avoir étudié, comparé ces opinions divergentes, avec une impartialité consciencieuse, nous être livrés à de longues investigations et des méditations assidues. Nous apportons ici des convictions profondes, franches, entières; nous les exprimerons avec la même sincérité qui les a formées. Nous avons foi à la merveilleuse puissance de la bienfaisance guidée par la sagesse. Nous sommes persuadés que cet art sacré n'est point abandonné aa hasard ou à un vague instinct ; qu'il a des règles certaines, quoique difficiles, fondées sur des principes positifs. Nous ne partageons point l'effroi répandu aiûoiu*d'hui dans
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vu grand nombre d'esprits sur les progrès de ce qu'on appelle le paupérisme; nous ne nous alarmons ni des accroissemens de lu population 9 ni de l'essor de l'industrie, ni du dévelop^ pement des grandes cités, ni de l'inégalité des conditions^ mais nous pensons que les nouvelles circonstances sociales, nées des progrès de l'industrie, des richesses, de l'avancer ment même de la civilisation , ont fait naître des nécessités nouvelles , imposent à la société de nouveaux devoirs. Nous nous alarmons de dangers plus réels, à nos yeux, plus graves, moins connus peut-être, ce qui en accroît encore la gravité* Ils ne tarderaient pas à éclater, si les nécessités nouvelles et les nouveaux devoirs étaient méconnus. Le développement, le perfectionnement de la bienfaisance publique, dans des vues éclairées et généreuses, est l'une des principales améliorations qui deviennent aujourd'hui indispensables. Les liens sociaux tendent à se relâcher; l'esprit de calcul envahit tout; la personnalité individuelle s'applaudit de son triomphe croissant; des tentatives toujours imprudentes, quelquefois coupables, suscitent, entre les diverses classes de la société, la défiance, la discorde; provoquent une funeste hostilité. Au sein même de la prospérité, une inquiétude générale se manifeste» C'est en vain qu'on demanderait aux lois, aux pouvoirs publics, dont l'autorité d'ailleurs s'affaiblit, de prévenir par leur seule force, les déchiremens qui se préparent. Pour obtenir la sécurité, de grandes obligations sont tracées à la société, aux riches, aux pauvres eux-mêmes. Tous doivent, pour leur part, concourir au rétablissement de Thaï^monie générale. Nous les exposerons, ces obligations, dans toute leur étendue, dans toute leur sévérité; nous insisterons sans cesse sur leur religieux accomplissement. Elles se résument, Pour le riche, dans un patronage éclairé et bienveillant envers le pauvre; pour le pauvre, dans le travail, l'esprit d'ordre et de conduite ; pour la société, dans les dispensations générales de protection, de prévoyance, de soulagemens pour le malheur. Nous appelons donc sur les établissemens charita**
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bles^ vénérables monumens de la piété de nos aïeux, le concours de la bienfaisance publique et de la charité indivi* duelle> nous les environnons de notre respect et de notre re* connaissance ; nous en retracerons les services; les faits suffiront à leur apologie. JNous ne dissimulerons cependant point les inconvéniens auxquels ils peuvent être quelque* fois sujets, les erreurs commises , les abus, les imperfections qui peuvent exister; mais nous invoquerons, nous essaierons de proposer les perfectionnemens quHls peuvent recevoir f car, nous estimons qu'il faut améliorer et non détruire.
Une grande et principale vérité ressort ici à nos yeux, de rétude des faits, et préside à toutes les vues qui ont pour objet les établissemens d'humanité : c'est qu'à la morale est réservé le beau privilège de fonder, de conserver, de perfec^ tionner toutes les institutions humaines; c'est qu'il lui appartient éminemment aussi, et de prévenir les causes de l'indigence, et d'en adoucir les douleurs; c'est qu'il lui est surtout donné d'établir entre le riche et le pauvre, des relations également utiles pour tous deux. La morale publique devient ainsi l'âme de la bienfaisance sociale, comme la vertu est Vinspiration de la charité privée. L'auguste alliance de la morale et de la bienfaisance est la pensée qui, dans notre es- I»rit, éclaire, résume, domine le sujet tout entier; elle a guidé nos travaux, animé notre zèle, soutenu nos forces, fondé nos espérances.
Nous avons emprunté d'abondantes lumières aux écrits de ceux qui nous ont précédés ; en exprimant fidèlement, à chaque pas, les secours que nous leur devons, nous satisferons à un besoin^ autant qu'à une obligation; mais nous ne pourriœas, comme on le voit, nous ranger sous la bannière d^au- CUD système; le& opinions que nous venons d'annoncer , et qaenous essaierons de Justifier, nous traçaient une direction essentiellement différente. C'est surtout dans l'étude dupasse, du présent , que nous avons cherché les règles pour Tatenir.
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L'indigence ,' considérée comme un phénomène social ; moral et économique tout ensemble, a dû attirer d'abord nos regards. Nous en examinons la nature , les élémens , les degrés , les formes diverses ; ces considérations nous condui-^ sent à déterminer les obligations et les droits qui en dérivent. Après avoir établi leà faits , nous remontons à leurs causes plus ou moins immédiates ou lointaines.
Xes moyens de prévenir rindigence, dans ses sources se présentent naturellement ensuite à notre attention ; nous les demandons principalement à l'éducation des pauvres, aux institutions de prévoyance, au travail 5 mais, par-dessus tout, aux bonnes mœurs.
Cependant tous les maux de l'indigence ne peuvent, à beaucoup près, être prévenus d'avance j il en restera toujours d'aussi graves que nombreux à soulager. Nous parcourons donc ensuite successivement les divers ordres de remèdes qui peuvent être opposés aux divers genres de misère : un régime de réformation pour les mendîans; l'hospitalité pour les malades et les infirmes -, les secours à domicile pour les malheureux qui ont encore un asile, ej auxquels il importe de le conserver.
Après avoir visité tour-à-tour les établissemens publics fondés dans le double but , ou de prévenir ou de soulager la misère, en avoir examiné le régime intérieur, les détails , les besoins, il reste à envisager l'ensemble des directions générales qui gouvernent le système entier des secours publics , la part qu'y doit prendre le législateur, la mission qu'a reçue l'administration publique , les rapports qui doivent exister entre la bienfaisance sociale et la charité privée. Dans ce point de vue se résument et se complètent les études pré* cédentes ; il en applique les conséquences.
Telles sont les quatre divisions qui se sont, comme d'ellesmêmes^ partagé l'écrit qu'on va lire, et qui en forment le plan. En traçant cet écrit, nous avons constamment cherché , dans le bien qui a été fait , les moyens d'accomplir celui qui
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reste à faire encore. Nqus nous sommes attachés à recueillir les leçons de rexpérience; nous n'avons rien négligé pour BOUS instruire à cette grande école; nous avons, pendant un grand nombre d'années, interrogé avec soin, etThistoire du passé, et les choses présentes; nous avons lâché de voir, par nos propres yeux, autant qu'il nous a été possible. Nous n'a- •vons négligé aucun des documens que nous avons pu nous procurer; nous avons mis un soin scrupuleux à faire conifàttre au lecteur les sources auxquelles nous avons puisé les témoignages que nous avons consultés.
Nous devons en prévenir le lecteur ; il se méprendrait si , dans le résultat de ces explorations, il cherchait des tableaux statistiques qu'il n'était ni dans notre intention, ni en notre pouvoir de lui offrir. 11 verra parla suite que, dans l'état présent des choses, les travaux statistiques ne promettent pas beaucoup de données exactes, certaines, et surtout de don- .nées comparables, relativement aux questions qui vont être traitées. Pour devenir véritablement utiles, ils exigeraient plus qu'il n'est possible, en ce moment, à un seul homme, d'accomplir. Les faits que nous avons cités seront produits ici seulement à titre d'exemples, et, sous ce rapport, nous en espérons une véritable utilité (0- Nous remonterons autant qu'il est en nous à l'origine des institutions; nous indiquerons dans quel esprit elles ont été conçues , dirigées ; quelles critiques elles ont éprouvées, quels obstacles elles ont rencontrés, quels succès elles ont obtenus , comment quelquefois elles ont pu s'écarter de leur but. En s'instruisant par la vue des bons modèles, on se sent animé aussi d'une émulation plus vive; on éprouve une nouvelle confiance ; c'est
(1) L'auleur regrelle de n'avoir pu employer quUine partie des malériaux qu'il avait à sa disposition. Il lui eût fallu étendre indêiioiment cet ouvrage, s'il eût voulu entreprendre une 6xposilion complète des faits qui y sont consignés; il a dû ^e borner à ceux qui lui ont paru les plus iusIrUUifs, ou qui étaient le mdins connus, particulièrement en France.
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ainsi que s'établissent les sages théories, celles qui devien* nent applicables.
Le bien-être de la classe laborieuse de la société est, pour Thumanilé, un intérêt immense, et qui ne saurait être acheté à un prix trop élevé. Découvrir les moyens d'accroître ce biennêtre, d'affranchir celte classe intéressante et si nombreifse des maux qui la menacent, de soulager du moins ses souffrances lorsqu'elle^ sont inévitables, est un vœu ardent pour toutes les âmes généreuses. Nous nousy associons de toute notre âme; nous nous sommes dévoués à cette recherche avec tout le zèle, avec toute la persévérance dont nous sommes capables. Mais pour servir avec succès cette grande cause, nous nous sommes attachés avant tout à la vérité; nous nous sommes défendu des illusions qui trop souvent font flanquer le but en le dépassant; nous avons examiné, non- seulement ce qui est désirable, mais ce qui est praticable en réalité.
Nous n'avons éludé aucune des importantes questions qui sont aujourd'hui controversées; nous nous sommes imposé le devoir de rendre un compte fidèle des controverses qu'elles ont fait naître. Nous n'avons déguisé aucun doute, affaibli aucune objection. Eu exposant notre avis, nous en soumettons les motifs à ceux qui liront cet écrit. Les amis du bien jugeront les vues que l'amour du bien a suggérées. (1)
(1) L*auteur de cet écrit a employé la plus grande portion de sa vie à en préparer ' les matériaux ^ cependant il avouera que pendant long-temps il ne s'était point proposé de le publier. C'était pour remplir des devoirs personnels ou par l'impulsion naturelle d'un vif sentiment de respect et de sympathie pour les œuvres du bien, ou pour acquérir de précieuses lumières, qu'il avait visité les établissemens charitables d'une partie de la France et de l'Europe , rassemblé et lu un grand nombre d'ouvrages sur celte matière. Il ne s'est dé» cidé à traiter lui-même un aussi grave sujet, que pour répondre aux honorables instances qui lui ont été faites ; il a été heureusement assisté par des conseils bienveillans; il a eu sous les yeux des exemples non moins instructifs. Il devra aux uns et aux autres ce qu'il aura pu dire d'utile. Il n a redouté aucune fatigue, pour accomplir une œuvre dont il sentait de plus en plus les difficultés; il sent aussi toute l'imperfection du travail qu'il présente au public.
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Mais, la droiture avec laquelle il s^ est appliqué lui donne la confiance que les amis du bien Taccueilleront avec indulgence, et que ceux qui viendront après lui y trouveront du moins quelques secours pour accomplir mieux que lui la grande tâche à laquelle il s'est dévoué. Il s'est déterminé aussi par cette considération décisive, qu'à aucune époque la solution de^ questions auxquelles cet écrit se rapporte ne s'est montré plus importante, plus urgente même, du moins pour l|i France. Tous les intérêts sociaux s'unisseat pour le réclamer. Quelque faible que soit le tribut qu'on peut leur apporter, on ne doit pas hésiter à l'offrir. Dans un précédent écrit, le Visiteur du pauvre, l'auteur avait traité de l'exercice de la Gîutrité individuelle; dans celui-ci, continuant la même suite dldées, il traite de la Bienfaisance publique, il montre l'accord qui doit s'établir entre l'une et l'autre. Des vues semblables s'y reproduiront donc quelquefois; ces deux ordres de travaux serviront de complément mutuel l'un à l'autre.
FIN DE L'iWTRODUCTIOIC.
CHAPITRE P
Votions préliminaîres.
ARTICLE ir
De l'objet de la bienfaisance publique.
Il y a une bienfaisance collective, comme une bienfaisance individuelle ; la première agit en commun, comme la seconde isolément. Toutes deux ont le mêtnebut, le même motif. Leurs moyens diffèrent en partie ; loin de s'exclure, elles s'aident et se suppléent mutuellement. Elles sont même nécessaires Tune à l'autre,
La bienfaisance publique n'est autre ctittte que la' bienfaisance collective ^«xercée dans sa forme la plus générale, au nom de la société entière.
Lindigence, dans ses douleurs , invoque à-la-fois ce double appui ; elle est Tobjet commun de la bienfaisance publique et de la charité privée. Gomme infortune personnelle, elle sollicite la seconde : comme fléau, elle ap- * pelle la première. A l'une, elle demande des soins de détails ; à l'autre des prévisions étendues et une protection puissante.
Eh quoi ! en présence de ce fléau immense et terrible , la société resterait indifférente , immobile, muette! Elle s'émeut à la vue des dangers qui menacent la paix, l'ordre, la santé, les biens ; elle ne frémirait pas au spectacle de tant de maux jqui récèlent pour elle tant de périls? Ne souffre-t-elle pas dans chacun de ses membres? Ne sent- elle pas que leurs infortunes l'atteignent elle-même , qu'elle s'appauvrit de leur misère , qu'elle peut être agitée par leur mécontentement? Pourquoi est-elle instituée, si ce n'est pour protéger tous ses enfans, surtout les plus faibles , ceux dont les nécessités sont les plus pressantes? De tous les fléaux, après le vice, la misère n'est-elle pas pour elle le plus funeste? et encore tous deux ne marchent-ils pas trop souvent ensemble, comme cause réciproque l'une de l'autre? L'existence* seule de l'indigence nq semble-t-elle pas être un reproche vivant élevé contre la société? l'abandon desindigens ne l'accuserait- il pas de barbarie? Si la charité est chez les simples particuliers l'une dj^ plus touchantes inspirations de la vertu, la bienfaisance exercée d'une manière générale n^est-elle pas aussi l'un des plus nobles attributs de la puissance publique? Oui, il y a une bienfaisance publique, comme il y a une charité privée ; elle n'est pas seulement pour la société humaine un haut et grand intérêt ; mais elle est aussi une obligation sacrée. Elle embrasse un théâtre beaucoup plus étendu que celai de la charité individuelle ; elle opère sur des classes entières^
sur fensemble des l$4Bsoins; elle dispose des forces de Tassodation ; elle prévoit et fonde pour Tavenir.
La bienfaisance publique , ainsi qu'on_ le verra mieux encore par la suite , est essentiellement distincte de la charité' légale, si tant est que ceux qui ont introduit cette ei^pression, paissent s'entendre pour lui attacher un sens dëterqptiné. La ' bienfaisance publique est celle qui agit au nom de la société et par ses organes; comme la famille, la corporation, la cité, une association quelconque, agissent par des mesures concertées pour T^ntretien et Tassistance de leurs membres.
La société humaine €t Findigence en présence Tune de Tautre! quel spectacle! quel contraste! quel problème ! quel scyet de méditation pour le philosophé, pour l'homme d'état ! Il renferme en lui-même le secret des destinées futures du genre humain et de la paix du monde. La politique n'a pas de questions plus élevées, ni plus graves. La société et l'indigence en présence l'une de Tautre étonnées de se rencontrer : l'une avide du bien-être , l'autre succombant sous le poids de Tinfortune i l'une tour-à-tour suppliante , menaçante ; l'autre émue, alarmée! Quels rapports vont s'établir entre elles ? Quielles seront leur action et réaction mutuelle , la responsabilifcé de celle-là , les droits de celle-ci? De quelle puissance jouira la société pour accomplir sa mission '^ Lui )i sera-t-H donné de délivrer l'humanité des misères qui i l'affligent? ' -
\^ C'està la science de répondre.
J Fille du ciel , consolatrice du malheur, la charité privée ne À prend conseil que de ses saintes inspirations , de ses gênéx\ reuses sympathies ,- elles lui suffisent pour opérer des prodiôà S^ j et acquérir , par un modeste héroïsme, la reconnaissance itl . de l'humanité. La bienfaisance publique, traçant des règles, 1^1 fondant des institutions, a besoin de se guider par le flambeau •eitl de la science.
La charité privée cependant , sous peiné de s'égarer , ne
jrci
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marche pas à Taveugle : elle veut connaître avant tout les be>> soins auxquels elle apporte son assistance. La bienfaisance publique est soumise à la même condition^ ses erreurs, si elle négligeait d'y satisfaire , seraient bien plus fatales. Tontes deux se livrent donc à la même étude. Mais rétude> . .pour Tune, est tout individuelle; elle se confond, avec l'action. L'étude, pour l'autre, comprend, des faits généraux , des comparaisons, et là, devient scientifique. L'une visite la personne de l'indig^t; l'autre cherche à définir Findigence comme calamité sociale. L'une s^^attache £^ux nécessités pré* sentes 5 l'autre remonte aux causes, et s'efforce de prévenir.
En donnant. à la. bienfaisance publique sa base fondamentaie , la science ne fait donc qu'emprunter les observations de la charité privée, pour les généraliser, les classer; elle se de^ mande avant tout ce que c'est précisément que l'indigence , à quels lignes on peut la reconnaitre , quels sont ses divers degrés., ses différentes catégories?
ARTICLE u.
Notions de l'indigence et de la pauvreté.
Nécessaire pour déterminer la nature et retendue des obligations sociales, l'étude qui a pour objet de connaître l'indigence, n'est pas une étude facile. La preuve en est, qu'elle est neuve encore , du moins en tant qu'elle tend à approfondir ce sujet. Noi^s l'avouons avec douleur, mais nous devons le dire : la voroiie ùtuation des indigens est peu ou mal connue. Beaucoup de ceux qui parlent d'eux ne les ont pas vus de près ; beaucoup même de ceux qui s'intéressent à eux , qui les assistent, ne se forment pas de leur position des idées justes. L^observalion révèle, sur cette grande maladie de l'humanité, des vérités à peine soupçonnées , et qui cependant exercent une inflnejuce capit'ale sur le système des secours publics.
DB L IUBIGENGE ET DE LA PAUVRETÉ
S*il n'est pas de recherche plus digne d*exciter les travaux des amis de rhumanitë , par quelles épreuves elle leur finit acheter les lumières qu'elle leur promet !
Comme l'infortune individuelle a desseci^ts, secrets qu'une charité ingénieuse parvient seule à pénétrer, b misère envisagée comme une calamité générale a des mystères , mystères qu'un observateur exercé peut seul découvrir. Irait-on puiser ces révéUitions dans les livres? Où sont les livres qui ont tracé un tableau fidèle des douleurs de la misère? De quoi serviraient même à cet effet les dénombremens officiels des îndigéns, dressés pour la distribution des secours publics? Qu'est-(ie que le nombre des indigens, si'ob ne sait ce que c'est que l'indigent lui-même , si on ne se foit une juste idée de la nature et de la gravité des maux qu'il endure? Misère ! abîme de maux , en effet , aussi variés qu'horribles ! le regard n'y pénètre qu'avec effroi. L'amour ardent du bien donnera le courage de l'approfondir. Il osera si^der les plaies , pour y verser le baume. Cette pénible élude serait la bienfaisance , ce que la pathologie est à l'art médical. L'ami de l'humanité servira de guide au savant et à .l'homme d'état.
Les termesde paworeté et d'indigence, employés comme synonymes dans le langage usuel , sont loin d'exprimer la même idée et de peindre la même situation. Lsl pauvreté' est le degré intermédiaire entre la gène et la misère ; elle conduit et confine à l'indigence, mais elle n'est point encore l'indigence même; elle est un danger autant qu'une souffrance. Celui-là estpai^tre, qui n'a pas suffisamment le nécessaire, qui ne l'a qu'à inoitié , qui ne l'a que strictement ; celui-là est appelé pauvre y qui n'a pas de quoi subsister convenablement suivant sa condition. Vindigence estime pauvreté extrême ; c'estla pri* vation du nécessaire ; c'est le dénûment absolu. Il suffit, pour être pauvre , de ne rien avoir en propre , ou même de ne posséder que peu de chose : il faut, pour être indigefit, se trouver hors d'état de se prosurer. soi-même ce dont on
manque. Lepmtvre n'a pour subsister que ses bras; Vindigentïi*2L pas de quoi subsister. Le pauvre éprouve des privatiens; Yindigent est exposé à périr. Le pauvre a surtout besoin d*appui : à Vindigent il faut des sebours. On doit empêcher que la situation. du />ai/.2?r^ ne s'aggrave- Il est indispensable que celle de lVnc{»^^n/soit soulagée. (1)
Cette distinction n'est pa^ de pure théorie; car la confusion, trop facilement introduite, entre les notions de la pauvreté et lludigence, a causé bien des erreurs dans Tadmiiiistpation des secours publics. A la pauvreté, il faut une protection sans doute ; à Tindigence seule un asile ou la subsistance. Les aumônesaccordées à la pauvreté lui raviraient lé premier des biens, cette indépendance qu^elle possède encore.
Quelquefois les expressions pauvreté , pauvre , sont employés aussi dans le langage comme des dénominations génériques qui embrassent toutes les espèces, tous les degrés d'infortunes, et désignent une c{asse entière. L'indigence alors exprime une subdivision de cette classe , le dernier degré de cette échelle. "Ldipmafretié exïindigence, en ce sens, sont le genre et l'espèce, (â)
Il n'est aucune condition humaine, quelque brillante qu'elle* s oit, que l^adversité ne puisse atteindre,
Sur cette terre qui est pour lui un théâtre d'éducation et une carrière d'épreuves, l'homme est appelé à une lutte constante et terrible contré tous les genres d'obstacles et de dan*
(1) GeUe distiactioQ jài'a point échappé à la sagacité des commissaires du ro chargés de faire^^ànièrement, en Angleterre , des iiecherches et un rapport sur iVipplic^tion des lois des ïfiauvres; et c'est prédsénient sur cette distinction» comme nous aurons occasion de l'expliquer par la suite , qu'ils ont fondé le plan de la réforme de ces lois. Report froni his majesty's commissionert far inquîring into the. administration and practical operatitm of tke poor La/tf*
Londres, 1834 » p* 227.
(2) C'est en ce sens générique que l'on emploie le mot pauvre snbstanti^e^ ment: il faut assister le pauvre, le pauvre honteux, etc., etc. {Dictionnaire de Vacadémie française,)
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gers, lutte dans laquelle succombe une foule de victimes. La civilisation, en se développant de jour en jour, change le théâtre de ce combat; mais en étend la surface par les libertés même auxquelles éïïe donne essor. A mesure qu'on descend de degré en degré jusqu'à la condition de la pauvreté, on voit ces obstacles se multiplier, ces dangers s'aggraver; le pauvre reste comme suspendu au bord d'un abtme : le moindre révère, le mointftre accident vont l'y plonger. Le pauvre vit du travail de chaque jour; mais tous les jours ne se ressemblent pas. Le travail est interrompu, la subsistance devient plus chère, la saison plus rigoureuse ; on contracta des dettes; la ruine commence; elle s'aggrave; la maladie, l'âge surviennent. Millet^auses peuvent subitement, ou d'une manière insensible, creuser sous les pas du pauvre le précipice fatal. Et quel sort l'attend ! les horreurs de la faim , les tournions de la maladie, l'abandon, les angoisses, toutes les douleurs de l'âme et du corps! Lugubre et inépuisable tableau! Tantôt ce sont des malheurs individuels : celui-ci perd le peu quil possédait, le fruit dp son travail et de ses épargnes; celui-là se voit enlever le travail lui-même ; après une vie honorable et utile , le vieillard, au lieu de repos , ne trouve que l'isolement, rimpuissance, lès infirmités, et dans son dénûment, la tombe est pour lui trop lente encore à s'ouvrir. Ici, les joies4oinestiques sont troublées, sont changées en amertume, pen* âant qu'un cercle d'enfans est tourmenté par le besoin ; là im deuil succède au bonheur domestique , la veuve , les orphelins restent sans appui ; plus malheiureuse peut-être encore une femme est abandonnée par son époux. Les maux de la ' vie empruntent mUle formes diverses, toutes plus redocitables les unes que les autres, pour détruire les forces, déchirer les organes , aiguiser la pointe acérée des douleurs , appeler le trépas, on condamner l'infortuné à traîner une existence plus cradle encore. La honte vienb se joindre à la misère ; on fuit les regards de ses semblables; si on les rencontre, peut-être hélas! y découvre- t-on le dédain ou l'indifférence ; les forces
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s'épuisent; le découragement les remplace; le caractère se . dégrade; peut-être Fanxiété du besoin conduit au atime; peut-être la tristesse se convertit en désespoir; alors, ô infortune mille fois plus fatale encore ! la créature de Dieu abdique ou perd le premier des biens , sa dignité morale. Tantôt cette misère se déploie en désastres plus ou moins étendus , et des catastrophes générales : un incendie a dévoré un village entier, le quartier d'une ville; Tinondation a couvert une vaste surface du territoire ; l'intempérie des saisons a détruit les récoltes d'un canton., d'une contrée; les maladies épidémiques et contagieuses ont porté le deuil dans les familles ; les opérations du commerce et de l'industrie ont subi une crise qui en paralyse les ressorts ; la guerre a porté ses ' ravages dans le pays ; les troubles civils plus funestes encore que la présence des ennemis , ont armé les citoyens les uns contre les autres, ont suspaadu avec le règne des lois, le principe de la vie sociale.
Dieu! qui arrêtera le cours de tant de misères? Comment s'étonner que tous les regards se tournent vers la puissance publique ? On l'interroge ; on lui demande si elle a suffisamment veillé sur la situation du pauvre en péril , si par des actes imprudens elle n'est pas venue encore la compromettre ; ou la sollicite du moins de venir au secours de l'humanité souffirante ; on la rend responsable des maux, qu'elle n'a pas prévenus , de ceux qu'elle tend à soulager.
Mais quelle diversité dans ces maux et dans les formes qu'ils affectent , dans les élémens dont ils se composent! ici se présentent des distinctions qui doivent être appéciées avec le discernement le plus éclairé.
ARTICLE ni.
De la vraie et de la fausse indigence.
Avant tout, que la vérité soit ici séparée du mensonge* Il y a trois espèces de faux indigens. Chez les premiers ^
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rindigence est pie iodustri^^ ^e^iet J^conds , c*e&i l*apa(hie de riadolence; chez les troisièwto, c*e«t Tégareinent du désordre.
Le méfier de foux indigent a deux avaniages : d*étre fort lucratif et de dispenser de toute fatigue. Une fois embrassé, ceiix qui l'exploitent y font des progrès rapides ; encouragés parle succès, favorisés même, trop souvent, par les erreurs d'une l)onté aveugle ou d'une bienfaisance malentendue, ils le perfectionnent; ils trouvent bientôt dés émules.
Voyez combien cette industrie att habile dans l'art de feindre ! elle a des accens plaintifs , des gémissemens et des larmes à sa disposition; elle est insinuante, éloquente; quelquefois humble et timide , quelquefois fière et 'Confiante , suivant les circonstances ; elle se condamne volontaii^ment à quelques privations momentanées pour en faire supposer de plus graves. Comment la bonté ne serait-elle pas prise à ses pièges? Peut-elle résister h la première émotion que fait éprouver l'apparence du malheur? y opposerait-elle les froides réflexions de la défiance? s'expos8rait--elle, dans le doute même , à joindre le tort d'un injurieux soupçon aux refus de l'indifférence ?
La fausse indigence ne craint pas de revêtir les haillons de la misère. Quelquefois vous la voyez au contraire se présenter à vous avec une mise décente, et sous les formes qui appartiennent aux conditions aisées de la société. C'est alors que l'industrie du métier déploie toutes ses ressources ; ces faux pauvres de bonne compagnie ont des revers bien plus intéressans à vous çxposer que des infortunes vulgaires ; victimes des orages politiques, des évènemeas de guerre, oa de révolutions commerciales^ ils ont subi d'étranges catastrophes; ils sont tombés du sein de l'opulence dans le plus affreux dénûment. lis trouvent, dans les premières dupes qu'ils ont faites , autant de témoins qui viennent les aider à en faire de nouvelles. Ce mensonge de haut parage ^'exploite surtout dans les grandes villes, ceux qui s'y livrent
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ne sont pas en très grand nombre^, mais leur taleot ne se contente pas de proAls modiques ^ et leurs artifices causent un préjudice considérable aux intérêts des vrais indigens.
L'avarice a des manies singoUères , elle s'impose quelquefois toutes les horreurs d'ime misère réelle, afin d'obtenir les moyens d'accumuler : elle -se fait indigente poiff s'eur richîr. On connaît F^usoiple du célèbre mendiant d^Àngleterre qui lafsiu naguère un trésor considérable ; %n en citerait mille autres qui se répètent chaque jour avec des circonstances diTersA. Ces prétendus indigens couchent sur la paille ^ se nourrissent des plus grossiers alipieos , se défendent à peine. de l'intempérie des saisons, manquent de tout peadant \eùt Tie entière , et même Jusqu'à leurs derniers instans ; cependant ils réunissent , cachent, entassent et conservent l'or, l'argent, le linge, les provisions qu'ils laissent périr sans y toucher. (1)
La fainéantise est une^orte d'iiidigence volontaire : le fainéant soufire sans doute; mais il n'est pas nécessiteux, il n'est qu'oisif: c'est lui qui se manque à lui-même; les privations qu'il éprouve il se les impose. Toutefois cette indigence apparente est aussi un mensonge ; car il n'y a pas chez elle dénûment réel ; elle à des ressources , mais elle se refuse à en user.
Celte apathie , quelquefois , est l'effet de l'éducation ; quelquefois celui du tempérament; elle devient une habitude, elle est contagieuse , et ces deux circonstances , en la prolongeant et la propageant , la rendent encore plus funeste. Elle suppose , presque toujours , un certain degré d'affaiblissement dans l'énergie morale de l'àme , et quelque dégradation dans le caractère ; ce qui achève d'en aggraver les suites.
Le vice condamne à des besoins par ses désordres ; la pri-
(1) Thomas Uumm , célibataire, morl en 1838, à. Lexden, comté d*Essex 9 et qui mendiait sur les grandes routes, a laissé 1,700,000 liv. sterling, ou 49 millions et demi de francs , à ses héritiers.
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valioD est pour lui la compagne de l'abus. Uindigencë du dissipateur â*a rien de réel ; Tivrogne , le joueur , le libertin, avec des ressources bornées , n'auront plus de quoi subsister. Ce qui leur manque, ce ne sont pas les moyens de vivre, c'est IHMprit de conduite. Leur indigence est un mensonge encore, puisqu'elle met sur le compte de l'adversité, ce Ifti'ifo ne doivent imputer qu'à leurs propres torts. Ces malheureux, il est vrai, dans leur aveuglement, se mentent à eux-mêmes.
Ce mensonge est plus coupable encore chez des chefs de ûimiUe, chez ceux- qui ont d'autres personnes à leur charge. £n se nuisant à eux-mêmes , ils dépouillent ceux dont la destinée leuréiait confiée. Que sera-ce s'ils consument encore de la même manière les secours destinés aux victimes de leurs écarts! ^ . ^ . .
Séparer le mensonge de la réalité n'est pas seulement ici un aetè de justice ,. c'est encore un bienfait ; bienfait pour le véritable indigent qui ne verra plus usurper les secours dont 3 a besoin par ceux qui n'y ont aucun droit; bienfait pour lé faux indigent lui-même qui ne sera plus encouragé dans ses torts ; des infortunes qui commandent le respect ne seront plus confondues avec une imposture qui mérite le mépris ou la répression. Sur cette séparation repose le système entier de la bienfaisance publique ; seule elle peut en assurer les fruits et en prévenir les abus.
Quand on passe de la théorie à l'application , la distinction toutefois n'est plus aussi nettement tranchée. Dans le fait, il faut l'avouer, plus d'un indigent n'appartient d'une manière absolue ni à l'une ni à l'autre de ces deux catégories ^ mais participe à-la-fois de toutes deux , et aggrave sa situation par son apathie ou son intempérance. Il y a du moins dans la situation d'un grand nombre, une sorte de mélange de réalité et d'exagération. Et comment s'en étonner! celui qui souffre n'est, hélas I que trop disposé à s'exagérer ses
souffrances; il est enclin à les exagérer aux autres, surtout
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quand il eo attend son soulagement ; le besoin d'intéresser la pitié donne souvent au malheur une expression trop Yiwe, N'excuserons -nous pas ce tort, si nous considérons surtout quelle est Findiffénencede quelques-^uns de ceux qui écoutent oes plaitties, et la facile crédulité de quelques autres ?
L'observateur pourrait- il faire la part eicacte de ce qui, dans la ftiluation de l'indigent, constitue une infortune réelle, et de ce qui ne serait qu'une misère factice? à la vue de la souffrance, comment conserverait-il assez de calme pour se livrei*à des appréciations aussi délicates? Qui aurait le courage de tenir un compte rigoureux des larmes du pauvre ?
L'infortune réelle et profonde se Aérobe souvent aux regards, elle cherche la retraiief le silence ; la tristesse et la fierté lui font également redouter les regards et le commerce des autres hommes ; quelquefois «^le préférera l'horisâur de ses souffrances à la dépendance où la placeraient des secours étrangers. Le voile dont elle se couvre alors commande le respect et redouble l'intérêt qui lui est dû.. L'asile où elle se réfugie devient une sorte de sanctuaire. Car , au malheur qui déjà par lui-même est sacré , se joignent alors les mérites du courage et de la vertu.
£t remarquez-le : cette indigence qui se cache et se tait, est toujours celle qui est la plus innocente , et la moins méritée. Elle se trouve souvent chez des personnes qui ont reçu une éducation soignée, qui ont joui d'une certaine ai-, sance , et pour lesquelles les angoisses de la misère deviennent ainsi plus cruelles. Telle est la situation du malade alité, du paralytique , de l'enfant abandonné, de l'aliéné, de Tinfortuné atteint de quelque infirmité hideuse. C'est la nature , c'est l'excès du malheur qui enlèvent alors le moyen de réclamer l'assistance.
Aller à la découverte de ces infortunes ignorées , tel est i'4>ffice de la vraie bienfaiss^nce. En les abordant avec les ménagemens qui leur sont dus, elle en obtiendra la rêvé-
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lation> elle leur fera accepter des soulagemens sans blesser l6ur dignité. Ses explorations sont déjà un premier bienfait.
Qtt'arrive-t-il au contraire si la bienfaisance se borne à un rôle expectant ,.et impose à Tindigent la nécessité de se mettre en quête ?
Rien n'est plus fâcheux que d'habituer les pauvres à la sollicitation. Vous leur faites perdre un temps précieux, vous les soumettez à des démarche:^ pénibles, vous les accoutumez à triompher d'honorables répugnances; vous leur faites concevoir l'assistance comme le prix de l'importunité ; vous leur faites méconnaître à-la-fois la dignité du malheur et le caraclère de la charité.
C'est mal se préparer à secourir, que de commencer par humilier; les égards doublent le prix de l'assistance.
Quelquefois cependant la prière de l'indigent est l'expression de sa confiance; hommage délicat rendu au caractère de celui qu'elle invoque. Mais alors ce n'est plus une soHicitatiott adressée au hasard ; «Ite suppose alors des relations antérieures et directes entre celui qui demande et celui qui peut donner. Quelquefois aussi les démarches d'une sollicitation active ne sont, hélas! que trop commandées par une nécessité urgente et absolue. Que deviendra celui qui manque de tout, s'il n'a ni parent, ni ami, ni voisin, ni protecteur? s'il s'adresse au premier venu, c'est pour échapper au désespoir ; dans une telle extrémité , il espère n'être étranger à personne; ila droit en èfiet en rencontrant un autre homme de retrouver un frère.
La mendicité est la forme la plus sensible et la plus grossière de cette indigence solliciteuse. Elle s'adresse indififé- I remment à touà et à chacun ; elle erre de porte en porte ,' de lieu en lieu ; elle s^établit sur la voie publique , sur le seuil des temples ; elle cherche les endroits les plus fréquentée ; elte ne se borne pas ii exprimer ses besoins , elle en ^tale les tristes symptômes ; elle cherche à émouvoir par ses
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dehors .autant que par son langage; elle se rend hideuse pour devenir éloquente; elle se dégrade pour triompher. Il est naturel qu'elle revête toutes les apparences de la misère, en s'adressant à ceux qui ne peuvent en vérifier la réalité.
Le mendiant quitte sa' demeure , son pays même : il va surprendre la bonté d'une manière inattendue : il cherche des visages inconnus, des personnes qui ne Tout jamais vu, ne le reverront jamais. 11 s'abreuve, comme à plaisir , d'humiliations ; dans le tribut qu'il lève sur une aveugle charité, il ne goûto pas même la douceur de la i:econnaissance. Qui pourrait dire à quel avilissement une telle habitude peut faire descendre la créature humaine! Elle détruit les relations qui devaient unir le malheureux à son bienfaiteur; elle altère dans l'àme de ceux qui reçoivent , comme dans l'âme de ceux qui donnent, les sentimens qui devaient former et entretenir ces relations ; Tindigenoe alors ne reçoit plus des bienfaits, elle perçoit des tributs; elle ne doit rien à la charité ; elle doit tout à la fatigue ou à la crainte.
La mendicité enveloppe d'une inévitable incertitude la situation de celui qui sollicite ; elle laisse donc celui qni donne dans l'ignorance sur l'utilité du don et sur les droits de celui qui le reçoit. Faisant planer les mêmes doutes sur le vrai pauvre et sur le faux indigent, elle prive le premier de la plus précieuse consolation , de la sympathie des cœurs généreux; elle récompense le second de sa fraude, elle fait éprouver aux âmes vertueuses une cruelle anxiété : en présence de ces solliciteurs inconnus qui peuvent ou mériter la compassion , ou n'avoir de titres qu'au mépris, les gens de bien sont condamnés à s'armer de défiance, à se défendre de la pitié.
La mendicité est-elle cependant toujours un tort de la part de ceux qui y recourent? ne peuvent-ils pas se trouver quelquefois réduits par la nébessité à chercher cette ressource, quand ils n'en trouvent pas d'autres? il se peut : le tort est alors à ceux qui réduisent Tinforiune à cette extrémité. Elle
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accuse d'une cruelle indifférence ceux ()vi devaient aller au-devant du malheureux par une prévoyante sollicitude; elle accuse d'une légèreté et d'une faiblesse coupables ceux quijpirpdiguettt au hasard leurs dons, sur J^s allégations suspectes. Ces torts d'une bienfusance mal entendue marchent ensemble.; elle donne à l'aveugle, pour se dispenser de opnnattre. "^
CHAtoRE IL
3>e l'évâliialîon de l'iddiffence
ÂRTKa^ I".
De l'indigence absolue et de l'indigence relative.
Y a-t-il au reste un type normal de l'indigence ? Ce type est-il certain, fixe, universel? où le saisir? à quels traits le reconnaître?
Il y a sans doute un dernier terme dç dénùment : celui où manquent à-la-fois toutes les nécessités de la vie. Il est tristement uniforme, car il équivaut à la mort elle-même. Les exemples en sont heureusement assez Tares, au sein de nos sociétés civilisées; c'est une exception au sein de la misère ellemême; c'est un accident passager. Car ce dénùment ne peut devenir une situation permanente. On voit où la misère vient expirer; mais comment marquer le terme où elle commence?
On convient, en général , que l'indigence consiste dans la
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privation des- choses indispensables pour la vie; reste à savoir quelles sont précisément les premières nécessités. Or, elles varient considérablement, stftant les ciireonstanees, le$ temps, les Heux, les ha))itudes; et, quoique diverses, n'èa sont pas Souvent pour éefo tonjétirs moins' impériei|8es.
Il n'y a pas d'indigei^ pafrmi les sauvages. Le sauvage vit ou meurt ; il n'est jamais précisément riche on pafitvre. La situation de tous les membres d'une telle communauté est à-peu-près la même ; leurs besoins sont uniformes , comme leurs ressources. Le sauvage est satisfait cependant dans une condition que le plus malheureux de nos indigens ne considérerait qu'avec effroi ; il ne connaît aucune de ces nombreuses sujétions que nous impose notre genre de vie ; il supporte la faim , la soif, la douleur, à un degré dont nous ne pourrions approcher ; il se contente d'alimens qui nous feraient horreur. C'est avec la civilisation que commence l'indigence proprement dite, parce que c'est elle qui crée les besoins. Vérité fondamentale de laquelle vont bientôt découler de graves conséquences ! Avec lesi progrès de la civilisation , l'indigence crott aussi et s'étend; car, avec eux, les besoins se multiplient et déviennent plus impérieux. La même situation qui eût été considérée comme opulente au sein de la vie pastorale, devient presque désastreuse dans nos sociétés riches de tous les dons de l'industrie. L'Arabe du désert vit dans l'abondance avec le lait et les dépouilles que lui fournissent ses troupeaux ; les Francs , nos aïeux , vivaient gatment sans avoir un loyer à payer, des irais de chauffage , d'éclairage à supporter j le bourgeois du moyen âge était beaucoup moins bien logé , nourri , vêtu, que ne le sont aujourd'hui la plupart des pauvres de nos villes. . N'attribuez pas seulement cette augmentation des besoins aux progrès du luxe,. à l'amollissement des mœurs; elle a aussi de plus nobles causes. Sous le soleil bienfaisant de la civilisation , l'existence de la créature humaine se développe et s'étend ; le goût s'épure, les sensations deviennent plus délicates ; l'homme s'élève en dignité ; les besoins moraux réa -
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gissent sur les nécessités physiques. Il est des besoins d'opinion qui honorent la personne capable de les éprouver , et commandent les égards de celles qui peuvent y satisfaire.
Les conditions de Tindigence varient suivant les climats. Dans ces régions du midi où la nature prodigue à Thornme toutes ses faveurs, où un sol fécond donne avec peu d'efforts d'abondantes moissons et des fruits de toute sorte , où les nuits sont presque constamment égales y où l'homme semble vivre de l'air qu'il respire , du soleil qui Téclaire ; combien les besoins ne sont-ils pas restreints ! A mesure, au contraire, qu'on s'avance vers le nord, il faut se défendre contre les rigueurs du fi*oid, par un abri qui protège mieux, par des vétemens plus nombreux, par un approvisionnement de combustible ; le corps demande une nourriture plus substantielle ; le travail extérieur est interdît pendant une portion de l'année; la longueur des nuits exige le secours d'une lumière artificielle.
Les conditions de Pindigence sont subordonnées aux habitudes. L'éducation reçue , le régime, la manière de vivre modifient les besoins , agissent sur le tempérament. La continuité des privations en affaiblit le sentiment; la souffrance endurcit; le bien-être rend plus vulnérable. Une personne qui a vécu dans l'aisance , et qui vers le déclin de ses jours est atteinte par des revers, souffrira cruellement dans un état de gène qui pourrait paraître digne d*envie à un simple journalier. De là , les différences qu'on remarqua de nation à nation. L'Allemand et l'Anglais ne sauraient renoncer à l'usage de la viande ; un Français ne pourrait consentir à manger aussi peu de pain qu'on Allemand ou un Suisse ; Tindigent anglais , assisté par ^ paroisse, prend régulièrement son thé au sucre, ^ I avec les accompagnemens d*usage. L'Irlandais se nourrit de pommes de terre ; le Limousin de châtaignes ; le Piémon- ^de polente. En Hollande, en Belgique, en Angleterre, dans nos départemens du Nord , l'usage des bas est devenu
I^Bssî indispensable que celii du linge. Celui-ci était inconnu I. 2
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aux anciens; qui pourrait s*en passer parmi nous? Le tabaé^ depuis un siècle ne s'est-il pas mis au rang des nécessités pour beaucoup de gens , même parmi les plus pauvres 1 Tous les soins qui tiennent à la propreté sont, en de certains pays, fort heureusement réputés au. nombre des premières conditions de Texistence , même dans les derniers rangs de la so-^ ciété , quoiqu'ils soient négligés comme des superflnités en d'autres pays , même par les classes supérieures;
En vain, dira-t-on que ces besoins, nés des habitudes, sont par là même factices. Qu'importe , dès que la privation devient cruelle? Le sentiment en est-il moins vif? La santé même et les forces n'en sont-^lles pas altérées? M'est-on indigent qu'au moment où Ton meurt de faim ? L'indigent est celui auquel manquent les moyens de subsistance ; mais, pour subsister, suffit-il de conserver un souffle de vie? Qu'est-^-ce qu'une existence à laquelle le tombeau serait préférable? L'existence est un bien complexe ; elle suppose que la vie est supportable; elle comprend les conditions nécessaires à l'exercice des facultés essentielles à l'homme. Quel serait donc l'objet de la bienfaisance , si elle n'avait la mission de soulager la douleur et de prévenir le désespoir ?
L'indigence enfin se mesure par les comparaisons. Il n'y a pas de privations pour les choses que Ton ignore ; la vue des jouissances d'autrui multiplie la peine de ceux qui ne les partagent pas. Chacun juge de sa position en la rapprochant de celle des personnes au milieu desquelles il vit. L'indigent, à ce titre, est celui qui occupe le dernier degré dans l'échelle de l'aisance. Il y aura toujours des pauvres partout où il y aura des conditions inégales en regard les unes des antres. Viendrait-on dire peut-^tre : (c Les peines causées par ces comparaisons ne sont que des peines d'opinion »? Ce ne serait qu'une fausse philosophie. La philosophie prend l'homme tel qu'il est. Dans toute société 9 il y a une existence «commune, considérée comme nécessaire à ses membres : c'est celle qui constitue le régime de vie du travailleur indépen-
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dant appartenant aux conditions les moins aisées, yindigenoe, à nos yeux, commence précisément à cette limite.
Accordons aux mœurs une juste part dans Texistence de l^homme. Les mœurs font Fhomme , Thomme social, bien phit que les alimens dont il se nourrit. Tel individu au sein de nos villes n'est^il pas réellement misérable , quoique y avec ie même genre de vie , il ne se fût point cru pauvre dans les campagnes?
Il est même qtile que Findigence soit ainsi qualifiée par la condition immédiatement inférieure à celle des tra* vaUleurs indépendans les moins aisés. On doit se féliciter , sons quelque rapport , de voir le cercle des besoins s'é* tendre. Ainsi , de nouveaux mobiles sont donnés à l'indo»trie; Factivité, l'émulation sont entretenues; Texistence de l*homme acquiert plus de valeur; ses facultés prennent un plus grand essor; les liens qui unissent les hommes entre eux deviennent plus nombreux et plus étroits. Alors même q'ie les choses qui sont d'un usage universel ne sont pas rigoureusement indispensables en elles-mêmes pour la subsistance d'un mdiTidUyil suffit d'un usage ainsi établi, pour créer une sorte de nécessité conventionnelle et à quelques égards impérieuse. Car Tun des premiers et des plus légitimes besoins de l'homme en état de société est celui de la considération. La personne dépouillée de ce que tous les autres possèdent se voit signalée aux regards , exposée aux dédains, repoussée de toutes parts, et comme exclue du commerce général ; eOe craint de voir ses réclamations les plus légitimes reçues aveo défaveur; elle redoute l'oppression;. elle souffre davantage peut-être de cette situation que de la faim , ou de la soif. Ainsi , dans l'état de nos moeurs, une mise décepte , pour one femme surtout^ est aussi essentielle à l'existence, que le pain, Tair et la lumière, et la morale publique doit s'en apphudir. Exister, pour'lliomme, c*est conserver sa place dans la communauté, c'est avoir la faculté de se reconnaître, et d'être reconnu par elle , comme vivant au' milieu de ses
frères. La considération morale qu'il possède par là n'est 4)as an avantage stérile ; elle entretient le sentiment de la dignité humaine; elle encourage celui qui en jouit à se respecter lui-même; elle soutient ses relations avec les autres hommes sur un pied plus avantageux ; elle favorise ses transactions, maintient son crédit, multiplie ses moyens de travail, le met à Tabri de la défiance , entretient pour lui le commerce de l'amitié. Respectons un besoin qui se lie au besoin de l'estime. Le pauvre ne doit point être un paria au milieude no^s. Qu'il ne soit pas banni des lieux publics ; qu'il ne soit pas exclu même des fêtes populaires; que surtout il puisse se «dafondre avec tous ses frères au sein de nos temples, dans les solennités religieuses!
On ne se forme de l'indigence qu'une idée incomplète et étroite , lorsqu'on n'y voit qu'une condition toute matérielle , lorsqu'on semble croire qu'il suffît à l'homme d'être protégé 4ans les dangers qui menacent sa vie , sa santé et ses forces. Il y a pour Thomme des biens plus précieux encore : sa moralité, $a raison, son énergie, sa capacité; les plus nobles dons qu'il tienne delà bonté divine. Que servirait d'avoir eibpéché le -pauvre de mourir ée faim , si on ne le préservait de la dé^ ^adation? Ce genre d'assistance est souvent le secours le plus efficace contre les maux physiques eux-mêmes. La bienveillante compassion qu'excite le malheureux se - préoccupe surtout, de sa situation présente, et rien n'est plus naturel ; la vue des maux qu'il endure absorbe la pensée de ceux qui en sont témoins. Mais une bienfaisance éclairée, pour apprécier exactement ses besoins, s'enquiert aussi de son passé, songe aussi à son avenir.
La. notion de l'kidigence est donc essentiellement relative; elle ne comporte pas d'évaluation universelle et constante. Mais si elle n'a pas de type normal, elle a des catégories qu'il devient d'autant plus utiles de déterminer.
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ARTICLE U
Des divers degrés d'indigence.
La classification des indîgens, Tévaluatioa des degrés de la misère, sont les deux pivots sur lesquels roule Fart entier de la bienfaisance.
La classification des indigens détermine le mode des secours; le degré dindigence en doit faire régler la mesure.
Thomas Rnggles, dans son Histoire des pauvres, écrite en 1791; Morton Eden, dans son Etat des pauvres, publié en 1796, ont rassemblé les élémens d'après lesquels pouvaient être calciilées alors en Angleterre les nécessités matérielles de la vie, pour les comparer au taux des salaires, et en déduire les évaluations propres à déterminer le degré de Tindigence, lorsque le produit du travail ne suffit pas aux premiers besoins de la vie. Morton Eden a tracé d'après ces bases un plan admirable de recensement et de classification pour les pauvres. Ce respectable ami de l'humanité a lui-même présente l'exemple des recensemeps de la population de 31 paroisses établis sur ce modèle.
Plus tard, l'illustre publiciste jérémie Bentham, appliquant à cette élude les analyses ingénieuses et quelquefois subtiles qu'il a introduites dans plusieurs branches des sciences sociales, a rangé sous &4 titres les diverses classes d'îndigens qui peuvent être admis aux secours, soit comme externes^ soit comme internes, dans les établissemens hospitatiet^s.
Mais ces classes peuvent être ramenées à 3 genres principaux.
Le premier geflore comprend les enfans et. se sous-div|se en^ ^ espèces :
iay^ leur mère, en nourrice, en sevrage.
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(de père, de mère, de père et mèreb
tdu père, de la mère, du père et de la mère.
4° Les enfiuis trooTés;
5** Les bâtards.
Le deuxième genre comprend h espèces d'inûrincs d'esprit ou de corps :
ifOttS.
idiots.
&ible$.
a<* Left tfe«{
3° Les floords-muets;
. o V ..K^A ' i ***ww o« deux mains.
4« Us estropiés j dHin ou deux pieds.
Le troisième genre compr^d les adultes jouissant de leurs sens, répartis jen t espèces.
t° Leà mariés; »• Les venb; 3* Les«Utés.
Trop détaillée sous quelques rapports, celte nomenclature paraîtra sans doute incomplète sous d'autres, tl suffira d'indiquer que l'auteur y a omis les paralytiques et autres incurables y les femmes abandonnées^ etc.
Cherchant ensuite à énumérer les cas qui exigent des secours, le publiciste anglais les distribue sous 8 classes, 2 genres, 135 espèces, et ici encore quoique descendant à des distinctions peu utiles, il n'a point cependant épuisé ce triste sijyet (1). ÏBentham a essayé de déterminer ce qu'il appelle la F'aleur pectmiaire de t individu, valeur positive ou nég^-
(i) Esquisses d'un ouvrage en faveur des pauvres. Voyez les tableaux en tête des deux premiers paragraphes. La traducliou de cet ouvrage a été insérée dan» le Recueil des établissemcns d'humanité, publié par François de Neufchâteau « tome vu.
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live, exprimée d'après une progression arilhméiique qui commence à Fenfant en basâge, et se termine à l'adulte. La valeur négative comprend la dépense que coûte l'entretien du siyet ; la valeur positive , le produit que rend $on travail. Il a pris pour taux de la valeur, positive et complète, celle d'un adulte employé à l'espèce de ti*avail qui se paie le moins cher, c'està-dire aux travaux de l'agriculture; il suppose que la valeur des divers individus s'élève à ce (aux, par des gradations égales, à partir de la première époque de l'âge propre au travail. (1)
Le publicîste anglais remarque avec raison que celte valeur est sujette à des variations considérables dans les différentes classes ; qu'il y a pour elle deux termes extrêmes , ei un grand nombre de gradations intermédiaires, ce Mais « on a fait, dit-il, si peu de progrès dans cette partie de l'adtt ministration, que les rapports publiés n'ont jamais fourni un tt état complet des différences que présentaient les individus ^( relativement aux diverses conditions de rindigencé. d II signale les erreurs qui naissent d'une semblable confusion , erreur qui dans la pratique s'élève, dit- il, jusqu'à huit ou dix pour on ; «c on ne saurait donc , conclue-t-U , établir un bon «plan de secours en faveur des pauvres, sans la masse de « i^seignemens sollicitée par ses tableaux. )>
Quelque ingénieuse que soit l'idée conçue et développée par Bentham, elle ne parait guère susceptible de fournir des formules aussi positives et aussi certaines qu'il a cm pouvoir l'espérer. Oii reconnaît dans les développemens qu'il lai a donnés, l'influence des doctrines d'ulilisme dont il était l'apôtre. Il n'a point tenu assez de compte des élémens mtoraax qui viennent, dans l'état social, modifier si puissamment la situation du pauvre.
Pour arriver dans un si vaste sujet ù uiie bonne nomenclalure, il convient de dîstifiguer d'une pari les besoins qui con-
.0 Ibid., s 3, p. 25.
9^ PREMIÈRE PfiRTIE. LIVRE I. GHAP. II.
stitaent l'indigence ; d*enltcrA les circonstances qui font naître ces besoins , et rendent Fassistance d'autrui nécessaire poury pourvoir. Par la première énumération, on aura le moyen d'évaluer les divers degrés de la misère ; par la seconde, celle de classer les indigens.
Le terme d! indigence ^ en effet, est une expression négative; il signale un vide; annonce comme nous Tavons déjà dit, le défaut de Tune des choses considérées comme nécessaires an travailleur indépendant, pour assurer son existence. Prenons d'abord , comme type normal , la situation de ce travailleur indépendant ; supposons un adulte valide; ne considérons encore que sa personne. La nourriture, lesvétemens, lelinge,^ la chaussure , la coiffure, le logement, le mobilier, le chaufiage , réclairage , le blanchissage , seront dans l'état présent de la civilisation , et surtout au sein des villes, considérés par lui comme des besoins de première nécessité.
Mais, pour évaluer avec précision chacun de ces besoins , on doit tenir compte d'un grand nombre de circonstances. La nourriture comprend les alimens et la boisson. Il ne suffit pas de rechercher quels sont les alimens les moins coûteux; il est indispensable avant tout qu'ils soient sains; ils uasonc économiques qu'autant qu'ils sont substantiels; il faut, quant au choix et à la quantité , avoir égard au tempérament, à l'âge , au sexe , à l'état de santé , au genre de vie. L'aliéné consomme le double d'un homme qui jouit de sa raison. Une femme consomme beaucoup moins qu'un homme , un vieillard moins qu'un jeune homme. Les boissons fermentées pen^ vent devenir un objet de première nécessité dans certains cli^ mats , à certains tempéramens , dans l'exercice de certaines professions « Ici , le besoin de première nécessité peut être défini , suivant nous , par la quantité et la qualité de nourriture nécessaire à rindividu , dans la situation donnée , pour conserver sa santé et entretenir ses forces.
Le linge, le vêtement , la chaussure, la coiffure, sont eu partie du moins aussi indispensables que la nourriture, pour
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satisfaire à la double condition qtic nous vouons d*indiqaor ; ils garantiront de rintempérie des saisons et des accidens qn'elie occasionne. Mais à cette condition, s*en joint ici unc^ autre à nos yeux non moins impérieuse : celle des convenances sociales. Ces besoins sont plus étendus et plus graves qu'on ne le pense. Les règles de la décence, les usages reçus, sont une loi pour le pauvre. Iui*m6me ; il doit lot observer pour continuer à jouir du commerce des autres hommes ; il tombe donc dans l'indigence, dès qull ne peut être v^tu comme le travailleur mdépendant le moins aisé. La malpropreté , les haillons, tout ce qui annonce l'excès de la misère ou de la dé- U-esse, peut l'exposer à s'avilir aux yeux des autres hommes, comme aux siens propres. Ces quatre espèces de besr)inH supposent une première mise, la conservation et l'enirelien, le renouvellement des effets destinés à y pourvoir.
Sufiit-il d'abriter le pauvre au hasard , dans le premier rcfogeoù H pourra reposer sa tête ? La salubrité du logemenl ne lai est pas moins nécessaire que le logement lui-même. Il lu faut Faccès de ki lumière du jour, un espace suffisant et le renouvellement de l'air, un toit qui le couvre , et une clê-» tore qui garantisse sa sûreté. Il faut qu'il ne soit pas trop daigné des lieux on l'appellent ses occupations ou ses devoirs.
Appliquons ees mêmes principes au mobilier. Les meubles peoToit être ou une annexe du logement , comme le lit , les accessoires, etc., ou des ustensiles nécessaires , soit au ménage, soit à l'exercice de la profession. Ils sont donc nécestaires encore sous les mêmes conditions , dans le même but. Ils seront simples, mais décens. La demeure de l'homme qui appartient à la condition la moins aisée, ne doit pas offrir un 9speU repoossanl, ni à lui-même, ni aux autres. L'état de IM mobîiier influe sur sa tatcilité à trouver une location, sur la eonfianee^in'il obtient, sur les relations qu'il cultive. L'ou* Trier qui Davaille à domicile doit posséder son métier, ses iisintmens, qnelqnefois un petit assortisMtit de matières pre-
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mières. Toutes ces choses doivent être établies, réparées, renouvelées.
Le blanchissage, le chauiRige, Téclairage, ont sans doute moins d'importance , du moins relativement à la dépense qu'ils entraînent. Le premier et le troisième de ces besoins occasionnent à peine une dépense sensible aux habitans des campagnes. Le premier n'en a pas moins une nécessité réelle, comme une conséquence de ces conditions de propreté que nous considérons comme aussi indispensables que la nourri- ' ture elle-même *, Téclafirage mémo , en certains cas, est exigé comme condition du travail. Le chauffage ne devient un be-soin qu'à certaines époques, dans de certaines localités; mais il peut alors devenir indispensable à la conservation même de la vie.
La plupart des besoins se modifient suivant la situation des malheureux. ILen est qui cessent, d'autres qui naissent, dans l'état de maladie ou d'infirmité^Au malade , il faut des médicamenS) des alimens choisis; au convafescent, une nourriture plus aboiodante , et des vétemens mieux conditionnés. L*enfaut , le malade, rinflrttie, ne pouvant s'aider eux-mêmes^ réclament l'assistanced'autmi. Certaines infirmités habituelles exigent des. appareils qui leur sont propres. ^
On voit combien il est difficile d'évaluer un à un desélémens semblables; combien il est impossiblode leur attribuer une valeur universelle et constante. Un calcul plus certain et plus sûr ànotre avis pourraitétre établi, d'après la base que nousavons admise pour déterminer l'indigence. Le taux du salaire obtenu par le travailleur indépendant le moins aisé, servirait de point de départ, pour exprimer la totalité des besoins d'un adulte en état de santés Le degré de l'indigence se mesurerait sur le déficit.. Ce calcul varierait ensuite selon les sexes j les âges,, les ImûL -j l'état de la santé , la profession , en prenant, dans chacune de ces clauses ^ un type normal qui servirait ainsi de régulateur. On dirait : U faut tant à un honune , à une femme, à un vieillard , à un^ijBlÇhne de telle ou telle classe , à un en-
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faoi de tel oa tel âge , pour vivre dons la situation normale. Plus il leur manque sur ce total , plus ils sont misérables.
Que la science ne dédaigne pas d'entrer dans ces détails si minutieux en apparence* Elle y puise les données qui serviront à résoudre d'important problèmes. Ils sont nécessaires pour établir une proposition que nous essaierons d'exposer dans la suite, savoir i que la mission de la bienfaisance ne se borne pas à tempérer la misère ; mais qu'elle doit s'étendre à réhabiliter le misérable. Seuls ils peuvent faire comprendre la distinction que nous croyons pouvoir faire entre le simple êour lagemieni et la réhabilitation. Les secours qui replacent l'indigent au niveau du travailleur indépendant, sont ceux qui le réhabilitent. Les autres le soulagent sans doute , mais sans rarracher à l'indigence.
L'évaluation des besoins de l'indigence , lorsqu'on veut la trauisfonner en une expression pécuniaire» se modifie à son tour suivant le prix vénal des choses, à chaque époque et dans chaque localité. Elle se modifie aussi dans tous les temps et dans (ous les lieux, par la différence qui existe entre la vie indivi-* duelle et la vie commune. Quoique les besoins restent les mêmes» il y est pourvu à moins de frais, suivant que la communauté, est plus nombreuse, et que, par le mode de sa eousiiiution , elle comporte mieux des services collecti£s , uniformes , et une assistance mutuelle. La réunion de famille, comme Fétat de société , tend par elle-même à augmenter l'aisance, à réduire les besoins. Il est plusietirs choses dont ses membres jouissent en commun , sans en accroître la qoantitéou l'étendue; comme le logement, la chaleur, la ioBîère. 11 en est plusieurs autres, à l'égard desquelles la Tîe Gommiine prévient d'inévitables déperditions, qui, bien qu'insensibles en détail , entrent en compte par leur nombre. La vie commune offre l'occasion d'un échange continuel de services ; elle permet une association de forces , qui devient une source d'écouomie , et qui multiplie les re^isourees. La mère de famille prépare le repas de tous , entre-
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tient, répare le lioge, les vétemens, blanchit, pourvoit auie détails du ménage ; les enfans l'assistent même en jouant ; le père utilise dans son intérieur ses instans de repos, par la vigilance, les consdls et les soins domestiques.
Le type normal qui vient d'être indiqué, ne- doit pas être considéré sans doute comme une barrière insurmontable que ne peut jamais frandiir la bienfaisance. Une certaine latitude lui est laissée pour accorder, en quelques cas, à l'indigent , certaines douceurs qui se confondent presque avec les nécessités de la vie. Elle aura égard à l'intérêt particulier que mér ritent certains malheurs , à la situation antérieure , au carac' tère , à la conduite de ceux qui les éprouvent , et cette concession alors sera moins une faveur qu'une justice;
Il serait dangereux sans doute de trop reculer la limite à laquelle Tindigenee se sépare de l'existence indépendante. La condition de l'indigent assisté ne doit jamais devenir un objet d'envie pour le travailleur qui vil de ses propres ressources ; prodigue envers Tnn, la bienfaisance découragerait l'autre. Mais il ne serait ni équitable, ni utile , d'exagérer dans un sens contraire , de trop restreindre la sphère des nécessités dans l'évaluation de l'indigence. Lui refuserions-nous donc toute part dans les douceurs de la vie, dans les délassemens, dans les jouissances innocentes! Oh non! que l'indigent ne soit point entrèrement exclu de ce banquet auquel Fhumanité est conviée par le bienfaisant auteur de toutes choses ! que le sourire quelquefois, paraissant sur ses lèvres, nous annonce le retour de la sérénité dans son cœur ! Quelquesunes de ces jouissances ne sont-elles pas aussi nécessaires à l'homme, que le sommeil et la subsistance elle-même? Né contribuent*elles pas aussi efficacement à renouveler en loi les sources de la vie? La providence en prodiguant sur la scène de la nature, tant de plaisirs accessibles à tous les hommes^ ne nous dit-elle pas qu'il était dans ses desseins qu'un peu de Joie se répandit sur la vie de sa créature , comme le rayon de l'astre du jour se répand sur tous ses ouvrages?
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Enfin, -à ces nécessités purement matérielles, fami de Yhamanité n'associerait-il pas aussi des besoins d*un ordre siq[)érieur, qui méritent plus de respect encore et qui, en certains cas, pouvsmt exiger quelques frais, entreront aussi dans l'évaluation dés dépenses de l'indigent ! Ce seront les bienfaits de l'éducation, le noviciat des professions utiles > raccomplissement de certains devoirs qui exigent un sacrifice de temps , de travail , les soins dus à des parons , à des amis, les obligations imposées par les observances religieuses. Puisque l'indigent dpit être conservé à la société, il ddit être maintenu en jouissance des premiers biens de la civilisation. L^homme ne vit pas du pain seul ; il vit par l'exercice de ses facultés intellectuelles et morales. M'y a-t-ilpas pour le pauvre aussi des affections plus précieuses tpe la vie? Laisserons-nous effacer sur son front le sceau de h dignité humaine ? Serait-ce le secouri, que de commencer par le dégrader?
AÏITICLE m.
Quelques exemples d'éwdueUion de l'indigence, d'après les bases ci^desstts
exposées.
Le type normal que nous avons indiqué dans le chapitre fïëcédent a été souvent adopté soit par les législateurs, soit par les magistrats, tantôt pour servir à la fixation des sdaires, tantôt poiur servir de régulateur dans les secours accordés à l'indigence. Ces évaluations ont dû sensiblement tarier, solvant les temps, suivant les lieux, suivant les points de vue dans lesquels se plaçaient leurs auteiurs.
En Angleterre lord Haies, sous le règne de Charles H, indnait à 10 shillings (ou environ 12 fr.) par semaine, la dépense d*ane fiuniUe pauvre composée de six personnes, sa-
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voir : le père, la mère , et quatre enfans, dont deux en état de gagner leur vie, et deux en baa âge.
Les recherches et le$ calculs de M. Davies et de sir Jobn Hili établissent , comme il suit , les dépenses d'une famille pauvre dans le même royaume , vers la fin du siècle dernier, en supposant la famille composée de cinq personnes : le père, la mère et trois enfeQs.
Dépenses calcuiées par semaine.
Blé OU Êurine, 4 galpiis t/2 * «--^ » 3 •
Levures et sel. * *.**-. ** ** 3
Lard, viande et fromage >• !l S
Thé, sucre, beurre ou lard, gnuiu, peu ou point de lait. . » 1 3
Savon , blanchissage, huile , chandelle. >• » 0
Rarement de la bière » » »
rf • 7 8
Dépense annuelle,
Sh. P.
Loyer ^ 2 » »
Chauffage » 10 « ^
Yètemens du père. . . 1 10 »
Vélenvens de la mère et des trob en£ans 2 >• *•
Ck>uche , acddens, maladie. • 2 » »
Par an.. ..^ t ». »
Ce qui donne par semaine. .... « £, » 2 8 i/a
La dépense totale par semaine ressortirait ainsi à 10. shillings et U pence (1), ou environ 12 fr. 30 c. de notre monnaie.
La législation anglaise sur les pauvres, en {Partant du.
(1) Oisefvations sur les pauvres. Voyez la traduction de ce travail Hap» le recueil sur les établissement d'humanité , t. xii, 2* cahier, p. 13.
Tommsead a porté cette évaluation à 180 fr. pour un homme |
136 pour une femme / par an .
93 O0c,pour un enfimtl
Ce qui donnerait pour la fiuaille composée de cinq peraonnes, 696 fr. 80 c.
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fôux principe qu'elle avait adopté , a cherché à faire délerminer d'une manière aulhenlique et officielle la mesure précise de ce qui est nécessaire à la subsistance de Tindivîdu, pour arriver à fixer la subvention due à l'indigent, d'après ce qui lui manque pour atteindre à cette limite.
Cest d'après ce principe que les juges-de-paix en Angleterre ont fixé un taux légal des salaires, qui est devenu, dans les comtés respectifs, un régulateur pour l'application des secours publics. Ils y ont été autorisés , entre autres par les statuts 3 et ft de Guillaume et de Marie , par le 9® de Georges I*' et par le 5® d'Elisabeth, chapitre &.
C'est ainsi, par exemple, qu'en 1795, pour Exeter, la règle suivante fut tracée comme un type normal aux administrateurs des pauvres :
Pour un homme 3 shillings par jour. (1)
Pour une femme. «......, 2 » à?
Pour un ménage composé d*un homme et d*une
femme 4 6 den. d**
Pour le même ménage avec un enfanl ....... 6 « d"
d" avec 3 \ ^ 7 6 d»
d** avec 31 1 0*» d«
d*» avec 4 f **J*'* l 10 • d®
a avec 5 i i 19 >• a
d*» avec 6 l •";*' 1 13 6 d"
d*» avec 7 ; \ 15 « d«
Ce type était établi dans la supposition quç le prix du giain demeurait à uq shilling le galloQ, Mais il s'élevait graduellement avec le pTi% du graip ; celui-ci étani double , par exemple , le prix de journée pour un homme était porté à 5 shÂUiugs , celui de la femme à 3, etc. (2)
Etait réputée indigente la famille qui ne jouissait pas d'un revenu égal à la quantité ci-de^us ; et le$ administrateurs des pauvres devaient combler la différence.
A Hambourg, lorsqu'on fonda le 9yslème de ^oours à
(1) Environ 3 h*. 76 e. de notre monnaie.
(2) yoy?z le rapfiori des cg^imissaire» roytux de 1834, p. 191 ft nrfV.
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domicile justement cité comme un modèle , on évalua la dépense du pauvre au maximum de US sous de France par semaine , et Texpérience fit reconnaître par la suite que cette évaluation était même excessive.
Suivant le chanoine de Rocbow, dont TAUemagne vénère
si justement la mémoire, comme celle de Tun des créateurs
.de la science philantropiqùe; la dépense annuelle d'une
famille pauvre dans le nord de FÂllemagne, s'établissait
comme il suit :
Nourriture 21 à 22 thalers.
Vérémens 6à 6 • —
Loyer • . • , ; 2 à 3 -—
Eclairage. là 2 —
ChaufSage 2à 3 —
De 31 à 36 —
ou de 117 fr. 80 ù 136 fr. 80 de notre monnaie , suivant les localités. Celle d'un enfant orphelin était de 18 thalers ou 68fr./i0.(l)
En Bohême, U kreutzer à la campagne et 8 à la ville (15 à 30 centimes de notre monnaie) paraissent suffire pour la subsistance journalière d'un adulte. Celle d'un enfant étant estimée ne coûte que la moitié. Ce serait 52 centimes et demi par jour à la campagne, et 1 fr. 05 c. à la ville, que consomme une famille composée du père , de la mère et de trois enfans , ou environ 35-78 fr. de notre monnaie par an.
A Madrid, en 1787, on évaluait à 44 francs seulement la somme annuelle nécessaire pour soutenir un indigent.
En Trance la célèbre ordonnance de police rendue par le roi Jean lé 30 janvier 1350, fixait les salaires de quelques-unes des professions les moins aisées , tels par exemple que :
Les batteurs en grange 12 deniers par jour.
Le vacher 50 sols par an.
(1) Fersuck ueâer Armen Jnstaiten, etc., etc. Berlin, 1789, p. 69.
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Les maçons ei les couvreurs, laillours dv pierre, eic. Savoir :
De la Saint-Martin à Pâques. . 26 den. par jour.
Et leurs aides 16
De Pâques à la Saini-Mariin. ... 32
Et leurs aides . 20
Les femmes travaillant aux vignes , savoir :
Des vendanges à la Chandeleur. . . 8' deniers,
De la Chandeleur aux vendanges. . .12
<c La journée de la femme louée, à Paris, est fixée à 12 deniers sans nourriture, et à 6 deniers avec de^pens. c*est-àdire si elles sont nourries. »
a Les hôteliers à Paris ne peuvent recevoir de leurs hôtes au-delà de 3 deniers par 24 heures » (1).
Vers la fin du siècle dernier, les laborieuses recherches du Ck)mitéde mendicité de TAssemblée constituante, en distinguant sagement les dépenses du pauvre en maladie et en santé, à la ville et à la campagne, à Paris et en province, donnèrent les résultats comparatifs suivans :
En province, ces dépenses décroissaient progressivement jusqu'au minimum de 12 sous ; terme moyen 15 sous;
Il se trouva qn*un vieillard pauvre, en état de santé, dépensait alors dans les villes de 70 a 80 livres par an , et dans les campagnes de &5 à 60 : que l'entretien d*un enfant coûtait dans les villes de 55 à 60 livres, et dans les campagnes de 36 à 60.
Ces évaluations ont du subir, pendant le cours de près d'un demi-siècle , une variation proportionnelle à celle du prix des objets nécessaires à la consommation.
On estime aujourd'hui dans nos grandes villes, la dépense indispensable d'une famille d'ouvriers composée du père, de la mère et de trois enfans, ou de deux enfans et d'un vieillard, comme composée des éléuiens ci-après :
(I) Le prix du blé étaii alors de 24 à 40 suiis le setier. Le prix de rbcctolitre éUnl aujoiirdliui de 16 à :25 fr , les 1 *i deniers représentaient à cette époque envirOD 1 fr. de noire monnaie.
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Savoir :
1*^ Aourrihtpg. hrHi Pain à 16 oiices par personne et \\àr jour. Par an,
012 kil. à 32 cent. 1/2 le kil Mlfc4l<
Viande, crufs, fromage, légumes, assaiMmnemens ,
60 cent, par jour Itt il
Boissons formcntées , à 25 c. rV/ tt ^
576 tt
2" Logement,
Habitalion 6Ûfr. |
i^eu et lumière 40 ' .*..
Contributions 10 i
Renouvellement et entrelien du mobilier 80 1
3* réiemens.
Le père 60 j
La mère SU } 140
lies trois enfens ftO I
Le montant de cette dépense dans les campagnes i suivant les localités ; il se réduit terme moyen aux trois qui et peut s'estimer comme il suit :
1° Nourriture» ^ PHri Pain de ménage, 19 onces par personne et par jour,
1084 kil. par an, à 28 cent 808 fr.
Laitage, légumes, \iande, sel, etc., à 25 c par jour. gi
BoiisoBS fermentées, 10 cent, par jour. 38
2** Logement,
ZiOyer 20fr. ]
Feu et lumière 10 I 50
Contributions 6 i
Mobilier 16 1
8 y^etemens.
Do père .' :. 35 J
De la mère 20 } 100
Des enfiins 45 |
On peut arriver encore approximativement à* Testîma du total des besoins de première nécessité, par une a voie ; par la connaissance des salaires qui , pour le joui lier, représentent ou doivent à-peu-près représente somme indispensable à la subsistance de la fomille.
M. Chaptal, comme on sait, a supposé que le chef d'unt mille agricole travaillait 300 jours par année , à raison
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\ c. par jour ; le travail de la feiuihe peul être évalué à mées sur le pied de 60 centimes. Si Ton suppose que les fans travaillent ensemble autant que la femme, onaara|t
produit des salaires réunis pendant un an , 615 francs, salaires des ouvriers dans les villes sont plus variés ;
aussi plus élevés. C'est peu que de les porter à moius.
mt M. le 3*"° Charles Dupin, en partageant la France i régions dont Tune ^nord-est) , comprendrait trenteépartemensy et Tautre (sud-ouest) en comprendrait ite-quaire, le salaire annuel des travailleurs serait de :
l'^réfioD. s' région. MoyMiue.
tagincull'^. j avec sa femme
/ seulement. . . . 508 fr. 441 fî*. 477 fr.
industriel ) 587 402 540
;épense du soldat entretenu de tout par TÉtat , peut un terme précieux de comparaison, pour apprécier la 3 nécessaire à un individu valide. Si, d'un côté,' la preloit s'élever davantage sous un rapport , parce qu'elle irnir à la subsistance d'un jeune homme dans la force î, et l'entretenir dans Tétat de vigueur convenable au des armes; de l'autre elle présenté aussi par la vie ne des combinaisons économiques que ne peuvent imiparticuUers isolés. L'administration publique agissant approvisionnemens fsiits en grande masse , et d'après leignemens et les calculs les pins certains, obtient aussi grands avantages dans le choix des objets et la fixation prix.
épense annuelle d'un soldat d'infanterie est évaluée l'hui en France d'après les élémens suivans :
\<* Dépenses sédentaires.
Par an. Par lonr.
..: 182fr. 62c.
» 4. â7 f ««Dtimes,
rni;:::*;::;:::;;;; 50 20 >334£r. 62c. oie?
aires ou logement 16 47
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2° Dépenses de 'voyage, • ^
T*«n»port- * Ifr. 12c.| ^^^ ^^^
GonTois d^indeiniiité de route. . . 11 33 ( " '
Total.,... 347 06
Le prix auquel revient la journée du malade dans les hôpitaux peut servir à évaluer les nécessités de Tindigcnt atteint de maladie. Cependant , ici encore on doit considérer que toutes les dépenses faites en commun , étant par cela même plus économiques, le malade est traité dans de vastes établissemens à bien moins de frais quil ne le serait à son domicile.
Il nous offre à Paris les termes suivans :
Prix de journées d^un adulte.
Miniinnra. ' ,
Maximnih.
Moyenne.
V Nouiriture.. . . .
» fr. 50 c. 06
»Cr. 83 c. 66
«• fr. 69 c. 60 c.
2° TrailemeEt ....
Yètemens.
3" Chauf&ge. . .
Eclairage.
Le prix moyen de la journée, dans les hôpitaux de département, offre une échelle décroissante, jusqu'au-dessous de la moitié de celui de la capitale. (1)
La dépense faite pour les malades à domicile , dans les dispensaires , donne un résultat plus faible.
Le prix de journée des infirmes et des vieillards reçus dans nos hospices, offre un tefrme semblable de comparaison pour l'évaluation des nécessités qui pèsent sur cette classe de malheureux. Mais dans ce parallèle, il faut tenir compte de Téco-
(1) Lyon. 1 fr. 38 c. Lorient. ... » fr. 60 c.
Rennes. ... 1 31 Moulins. . . » 57 '
Toulouse. . . » 79 Brest » 55
Marseille. . . » 78 La RocJk«lIe. >» 50
Plus tard , dans le cours de cet ouvrage / nous aurons occasion de com- |>)éter ces rapprochemens.
QUELQUES ÉVALUATIOXIS DÉ l'iNDIOINGE. 37
nomie oblenae dans la vie commune, au sein de grands ëlablissemeus.
A Paris , il offre en ce moment les termes suivans : *
MAXIMUM
58c.-ft
I OO
I OO
•là
Mais dans les départemens, ce prix décroit d'une manière sensible. Il n*est que de :
33 c. à Avignon.
35 àJ>Linioges.
36 à Strasbourg.
/ Arraa.
40 à I Compiègne (Brest (1).
Un vieillard infirme trouve à se placer dans une famille particulière, moyennant une pension de 150 à 250 fr., suivant les localités.
La dépense qu'occasionnent Tentretien ex l'éducation des orphelins et des enfans abandonnés placés par les établissemens publics , peut fournir aussi un terme de comparaison propre à évaluer la charge que leur entretien coûterait à leur famille.
Cette dépense décroît d'année en année, jusqu'à la treizième, ôpoque à laquelle les orphelins et les enfans abandonnés sont facilement placés en apprentissage gratuit. La dépense an-
(1) Voyez le rapport présenté au roi , en 1 837 , sur les hôpitaux et hospicet, i»tf M. le ministre de Tintérieur , p. 18 à 20.
PXEmSU PA.BTIE. UVKG 1. CHAP. II.
Quelle et moyenoe a varié, d'après les deniiei« états publiés, de 50 à 165 fr. par an, pour chaque eufant, suivant les localités. (1)
La fixation du prix de juuniée opérée, d'après nos lois , dans chaque dëpartemeDt, par le conseil général , pour servir de base à l'assiette de la coniribulion personnelle , peut £lre consultée du moins comme indiquant le minimum, et par conséquent la dernière limite que nous cherchons ; elle présente, d'après les derniers relevés, l'écbelle suivante :
PRIX DE LA JOURNÉK DK TfiATAIL,
Fixé par UtoonteiUg/iniraux de département, en confbnnité de l'article \a de h loi du 9i <rvrtf i83a. (a)
(l) Tt^ei le rapporl précitée H. le Di'Uiilredel'iiitiTleuit, p. 44 à 47.
(3) Quelques conseils giucraux oui cru devoir ûdopler un prix uiiifurme pour toutes le> communes de leur déparleneui ; mais h plupart ont gradué ce prix eu raison de l'inipurtance des romrannes et det diveri avanta^ dont «lii^ joiiiiMDt. — Les jn'ix lïs plut éteits s'apJlli(Iue^l niiii ïîIIi'» le» plus cou-
QVBLQVBS ËVALUATlUnS DK LinDlUBICE.
DÉPiHTEMeSS.
Sn. siiw (Un
Mm-. .
liilcrablea; let prix mojeiis aux bourgi el chett-lieux de nantoai de quelque imporlaiR'e, et Isa plus bibles aiii eommiiuea ruralei. — Ces Guitioiu ii'iviat pour objet que la réparliiiou ciilrc let nrrouJisiemenj et lel caminiinei dam lïnlérieiir de chaque déparlenienl, ne suiit fas loujuiirs propoilioiiuellei cJ<' dc|iarlenieut à dL-|urtiaaeut.
(l) Nous somines ri'dciBlile.^ diMC iluiuuivjil à l'Dl)li|;i>uiire de M. Juiinlua ,
ko PREMIERE PARTIE. LIVRE I. GHJLP. II.
L6 prix de la journée des terrassiers , payé par l'admiuîslratJk>Q des ponts* et-chaussées , en France, peut être considérée comme le minimum du salaire que peut gagner un tra vailleur valide dans ce pays; car , c'est le labeur le plus facile et le plus simple. Ce prix varie suivant les saisons , suivant les localités. Il ne tombe jamais au-dessous de 75 c. en hiver, dans les départemens où la main d'œuvre est le moins bien ré-, munérée ; il ne s'élève jamais à plus de 1 franc et 50 centimes en été , dans les départemens où la main-d'œuvre est le mieux rétribuée. Lorsque des femmes et des eufans sont emr ployés à ces travaux, ils ne reçoivent que les deux tiers ou la moitié du même salaire.
La dépense des détenus renfermés dans les prisons ne saurait sans doute être assimilée au type normal qui nous occupe, et qui est tiré de la dépense nécessaire au travailleur indépendant le moins aisé ; mais elle peut offrir le minimum de ce qui est nécessaire à l'adulte valide. Elle est donc audessous de la limite que nous adoptons pour le commencement de l'indigence. £iie exprime un degré de privation assez rigoureux pour devenir une peine , sans cependant altérer les forces qu'exige le travail. Aujourd'hui , celte dépense est évaluée , eu France , à environ 57 centimes par jour (1). •Tel est du moins le prix moyen gjiyé aux entrepreneurs de nos maisons centrales pour la nourriture , l'habillement , le chauffage, le blanchissage, l'éclairage. Cependant, comme on abandonne aux entrepreneurs le tiers du produit journalier du travail de chaque détenu, évahui à 7 centimes , la journée du détenu ropréscute réelleiiiciii une dépense de 6U centimes.
L'illustre baron de Voght, le Nestor des philautropes euromaître des re(|uclcs, directeur, de raduiinislratiou des contribulions directes cDvers qui Jious ainious à exprimer ici uotre gratitude.
(1) Conipte-rendu en 1836, par le ministre de l'intérieur, des dépenses de ^exercice de 1835.
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X>éeiis, a résumé dans une formule simple, le résultat des observations qu'il arecueiliîes pendant vingt ans à la fin du siècle dernier en diverses contrées de TEurope, sur les consommations de première nécessité. Il pense que la valeur de U livres de pain de froment ou 6 livres de pain de seigle représente la somme nécessaire à Tentretien journalier d'un pauvre pour tous ses besoins dans les latitudes entre le Ub et le 55' degré. Cette formule a l'avantage d'éliminer les incertitudes qui s'attachent toujours dans les évaluations à prix d'ai^ent. Elle donnerait en ce moment à Paris 60 cent, par jour pour un adulte; elle donnerait en France, terme moyen, 65 centimes par jour dans les villes , et 56 dans les campagnes.
Ces formules s'appliquent aux hommes adultes ; on est àpeu-près d'accord que la dépense de la femme répond aux deux tiers, et celle de chaque enfant (terme moyen) à la moitié; en sorte que, pour avoir la dépense totale d'une famille de cinq personnes , il faudrait multiplier par 3 ll6, ce qui donne 7 livres de pain de froment, ou 10 1|2 livres de pain de seigle.
Les commissaires royaux, chargés en Angleterre de la dernière enquête sur les pauvres, ont recueilli dans les diverses parties du monde quelques documens sur les salaires des travailleurs, dont le rapprochement peut offrir un intérêt d'autant plus sensible qu'il met en regard du taux des salaires la iiah.re et la quantité des consommations alimeataires que le travailleur se procure au prix de ses sueurs. Nous en avons extrait le tableau suivant :
/iS
FRANCE
Pour la BoUdnde.en général.
MqrenDe lana daidfiealicu et par an, da 812 £50o. iASTCâOc
Danal«Nord,de4£. 1.*» à 7 1 42 o. par moi.
Ilarkm. TÎMeranda, de 12f. 50 àler.60 d*
Boom. Briquetien, par an, «lé, 371 f. Hiver, 88 f. 30 e
Oflende. Par joar, ^lé, de 1 f. 43 c i 1 T. 76 e.) Uher , de 1 f. 20 c. à 1 f. 45 e. .
Dal.f..70«. É > f. 20'c
Par semaine.
Eté, de 18 1 5 csansbierre ni cidre, à 13 f. aTec bîerre et eidret biver, de 12 f. 50 c. ■ans bierre ni eidre , à 11 T. 60 c. avec "bierre et cidre
DE L AtiRICULTEDE
l«ll|2duUar. .
Parjour, dcSOiSS c. avec la
I' Bons ira«ailieurs,7 Iravailleun peu 1 soi 40 c .
60 i 80 e. par jour.avec une no' de cliétiTe qualité pendant la r
Par semaine, 4 f . 45 c. avec luj
Idem. . . • . « Idem.
Par an, avec nourril. et logeo lestillaf, dcl07r. 50c.il2
Bons travailleurs, 90 c. parjoi ils sont rarc$.
De 1 r. 50 c. i 3 f.
SuÏTant qu'ils trataillenl dans le» ailles ou dans les campagnes.
Par an. de 83 £ 80 c. à206ti
768 C 50 0. , • • t • • Buna ouvrien dani ( Eté , If uue TÎUa) par{oar. j Uiver, 1
Eié, del(.àlt20e. . .
IliTcr, de 60 c. i 75. . .
Saison intermédiaire, de 75 t \t. 50 c. par four en )
<tc, 1 r. un 1 f. 20 c. > Sans
<-n biTer )
Ou 60 c. aTec nourriture el k
de «in. .......
Vignerons, ir. 90 c. i 8 f. 1
iiourriiurr
Idrm Idem. .
f SUIT, qu'i
Dr 70 c. à 1 r. 70 > lent daiis
r ou dans 11
1' La dAtlar thu fUTiriiii 5 Traur».
qUELQUBS ivAtUATlUAS BE LinblUKACE.
tiFFBBBlfTBS RBGWIfS.
DES FEHSES.
Fatour tOo.
Ma ENFtNS.
M •, pu iDBT. . .
Ombi «iiiiini, de Ma tMs.cuu
Ci^'L-'i;'^"-?^*!
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Les commissaires royaux n'ayant pu se procurer aucun document sur le taux des salaires en Russie , nous y suppléerons par ceux que nous avons obtenus nous-mêmes.
On évalue eu Russie l'entretien annuel d'un homme seul appartenant à uu seigneur, savoir :
Roubles.
1<* Pour la nourriture 46 30 (1) ( na aq
. 2** Pour rbabiilement et la chaussure.. .. 31 10 | '^ u
Celui d'une femme :
ftoubles.
1** Nourriture comme celle de Thomme. . 45 30 ) ^» «^ 2« Habillement et chaussure 18 06 j' ''^ ^"
Celui d'une flamille composée d'un homme, d'uue femme et de deux enfant de 3 à 10 ans , savoir :
Roubles.
1" Nourriture 89 02 j ^ j^
2® Logement, chauffiige, éclairage.. .. .. 21 » ( * '
Mais dans ce calcul ne sont pas compris la viande , le lait, les produits du jardin, de la basse-cour, que le paysan consomme en nature , à l'aide des bestiaux que le propriétaire fournit et entretient , et du terrain dont il a la jouissance.
CHAPITRE III
1>« la classification des indigens.
ARTICLE 1"
Principe de cette classification.
La classification des indigens repose sur les circonstances spéciales qui occasionnent sa détresse, en déterminent le ca-
(1) Le rouble vaut environ 4 fr. 60 c.
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racicre. A combien de vicissitudes n'est pas en eûel sujette icibas la frêle existence de l'homme? LesMeux périodes qui commencent et finissent sa carrière terrestre, sont marquées par l'impuissance de se suffire à lui*méme ; les accidens de tout genre le menacent d'infirmités plus ou moins graves et durables; les fléaux, l'intempérie des saisons, les caprices de la fortune, les oscillations du commerce et de l'industrie, la malignité ou l'imprudence des autres hommes conspirent à-lafois contre lui ; et comme si ce n'était pas assez de tant d'ennemis extérieurs , l'homme se crée souvent encore les plus grands maux à lui-même.
Jérémie Bentham range sous deux grandes catégories les cas qui exigent des secours : l'une comprend ce qu'il appelle le» catuei personnelles ou internes; l'autre, les causes externes, La première catégorie se partage en trois divisions, d'abord ce sont les indigens dont l'état est perpétuel. L'auteur les divise en deux classes : l'une comprend ceux qui sont frappés d'une infirmité d'esprit ou de corps; l'autre , les travailleurs; panni ceux-ci , il distingue les travailleurs imparfaits , les travailleurs débiles, les travailleurs tantôt malades et tantôt bien portans, les travailleurs délicats.
Une seconde division comprend les indigens dont la situation est supposée avoir une longue durée, mais un terme , en 8'affaiblissant graduellement; Bentham y place l'enfance et les travailleurs non formés^ distribués en 21 espèces.
Dans une troisième division qui comprend l'indigence accidentelle et d'une durée incertaine, Bentham forme deux classes : l'une qui est fondée sur l'incapacité de travailler et qui comprend les malades et les familles chargées d'enfans ; l'autre qui est fondée sur la répugnance à travailler.
La seconde catégorie n'offre que des indigens dont la situation, dit Bentham, est toute temporaire et d'une durée incertaine. Cette catégorie se sous-divise en trois classes.
La première comprend ceux qui manquent d'occupation, c'est-à-dire :
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1^ Les li*availleurs sans place,
2* Les travailleurs oisifs par suite d*une stagnation périodique,
5** Les travailleurs renvoyés ,
li'' Les travailleurs neutralisés,
Formant en tout vingt-six espèces ;
La deuxième, fondée sur rimpossibilité de se procurer du travail, comprend les travailleurs :
1° Flétris par la justice,
2" Suspects^
y Sans aveu ^
4** Paresseux,
5<> Impudiques,
6® Etrangers,
7** Emprisonnés, .
Formant trente-cinq espèces ^ j
La troisième, fondée sur la perte de la fortune, se compose ] de vingt-deux espèces, exprimant autant de cas différens.
Il convenait sans doute de citer cette nomenclature, comme offrant la plus vaste énumération, qui ait encore été oBertei comme aussi par égard pour la réputation de son auteur. Mais il suffit de la citer aussi, pour faire reconnaître qu'elle est à plusieurs égards inexacte et incomplète, en même temps qu'elle est exubérante. tJn certain nombre d'espèces rentrent d'ailleurs les unes dans les autres.
La classification des indigens nous paraît devoir reposer sur des principes plus simples et plus utiles dans Tapplication. ' Nous la déduirions de trois circonstances principales. L'indi* gent invalide et Tindigent valide constitueraient d'abord deux grandes classes, dans lesquelles viendraient se ranger tous les cas possibles. De ces classes on séparerait l'indigence prove- .
nue de causes étrangères et celle qui est de la faute niéme difr~'' Tindividn. Enfin, on examinerait si l'indigence est temporaire ou durable. A ces distinctions se rattachent des considéra— •
tions importantes , fournies par l'observation pratique et qui y
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par là même, influent d*une manière essenlielle sur les applications. Dles feront plus d'une fois modifier les règles tracées par la théorie. Les sous-divisions se pn*senteront ensuite d>lles-mémes ; elles conduiront à faire distinguer les cas où llndigence est plus ou moins complète.
La séparation des indigens en deux classes principales, celle desinyaliâeset celle des valides, est généralement admise. Klle est lumineuse en elle-même, féconde en conséquences. Klle suppose chez le premier, incapacité pour le travail ; chez le second, absence d'emploi, à défaut de ressources propres. Ello appelle deux régimes d'assistance entièrement différcns : pour le premier^ des secours qui pourvoientdirectement&sos besoins ; pour le second, autant qu'il se peut, une protection qui lui procure les moyens de s'occuper utilement. Elle réagit d'une manière grave sur les intérêts de Tordre public et sur ceux de llndnstrie. En remontant aux causes, les deux genres d'Indigens se montrent commç provenant d'origines également distinctes.
Mais ici déjà dans la pratique, la limite que la théorie avait tracée, ne se reproduit plus d'une manière aussi précise; car, comme nous allons le voir, il est une foule de malheureux qui flottent en quelque sorte entre ces deux classes, participant à-b-fois de toutes deux.
ARTICLE I!
Des indigent invalides.
iiri
qn
Les indigens peuvent être privés de leurs forces, ou par Age, ou par les infirmités.
La ptCBBère de ces deux catégories m; sous-df vim* en deux cqièees : les eofims et les vieillards .
Ici, phnicunronnidrnlinnîî se présentent.
^8 PR£i¥lKRE PARTIE. LIVRE I. CHAP. III.
Jusqu'à quel âge d'abord Tenfant est-il inrapable de subsister par son propre travail?
On fixe généralement à 12 ans l*époque à laquelle 1^ subsistance de l'enfant n'est plus une charge pour ceux qui doivent y pourvoir. Ce n'est pas qu'à cet âge précisément le produit de son travail lui suffise. Mais un maître contracte avec lui, se charge de son entretien; en retour, l'enfant engage ses services pour une période de temps plus étendue que celle qu'exige son apprentissage. L'enfant, par cette combinaison, emprunte à son avenir pour suppléer à l'insuffisance des ressources présentes. Il s'assiste lui-même. Il consomme par anticipation une partie de ce qu'il gagnera lorsqu'il sera de> venu un travailleur indépendant. L'adolescent de 18 à 21 ans rembourse encore ce qu'a coûté l'enfant de 12 à 15 ans. Maintenant, soit pour stipuler ce contrat, soit pour en assurer l'exécution, l'enfant a souvent besoin de l'assistance d'autrui. Il lui faut un guide, une protection, c'est-à-dire encore un secours; non pas un secours pécuniaire, mais un secours encore plus précieux peut-être.
Ce n'est pas tout : l'enfant qui entre à douze ans dans la carrière du travail , non-seulement engage son avenir, mais peut le compromettre. Ceci arrivera de deux manières : ou si le maître au service duquel il entre , eu exige un travail audessus de ses forces, qui ruine sa santé et le rend incapable dans la suite d'acquérir une entière indépendance ; ou si le travail mécanique , exigé par le maître, ne laissant plus à l'enfant la possibilité d'achever son éducation intellectuelle et morale, le prive du légitime développement de ses faculté: , de celui qui est nécessaire à la dignité de l'homme et à la vie sociale. Dans ces deux cas, l'enfant, ainsi sacrifié j quoiqu'il ait du pain aujourd'hui, est un indigent digne de pitié; il est dépouillé par anticipation de ses ressources futures.
Nous n'admettons donc pas l'âge de douze ans comme la limite qui termine la première catégorie des indlgens, cell9 de Tonfance, mais seulement comme séparant deux espèce^
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dMndigence auxquelles doivent correspondre deu\ natures de secours. La limite vcrîlable n*est guère qu'à dix-huit ans pour les garçons , et à quinze pour les filles.
Uenfance est pour Thomme une période de préparation et de culture ; en présence de cet âge , on se méprendrait d'une manière funeste si Ton se bornait à apprécier Findigence d'après les besoins actuels. Il y a , pour Tenfant audessous de douze ans, une autre nécessité que celle de subsister : c'est celle d'être convenablement élevé) les semences de l'avenir sont pour lui le premier des biens. Ce besoin moral reçoit aussi une évaluation positive et pécuniaire ; car il exige des loisirs enlevés au travail manuel , des services empruntés d'autrui. C'est même sous le rapport de ce besoin moral, que la situation de l'enfant invoque surtout une assistance ; car, dès l'âge de sept à huit ans , il peut déjà gagner quelque chose par son travail manuel; mais l'éducation, Une peut l'obienir qu'avec l'aide de ceux qui sont capables de la lui
donner. *•- Ainsi , ce qui constitue à nos yeux l'indigence du premier
âge, c'est moins encore la faiblesse actuelle des bras, que le
besoin d'une éducation dont les semences doivent fructifier un
jour, et pour le cours entier de la vie.
Or, l'enfant peut se trouver privé de deux manières de la protection naturelle que lui destinait la Providence, celle de sesparens : ou ses parenslui ont été ravis, ou ils l'ont délaissé.
L*orphelin nous apparaît donc à la tête du long et lugubre cortège des infortunés, et, de toutes les infortunes, il n'en est aucune de plus sacrée , de plus touchante , soit que l'on considère son passé , son présent ou son avenir.
L'orphelin peut éire privé ou de son père, ou de sa mè^re, on de tous les deux à-la-fois ; mais il convient de savoir aussi s'il conserve ou non des ascendans , des frères déjà indépenlif dans, des proches parens dans l'aisance.
L'enfant délaissé peut appartenir à des parens connus, ou ^ des parens inconnus.
Dans le premier cas , ses parens peuvent l*avoir délaissé volontairement, ou par nécessité : celte seconde hypothèse a lieu pour les enfans dont les parens sont détenus, ou malades dans les hôpitaux.
Quelquefois c'est dans Fintérét même de l'enfant qu'il se trouve séparé de sa famille : Trop souvenC, en effet, la première nécessité pour lui est de fuir le séjour de la corruption et du vice que recèle le toit domestique; le bienfait le plus utile pour lui est alors de l'accueillir dans un asile où il soit préseiTé de la contagion.
Quelquefois les parens sont absens ^ marins , voyageurs , ils ont négligé de pourvoir aux soins qu'exigent leurs enfaos , ou leur retour est retardé.
Les enfans illégitimes ne constituent point une classe d'indigens à ce titre seul. Bentham ici a été induit en erreur par les méprises de la législation anglaise; mais , plus facilement qu'un autre, l'enfant illégitime peut être délaissé, et par là tomber dans Tindigence. 4^1
En nous transportant à l'autre extrémité de la vie humaÎBe, un autre spectacle s'offre à nos regards , analogue sous quel'^ ques aspects , contraire sous d'autres. Le caractère physique deTindigence est chez le vieillard 9 comme chez l'enfant, la débilité corporelle ; mais les forces vont en croissant chez l'un , en décroissant chez l'antre. Le premier fait des provisions pour l'avenir, le second consomme celles qu'il avait rassemblées dans le passé. Si donc , en assistant le premier, il faut prévoir; il n'y a guère, hélas ! pour le second, d'espoir que la tombe ; mais il y a des années écoulées à interroger.
La vieillesse ne devient un cas d'indigence complète, qu'autant qu'elle se confond , par l'affaiblissement des organes, avec une .véritable infirmité. Mais , pour les personnes qui ne subsistent que par le travail manuel , l'époque de l'incapacité commence dès que les membres s'engourdissent, dès que les muscles perdent leur ressort ; elle commence d'autant plus tôt que le travail est plus pénible. Il n'y a donc pas
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il'àge déterminé qui puisse donner une limite précise pour rindîgence née de là vieillesse : tel homme est aussi vigoureux à quatre-vingts ans que tel autre à soixante. Mais il se présente ici à Tami de l'humanité une considération morale qui ne saurait le trouver indifférent : dans les vues de la Providence , le repos est aussi un besoin de Thomme ; il est sartout un besoin pour le vieillard ; il peut même être pour loi une récompense méritée. Il est donc juste de ne pas fixer ici la limite la plus rigoureuse , et d'avoir égard surtout à la conduite antérieure; d'un autre côté, il est nécessaire au Tîelllard d'exercer encore les facultés qui lui restent, précisément pour en prolonger la jouissance.
En considérant la débilité de l'enfance , la pensée de l'observat€ur cherche d'abord ses protecteurs naturels, ses parens; on ne le range parmi les indigens, que si on l'en voit privé. Pourquoi n'apprécte-t-on pas de même la situation da vieillard? Pourquoi ne recherche-t-on pas, avant tout, ses enfans? Le devoir de la reconnaissance n'est-il pas aussi sacré pour ceux-ci que le devoir de la protection pour les premiers? Le vieillard délaissé appartient seul à la classe indigente.
Une suffit pas à la vieillesse d'un secours matériel quelconque, à l'aide duquel elle puisse languir encore quelques jours de plns; il y a pour elle un autre ordre de besoins. Bien moins dans Sua intérêt que dans celui de la morale publique, il est oécessaire qu'elle soit honorée , respectée. Elle peut être respectée encore au sein même de l'indigence , pourvu qu'on lui épargne sons les dehors de la misère tout ce qui pourrait l'exposer à des humiliations. Les secours pour elle doivent aussi être de» égards.
> La seconde catégorie des indîgens'invalides se divise aussi C''! en deux grandes classes : l'une, comprend ceux chez lesquels ia capacité pour le travail se trouve seulement suspendue ; U"! l'autre, ceux chez lesquels elle est plus ou moins perdue par ^1 raltération radicale des organes dont elle emprunte le service.
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Dams la première de ces deux classes , nous apercevons le$ malades ^ les blessés et les convalescens.
Parmi les malades, il importe de distinguer ceux qui sont alités*^ et par là même empêchés d'une manière absolue de se livrer à une occupation quelconque , et ceux qui , bien que soumis à un traitement, peuvent encore agir, vaquer à leur emploi, ou se rendre utiles de quelque manière.
Le malade alité , comme Tenfant en bas âge , comme le vieillard décrépit, invoque, non pas, seulement une assistance matérielle , mais une protectiàB(:et les soins d'autroi. Les consolations lui seront quelquefois aussi nécessaires que les médicamens, et. pourront seules rendre les médicamens efficaces. A la dernière heure encore, il est des secours dus au mourant: secours sublimes, et que la bienfaisance publique s'honorera de lui apurer. Il«n est encore d'une autre sorte , qui sont dus à sa dépouille mortelle , et que conmiande un juste respect pour la dignité humaine.
La distinction introduite par l'art médical entre les maladies aiguës et les maladies chroniques doit être adoptée dans la classification des indigens, en tant, qu'elle influe sur la durée des secours. Il en est de même de celle qui est introduite entre les maladies sporadiques, épidémiques et contagieuses , en tant qu'elle influe sur la forme et le mode des secours.
Dans la seconde classe , nous rencontrons les indigens qui ont perdu un ou plusieurs membres, un ou plusieurs organes * des sens ; tels sont les estropiés , les paralytiques , les épileptiques, les aveugles t^espèce d'exil douloureux, quiconimence i quelquefois dans la jeunesse et même dans Tenfance , et qui relègue le malheureux hors du théâtre de l'activité humaine, souvent même , par une' cruelle séquestration , hors du com^ merce de ses semblables.
Si les convalescens n'occupent aucune place dans la plupart des classifications proposées jusqu'à ce jour, si leur si- ^ tuation parait exciter en général peu de sollicitude, il faut Tat- **
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ribuer à ce t te disposition trop ordinaire qui se laisse exclusiveméat préoccuper par le spectacle des maux présens, et qui néglige de prévoir les besoins de l'avenir. La convalescence est un état dé passage, sans doute ; mais elle doit assurer le bienfait de la guérison ; elle doit préparer le retour d'une situation indépendante. Elle est encore pour l'indigent une véritable crise pendant laquelle il doit ménager ses forces, épargner ses ressources, et recevoir, pour cette double fin , une assistance opportune. >
Les infirmités intellectuelles font naître, à quelques égards, les mêmes besoins que celles du corps ; elles en font nature aussi d'un ordre différent.
La jouissance des facultés intellectuelles peut n'être que suspendue, comme dans le délire et dans la plupart des cas d'aliénation mentale; elle peut être entièrement perdue, comme chez les idiots.
L'infirmité intellectuelle a cela de propre, qu'elle exige toujours la protection et les soins d'autrui : c'est surtout sous ce rapport que l'indigent qui en est atteint ne peut se suffire à lui-même.
L'aliéné est le plus souvent capable d^un travail manuel , actif, assidu , productif : cet exercice est même nécessaire pour guérir ou atténuer son infirmité.
La privation de certains organes des sens peint , à l'aide d*une éducation toute spéciale, être suppléée relativement à la capacité de travail. L'art, éclairé du flambeau de la philosophie a institué cette éducation pour le sourd-muet et pour Faveugle de naissance. L'indigence de l'aveugle et du sourde muet dépourvus de ressources n'est donc pas caractérisée par une incapacité absolue. Le vrai secours qui leur convient n'est pas Tanmêne , mais l'éducation . * L'incapacité à laquelle l'indigent est condamné par une infirmité corporelle ou intellectuelle n'embrasse pas toujours tous les genres de travaux -, le plus souventelle n'est que spéciale : le paralytique peut encore tricoter étendu sur son lit;
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celui qui est estropié des pieds peut exécuter un travail manuel. L'aveugle et le sourd ne sont pas propres à tous les genres de métiers, même après leur éducation; mais avant de recevoir ce bienfait , ils peuvent être employés de diverses manières : Taveugle tourne la roue : le sourd porte des fardeaux. Quelquefois Tidiot lui-même peut rendre encore quelques services mécaniques.
L'incapacité n'est que partielle , si die condamne l'indigent à n'exécuter qu'une tâche plus limitée, à ne s'occuper que sous certaines conditions. Dans le premier cas , l'incapacité agit sur la nature du travail ; dans le second, sur sa quantité. Dans les deux cas, le résultat est le même pour l'indigent : c'est un reste de capacité , si Ton veut^ mais une capacité insuffisante.
ARTICLE ni.
Des indigetu vaiides.
Les indigcns valides sont de deux sortes : aux uns manque un emploi; pour les autres, l'emploi ne donne qu'un produit insuffisant. Les premiers restent forcément inactifs , les seconds s'épuisent de travail , mais n'obtiennent qu'un salaire trop faible pour subvenir à leurs besoins.
Ces deux situations ne doivent pas être confondues , car elles exigent des remèdes fort dlfférens. Cependant elles ont quelque analogie : elles dérivent souvent de la même origine. Le travail est-il demandé? les uns trouvent plus facilement à s'employer, ies autres sont mieux rémunérés. La demande de travail s'arrête- t-*elle? ies uns restent oisifs , les autres voient réduire leur salaire.
Nous supposons que, dans lesdeux tas, l'indigent valide est victime des circonstances, et non oisif par sa propre volonté.
Le manque de travail peut provenir de circonstances plus ou moins générales , plus ou moins individuelles.
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Dans le premier cas, la privation d*cniploi pour les travailleurs est quelquefois la suite d*uue stagnation qui embrasse toutes les branches d Industrie et toute retendue du pays ; quelquefois elle n'atteint qu*uue branche détermint^e d*iudostrie, une certaine localité , ou même un certain rlablissèment. Dans cette dernière hypothèse, ce qui manque i\ Tin- (ligeat, ce n'est pas une occasion quelconque de s'occuper utilement, c'est celle de s'employer dans la profession particulière à laquelle il est propre, et qui lui promet par là de plus grands avantages.
La stagnation dont souSï*e alors le travailleur peut être plus ou moins passagère ou durable'; elle est quelquefois périodique.
Il est des professions qui ne peuvent guère être cxerc<'*es que dans certaines saisons de l'année ;-ii est des travaux qui sont interrompus parles pluies, par les froids , par la nuit ; il est quelques besoins des consommateurs qui se manifestent spécialement à certaines époques. Il y a donc alors interruption ou diminution d'emploi pour un certain nombre de travailleurs ; mais en même temps leurs salaires tendent à b'élerer davantage aux périodes pendant lesquelles ils sont occupés : tels sont les bateliers , les jardiniers , les maçons , les couvreurs, les ramoneurs, etc.
Des circonstances accidentelles peuvent modifier le ttux des salaires dans une profession , en neutralisant l'emploi des ouvriers. Ainsi une fabrication cesse par un changement de mode; on canal est terminé; une mine, une carrière sont épnsées ; les soldats , les matelots sont licenciés ; des CBilliles suspendent les opérations des maisons de commerce, ractivité des flianafiMCnres ; l'introduction subite de machines, le changement de procédés ou de modes d'exploitaiion , rendent innlOes certains travaux; les agitations politiques, le désordre, les émeutes, menacent la tranquiSlité de Ions , interrompeRt le cours des transactions , suspendent les travaux •;-u>!itreiienâieDt b paix H la confiance généraifr.
Dans le second cas, la privation d'emploi se rattache à quelque obstacle que le travailleur rencontre dans les circonstances qui lui sont personnelles , et qui rempéchent de concourir avec des avantages égaux dans le marché où se stipule le prix des salaires. Il aura mal choisi , par exemple , le théâtre où il veut exercer sa profession ; il manquera d'appuis et de relations pour trouver de l'emploi. Telle est souvent la situation des étrangers, des nouveau -venus, des voyageurs, surtout lorsqu'ils ne parlent pas la langue du pays et qu'ils y sont entièrement inconnus. Quelquefois le travailleur se sera vu «enlever le petit capital des avances nécessaires à l'exercice de son industrie ; un fermier aura perdu ses bestiaux et son capital d'exploitation , par suite d'un fléau destructeur ou des ravages de l'ennemi ^ un petit marchand aura été victime d'une faillite, et son fond lui sera enlevé par ses créanciers; un ouvrier sera dépouille de ses instrumens , de son métier et hors d'état de se procurer la matière première qu'il élabore à son propre compte. Un incendie, un vol, un procès, une guerre d'invasion occasionnent mille désastres de ce genre.
En général, rien n'est plus funeste au bien-être des classes laborieuses, que les variations fréquentes et sensibles qui surviennent, soit dans le prix des objets de consommation, soit dans le taux des salaires, soit dans la quantité du travail, à moins que les unes ne correspondent exactement aux antres et que les effets ne se compensent. Ces irrégularités trompent les calculs de la prévoyance, dérangent l'équilibre sur lequel repose le bien-être du travailleur. Alors même qu'elles amènent momentanément un état de choses plus avantageux pour lui, elle cachent sous cette prospérité passagère un danger réel ; le travailleur contracte , sous l'influence de cette prospérité, des habitudes nouvelles, auxquelles il s'attache d'autant plus qu'elles sont plus douces, et qui lui rendront plus pénibles les privations auxquelles il sera bientôt exposé par des variations en sens invrrse.
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Cesi aussi toujours pour les travaiileui'S un iièsavaiilagi' certain, que de se voir contraints à changer d'occupation pendant le cours de leur carrière , et ce désavaniage est d'autant plus considérable qu'il y a moins d'analogie entre les deux genres d'occupation. D'abord, à l'époiiue do ce changement, il y a ordinairement un intervalle d'inaction; ensuite le travailleur perd en partie le fruit du noviciat <in'il avait rempli, des habitudes qu'il avait contractées, de Texpërience et de l'habileté qu'il avait acquises, dos rtïlations qu'il avait formées. Il lui faut recommencer sur de nouveaux frais, à une époque de sa vie où Ton apprend plus dilllcile* ment; il lui faut tenter un second apprentissage. Lenulme inconvénient peut s'attacher aussi , quoique d'une manière moins sensible, au changement de résidence.
L'însnflteance du produit du travail peut dériver de deux ordres de circonstances: les unes qui ont pour eflcide réduire les salaires h un taux trop faible ; les autres qui occasionnent une augmentation dans les dépenses auxquelles les salaires doivent subvenir.
L'existence de l'individu qui vit uniquement de sou labeur journalier repose sur l'équilibre qui existe entre (e salaire qn*il en retire et les charges qu*il supporte. Le moindre changeaient qui diminue l'un de ces deux derniers tenues, ou qui Sfgrave l'antre, le réduit à l'indigence.
L*affsûlilissèment des salaires peut être général , ou spécial, on local; il dépend, en partie, comme nous venons de le dire, de la réduction dans la demande du travail. 3lais le taux du salaire correspond aussi au mérite de l'œuvre ; il est donc des genres d'emploi moins rémunérés que d'antres & raison de leur nature elle-même. La perft^ctiou de Toni^Tage, les diffîcnliés dont l'ouvrier a du triompher, la fidéiité et la promptitude dans I exécution contribuent bien plus encore que la force et le temps au mérite du travail.
L"a<Ti»ib«>euieu! d'.'t di]if*ji^ev [*:u{ dt^Hver <-gu:*rujcn'. ♦.■'.
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deux ordres de circonstances fort distinctes. Le premier affecte à- la-fois la situation de tous les habitans d'une même localité : tel est le renchérissement des objets de consommation ; telle est une saison rigoureuse qui contraint à un plus grand emploi de combustible , qui .exige des vêtemens plus chauds. Le secoqd est personnel à Tindivida ; il dépend surtout du nombre de personnes dont cet individu est chargé. On estime généralement qu'uBQiénage composé d'un mari et d'une femme exige une dépense plus forte de moitié en sus j que celle d'un célibataire; on suppose que chaque enfant en bas âge , c'est-à-dire au-dessous de douze ans , ajoute encore un tiers environ à la charge dn ménage composé de deux personnes , cependant ce calcul noos paraît exagéré : le ménage de deux personnes coûte moins que n'eussent dépensé les deux individus vivant séparément dans le célibat; l'accroissement de dépense ne suit paà dans la même proportion l'augmentation du nombre des enfans ; la vie commune, la vie de famille surtout, procure une notable économie. L'expérience conduit à reconnaître que les charges du père de famille ne commencent à excéder les produits de son travail , d'après le taux le plus ordinaire des salaires , que lorsqu'il a trois enfkns en bas âge. Dans les travaux les moins productifs, le taux des salaires dépasse peu le montant de la dépense nécessaire à un adulte; mais l'entretien de la femme, celui des deux premiers enfans doit être couvert en partie par le travail de la femme même , €n partie par Téconomie résultant pour tous de la vie commune , en partie par un surcroît de diligence , de soins , d'ordre , de sobriété dans les deux époux ; le dévoûment allège pour eux les privations, et rend la modération plus facile.
DES FEMHES IUDIGBHTBS. À\^
ARTICLE IV
Continuation du précédent. — Des femmes indigentes.
Qu'il nous soit permis, dans cel ailligeant et rapide dénombrement des misères luimaines, de nous arrôler un momeul avec une attention particulière sur la situation des femmes qui, bien que valides, sont atteintes par l'indigence. Cette situation mérite le plus vif intérêt; elle est mal appréciée peut-être.
La femme n'est pas destinée par la Providence à une eiLlstence solitaire: fille, sœur, épouse, mère, amie, membre d'une communauté quelconque , ministre de bonté , die est destinée à vivre pour autrui $ le besoin d'affection qui remplit son cœur, annonce assez haut cette mission de dévoùment. Elle se rend utile dans le sein de la communauté ou de la famille par mille services de détail , par mille soins délicats, dont on ne tient pas compte, qui ne se prêtent pas à une évaluation précise, mais qui ont un prix réel. Cttidamnée à vivre isolée, la capacité qui lui était propre reste stérile; elle en perd les avantages, la société eu perd les fruits: les services qu'elle rendait ou ne sont pas remplacés, oh ne le sont qu'à plus grands frais.
La femme est appelée à une vie sédentaire ; les travaux manuels auxquels elle est plus spécialement propre , se concilient avec les soins qu'elle donne aux autres, avec ceux qu'exige on ménage. La réduire aux premières , en foire une simple ouvrière , un instrument de manufacture ou de fabrique, c'est lui ravir l'un de ses avantages. £lle a des besoins qui sont pariiculiers à son sexe \ la Caiblesse les occasionne en partie ; sa santé est plus fiaible. 11 lui faut un appui , et cette condition donne pour elle un nouveau prix a la Tîe commune.
Il est une dignité prupu* a son sexe , doul le maintien e»i
pour la femme Tune des plus impérieuses nécessités, cl qui doit garantir, avec sa réputation, son indépendance, son existence entière.
La femme est incapable des labeurs qui exigent de grands efforts. Une foule de professions lui sont interdites , ou du moins elle ne peut les exercer qu'avec une infériorité marquée vis-à-vis de l'autre sexe. Le rôle de journalière lui convient peu; il l'appellerait au dehors, l'exposerait à des dangers de plus d'un genre. Ses ressources sont, à tous égards, plus restreintes et plus incertaines.
Sous tous ces rapports, la situation de la femme est , de sa nature, beaucoup plus défavorable que celle de Thonmie, lorsqu'elle confine à la pauvreté.
11 est vrai qu'elle consomme moins ; on estime qu'une femme peut subsister avec les deux tiers, ou même la moitié de la somme qu'un homme dépense. Cependant lorsqu'on consulte les relevés publiés par les établissemens hospitaliers, on remarque que si la dépense journalière , occasionée par Fentreiien des femmes, est partout plus faible, la différence n'est pas à beaucoup près aussi forte que celle qu'on vient d'indiquer : elle est seulement d'un neuvième ou d'un dixième; d'où nous sommes ibndés à penser que si une femme peut subsister avec la moiûéde la somme qu'un homme dépense , c^est surtout parce qu'elle est ordinairement plus sobre , plus soigneuse, plus modérée, meilleure ménagère. Il n'est donc pas juste d'établir en principe que ses nécessités sont moindres de moitié ; mais il faut reconnaître que les vertus propres à son sexe suppléent mieux aux rigueurs de la fortune.
Il est vrai aussi qu'en certains arts de luxe, qui exigent une singulière dextérité de la main, .comme la broderie, la fabrication de la dentelle, la femme excelle, et n'a plus à redouter la concurrence de l'homme. Mais ce sont des exceptions dont ne profite qu'un petit nombre de sujets.
Voyez, en définitive, combien la femme est plus exposée que l'homme au danger de tomber dans l'indigence! pour
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^lle, le maioque de travail est plus fréquent, les salaires beaucoup plus faibles. Voyez , combien la misère, si elle en est atteinte, est pour elle, plus cruelle encore! Le danger, le malheur s'accroissent potir la feitime qui vit isolée. Fille, son avenir peut être facilement, plus sérieusement compromis ; veuve, femme abandonnée, son infortune présente s'aggrave des souvenirs et des habitudes du passé.
Aussi partout Jes femmes figurent-elles en plus grand nombre sur le tableau des indigens. Le recensement de la population des hôpitaux forme seul une exception à ce résultat. C'est que précisément le séjour de l'hôpital sépare le malade de sa famille, et que la femme tient plus étroitement à Texistence de famille.
L'assistance qui lui est portée est moins dispendieuse que celle que réclame l'indigence de l'homme ; mais elle est d'une autre nature. Elle demande surtout une protection plus étendue et des égards plus délicats.
La veuve, la femme abandonnée, sont contraintes, pendant le cours et peut-être vers la fin de leur carrière, de changer leur genre de vie: elles s'étaient accoutumées à l'existence de fiunille ; elles avaient exercé leurs facultés dans la sphère de la famille; elles y avaient joui d'un appui qui les dispensait à plusieurs égards de se protéger elles-mêmes ; étonnées de leur solitude, combien de difficultés elles rencontrent pour apprendre à ne plus compter que sur leurs propres ressources et pour s'en créer de nouvelles! Combien les douleurs de l'àme ne viennent-elles pas encore épuiser en elles les forces du corps? Et cette révolution les surprend à une époque qui commence déjà pour elles une période d'affaiblissement progressif. La veuve peut encore, dans ses souvedîrs, puiser quelque courage; elle trouve plus de confidens pour ses peines. La femme délaissée, souvent dépouillée par la perfidie de celui qui devait la soutenir, n'a que des pensées amères et rougit d'une position dans laquelle elle n'est que la victime des fautes d'autrui.
Que si la solitude est déjà pour toutes deux un état si déplorable, que sera-ce, si elles restent chargées d'enfansen bas âge ! La charge était légère pour le chef de famille ; celuici avait du moins, sur le produit de son travail, un excédant qu'il versait dans le petit trésor de la communauté. La malheureuse veuve, la femme délaissée, qui n'ont pas déjà le nécessaire pour elles-mêmes, comment pourvoiront-^lles à la subsistance de ces êtres chéris! Si encore elles pouvaient conserver la plénitude des ressources personnelles qu'elles se seraient procurées par leur travail ! Mais ne doivent-elles pas renoncer, en partie du moins, à ce travail lui-même, pour les soins assidus que réclame l'éducation de leur petite famille? Certes, s'il y aune infortune touchante, c'est celle où de telles affections souffrent, où des existences si intéressantes se trouvent à-la-fois comph)mises.
Qu'on nous excuse si nous indiquons ici en passant une autre situation qui, sans mériter les mêmes sympathies que la précédente, a cependant quelque analogie avec elle, et peut être parfois plus cruelle encore. C'est celle de la jeune personne, qui, trompée par une promesse mensongère de mariage, subit en fait les mêmes charges qu'une femme abandonnée. De plus, hélas! elle perd, avec la considération, la position qu'elle s'était procurée, et les moyens d'existence qu'elle en retirait. Un péril plus grand que les autres, la menace : il s'agit plus que de sauver sa vie ! il s'agit de la préserver contre les suites d'une première faute, et contre les conséquences du désespoir.
La femme dont l'époux est alité ou atteint d'une infirmité complète, joint là charge que lui imposent les nécessités du chef de lafaçiille, aux infortunes qui viennent d'être décrites.
Enfin, il est pour la femme deux circonstances spéciales qui créent pour elle des nécessités nouvelles, en même temps qu'elles l'environnent d'un plus haut degré d'intérêt : celle de la grossesse eircelle de l'allaitement. Toutes deux suspendent pour la femme l'exécution de certains travaux, ra-
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lentissent les autres, sollicitent uoe nourriture choisie, une protection prévoyante, exigent certains genres de soins. C'est précisément lorsque la femme accomplit cette vocation que lui a donnée la Providence, en obtenant la dignité de mère de famille, qu'elle est moins en état de se suffire à elle-même. Mais n'estK;e pas alors aussi qu'elle mérite mieux en retour d'obtenir l'assistance des autres?
ARTICLE V
Continuation. — Des travaHleun imparfaits.
Nous empruntons à Bentham cette dénomination, qui comprend une très grande partie des iudîgens, la plus considérable peut-^tre^ mais nous lui donnons une autre acception, el un sens beaucoup plus étendu.
Voici une classe d'indigens qui ne figure dans aucune des divisions tracées parla théorie, que l'observation pratique fait seule découvrir. Au premier coup-d'œil rien ne les signale; on ne les remarque point encore ; il n'y a rien desaillant et de sensible dans leur situation. Un observateur superficiel les confondrait peut-être avec les paresseux, et cependant cette sentence serait injuste. La gêne qu'ils éprouvent a quelque chose d'indéfinissable, parce qu'elle résulte de circonstances cachées, pai^e qu'elle ne se produit qu'à la longue. Entrez sous le toit d'une famille atteinte du mal que nous allons essayer de décrire! vous n'y trouvez ni malades, ni infirmes; elle a de l'ouvrage , elle s'occupe ; et cependant une langueur secrète se trahit dans la vie de cette famille ; la lenteur, l'embarras, la confusion, s'annoncent par des signes multipliés ; elle ne peut se suffire à elle-même, quoique dotée des mêmes ressources avec lesquelles une autre famille conserve son indépendance. .
Qu'y a-t-il donc dans ces individus qui fait peser plus spécialement sur eux le poids de la misère ? C'est qu'ils ne sont
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donés que d'une capacité incomplète. Cette imperfection nuit au mérite, à la quantité de leur travail, au débit de leurs ouvrages, et même au bon emploi qu'ils doivent faire de leurs ressources. £n présence de rivaux actifs , habiles , industrieux, ils hésitent, ils tardent: ils succombent dans la grande lutte de la concurrence.
En première ligne se présente le travailleur que nous appellerons maladif/ c*est-à-dire celui dont la constitution est débile; celui qui, sans être précisément malade, est sujet à des indispositions fréquentes. Il ne peut s'exposer aux intempéries des saisons ; il ne peut supporter ni de grandes fatigues , ni un travail long-temps prolongé , ni exercer les professions laborieuses qui exigent des tempéramens robustes.
Ensuite viennent les travailleurs maladroits. Sains et bien portans, ils ne manquent pas, si Ton veut, de la force musculaire ; mais ils sont lourds , gauchos , lents ; ils manquent de justesse dans le coup-d'œil , de dextérité dans la main ^ ite exécutent moins bien , moins vite , les ouvrages qui exigent précision et célérité. Cette maladresse n'est pas précisément une infirmité , mais elle en a les désavantages ; elle résulte de quelque imperfection dans les organes du corps.
En troisième lieu, nous renconivons lee travailleurs ignorans. Aussi peu habiles que les précëdens, ils ne le sont pas par le vice de leur organisation, mais par celui de leur éducation ; soit que leur instruction ait été tellement négligée , qu'ils manquent d'une aptitude généralement nécessaire dans l'état de société ; soit qu'ils n'aient pas suffisamment acquis les notions spéciales qu'exige leur profession, qu'ils aient mal profité de leur apprentissage , ou qu'ils n'aient pas su se perfectionner par la pratique. Cette ignorance leur devient d'autant'plus ftineste, que la profession à laquelle ils se livrent demande plus d'habileté. j
Enfin, viennent les gens homes et faibles d'esprit. Il ne s'agît pas ici de cette incapacité intellectuelle qui se fait remarquer chez Taliéné, chez l'idiot. Il y a cependant chez les in-
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clÎTidus dont ^us parlons une véritable Infirniitô inlellectuelle, une sorte de denii-imbêcillitê, qui est à 1 aliénation mentale ce qu*un tempérament débile est à la maladie. Sans être vicieux, ni de mauvaise volonté , ces pauvres gens ne savent ni réfléchir, ni prévoir, ni calculer, ni combiner. Us manquent d'ordre , parce qu'ils ne conçoivent pas Tidée de Tordre ; ils manquent d*esprit de conduite , pai^cc qu'ils n ont pas de jugement. Ils ne réussissent en rien, sans savoir pourquoi; ils ne savent pas même bien imiter.
Cette situation difficile à décrire, mais que nous espérons faire comprendre, mérite beaucoup de pitié , et d'autant plus qu'elle n'émeut pas le spectateur.
Elle interdit au pauvre l'accès d'un certain nombre de professions, et précisément de celles qui sont les plus avanuigeuses ; elle place ces êtres débiles dans une infériorité marquée au sein de la société humaine , et dans le mouvement général de l'industrie.
Une grande défaveur pèse sur les travailleurs aiteinls de cette imperfection. Non-seulement ils obiionnenideuioindiTs récompenses, parce qu'ils ne sont pas en état de rendre Ws mêmes services ; mais c'est toujours sur eux que tombe de préférence le premier effet d'un ralentissement dans le mouvement de l'industrie. Ils sont les derniers appehis dans l(;s ateliers ; ils sont les premiers congédiés dès que l'ouvrage; vient à manquer. Ils sont comme frappés de disgrâce, lis se ux)uvent ainsi placés sur les confins qui séparent les doux grandes catégories d'indigens; ils participent à-la-fois de toutes deux ; à moitié valides , à moitié invalides , ils manquent à-la-fois et de capacité et d'ouvrage.
Il faut avoir parcouru les rangs des indigens, pour apprendre quelle multitude âfentre eux appartiennent à cette classe disgraciée. Espèce de parias, se traînant avec peine à la j suite des bons ouvriers, êtres incomplets, ils ne peuvent remplir qu'une portion de la tâche rude et difficile que l'état présent de nos sociétés impose à toasteurs membres. C'est iiur I. 5
eux que pèsent , dans leurs inconvéïiiens , toiles les conséquences de la liberté de Tinduslrie.
ARTICLE VI
Des indigens qui le sont par leur propre faute.
On peut séparer encore les indigens en deux grandes classes, sous le rapport de la responsabilité qu'ils subissent : les uns innocens de leur malheur, les autres indigens volontaires; les premiers, victimes d'évènemens qu'ils n*ont pu éviter, les autres, tombés dans l'abîme par leur propre faute.
Ici encore les classifications de la théorie ne se retrouvent plus aussi précises dans la pratique. Il est peu d'indigens qui n'aient quelques reproches à se faire ; il est peu d'indigens, quelles que soient leurs fautes, qui n'aient cependant éprouvé quelques revers. Le moraliste le plus sévère peut-il toujours d'ailleurs assigner une limite rigoureuse entre la faute et le malheur? Cette distipction toutefois est nécessaire à maintenir, en principe, sauf à la modifier en l'appliquant aux personnes ; car elle fait discerner deux ordres de causer qui , bien que se confondant dans leurs effets , procèdent de différentes manières. La part plus ou moins grande que les torts du pauvre peuvent avoir dans son infortune , influe et sur le degré d'intérêt qu'il peut mériter, et sur l'assistance qu'il doit recevoir , et plus essentiellement encore sur le choix des moyens propres à prévenir, dès sa naissance , la misère à laquelle il succombe.
Celui qui s'est ruiné par son inconduite, qui a dissipé ses ressources, qui a détruit sa santé, qui a perdu sa réputation, qui s'est aliéné ceux dont l'appui le soutenait , porte la peine de ses fautes antérieures ; cette peine , avouons-le , est juste ; elle est nécessaire. Si cependant elle fait éclore le. remords, le repentir; si l'infortuné qui la subit, en se résignant, se corrige; s'il aspire du moins à se réformer, l'ami de l'humanité
re
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ne doit-il pas lui tenir compte de son changement et de ses efforts?
Les fautes les plus condamnables en elles-mêmes sous le rapport moral ne sont pas toujours les plus funestes pour le bien-étrc. Le manque de probité ne conduit pas aussi certainement à la misère que le défaut de prudence.
Une seule faute suffît pour faire perdre la réputation, avec elle le crédit. Une condamnation qui flétrit, ferme Taccès des ateliers ; la cause a été momentanée, Teffet est durable. Ici , la cause est sans remède ; mais on peut remédier a ses conséquences. Une habitude vicieuse , une fois contractée , tend à se fortifier de jour en jour ; en se prolongeant, en se fortifiant, elle accroît la détresse de Thomme vicieux. Ici c'est le principe même qu'il faut attaquer et détruire.
Admirable dispensation de la providence! éclatant témoignage de la sagesse de ses plans I La vertu que Dieu a donnée pour loi à la nature humaine, qui est pour Thomme le gage de la destinée future , est aussi la plus certaine garantie de son bonheur présent, et même de son simple bien-être matériel. Il n'est pas un vice qui ne compromette l'existence de l'individu qui subsiste de son travail ; le vice dissipe les ressources en occasionaut des dépenses; il dissipe le temps, la plus précieuse des ressources; il atténue les forces, affaiblit les ressorts du caractère, trouble les idées, obscurcit la raison, altère la considération, tue le crédit, détruit ou relâche les relations utiles : sous tous ces rapports à-la-fois il est une cause de ruine, la plus féconde de toutes.
C'est surtout Tabus des jouissances sensuelles, qui expose letravailleur a subir ces désastreuses conséquences: il épuise à-la-fots sa santé et sa bourse ; il lui enlève cet empire sur lui-mémey première condition du courage, de l'activité, de la persévérance, auxquels sont .réservés les succès du travail; il le jette dans le désordre ;rîl' dérange ses facultés inlellectaelles ; il dégrade son caractère, lui lliît perdre cette fierté intérieure, cette dignité qui est là dernière protection de
rhomme au milieu des disgrâces de la fortune. L'ivrognerie, le libertinage peuplent les rangs des misérables^ remplissent tes hôpitaux. Ecarts d'autant plus dangereux^ qu'ils t)ommencent souvent d'une manière presque insensible, qu'ensuite ils ne connaissent plus de limites, et qu'ils ôtent le courage et jusqu'au désir d'en triompher!
Sous les haillons de la misère, combien n'apercevons-nous pas de victimes de cette passion du jeu que le goût des émotions, l'impatience du gain, les illusions de l'avidité conspirent à faire naître! Combien d'infortunés, aujourd'hui dénués de tout ont été ruinés par la vanité, et ont sacrifié au désir de paraître des ressources réclamées par les premiers besoins •de la vie! Séduction fatale, qui entraîne surtout un sexe auquel le besoin de plaire est naturel, mais qui l'expose à des dangers d'un autre ordre et plus graves encore !
Sœur de l'intempérance et de tous les désordres, la fainéantise marche souveat en leur compagnie, mais suffit seule pour plonger un malheureux dans là misère la plus profonde. Elle occupe toujours une part plus ou moins grande dans les torts dont il est coupable, et cependant, quoiqu'il en subisse la peine, combien il lui est difficile d'en triompher ! Elle envahit d'une manière lente et insensible l'existence de l'homme : au premier abord, son action ni ses efi^ts ne se font remarquer ni de ceux qu'elle conduit à leur perte, ni des spectateurs ; €lle débute par l'indolence, l'engourdissement, s'étend et gagne de proche en proche ; le malheureux languit, mais ne s'alarme pas ; ses journées ont moins d'heures, ses heures moins de valeur; son travail diminue en quantité, en perfection; il manque les occasions favorables ; il arrive partout le dernier; il succombe dans la concurrence ; il éprouve des pertes par défaut de soins et de vigilance ; et pendant qu'il s'endort ainsi au bord de l'abîme, un eharme secret l'attache de plus en plus à cette mortelle apathie.
Si une partie des foutes du pauvre doit être attribuée aux torts du caractère, une autre provient des erreurs du juge-
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ment, et souvent les unes concourent avec les autres. L'imprévoyance et la légèreté, nées de cette alliance, multiplient chaque jour les chutes. Un jeune homme plein de santé est loin de songer à la maladie, aux accidens, aux infirmités ; plein de coniance, livré aux illusions; à peine entrevoit-il, dans le lointain, Tépoque des vieux jours. Celui qui prospère s'empresse de jouir, sans se demander si les circonstances seront toujours aussi favorables; il s'engage dans une situation qui lui imposera de nouvelles charges^ sans en mesurer toutes les conséquences. Les plus grands périls, sont les périls ignorés. Quelle situation dangereuse n'est donc pas celle des sujets qui manquent à-la-fois d'instruction, de réflexion, d'expérience, et qui ne sont pas guidés par de sages conseils?
Ne soyons pas trop rigoureux sans doute dans ce que nous eiigeons de l'homme laborieux : laissons-lui ces douces lueursde l'espérance si nécessaires pour le soutenir dans ses fati gaes; n'accumulons pas incessamment dan& sa pensée les images de tous les malheurs qui peuvent l'atteindre. Reconnaissons aussi qu'il est des revers qui trompent une prévoyance raisonnable. D'ailleurs, il en est qu'on ne peut écarter, ou qui penrent survenir avant qu'on ait eu le temps et les moyens de s'armer contre eux, ou qui excèdent toutes les ressources préparés d'avance. Mais le cours de la vie, comme celui dessaisons, présente d'inévitables vicissitudes que le simple bon sens fait juger, auxquelles la pradence doit pourvoir. C'est on devoir de fiiire des provif ions poor les temps moins propices; le travailleur doit tendre à améliorer graduellement son sort; chaque carrière a ses progrès qui sont Tobjet d'une ambition légitime, et dont les perspectives animent le travail lui-même.
L'esprit de conduite, qualité si nécessaire à tous les homnies, devient plus indis^pensable à mesure que la situation est plos difficile. Combien u en a-t-il donc pas besoin celui qui , subsistant d'im faible salaire journalier^ snbit tin présent rigoureBX et n'aperçoit qu'an avenir înc^kaAn ? Que sera-f-e si , an milieu de cHles difficultés, il se trouve encore le chef ou le
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soutien d'une famille ; s'il faut qu'il embrasse dans sa pcns(*(* la destinée de tons ceux dont il est l'appui, qu'il les enloun^ de ses soins, les tienne sous son autorité, les dirige par ses conseils et son exemple?
Il est bien de recommander l'économie ; mais il faut aussi la faire comprendre. L'esprit de conduite renseigne : précieuse lumière , sorte de bon sens pratique, d'instinct raisonnable , Il apprend à n'agir qu'avec circonspection , à apprécier les circonstances, à mesurer les obstacles, à saisir les occasions, à faire choix des moyens, à se rendre comptedeses propres forces, à réclamer ses droits, à contracter avec précautiou, à savoir céder au besoin, à s'approvisionner pour les jours dilficiles, à s'armer conire les dangers et les revers. Il exige l'habitude de se maîtriser, l'empire sur ses passions, le sentiment des devoirs, l'exercice de la réûexion, le calme de l'esprit, un certain degré de perspicacité et de vigilance.
L'instruction apporte tout ensemble aux individus des classes laborieuses, des lumières et des moyens dans l'art de régler leur vie.
Mais ce n'est pas seulement une instruction mécanique consistant à savoir lire et écrire , c'est surtout la connaissance des choses, qui leur procure les connaissances usuelles et positives. L'instruction elle - même produirait peu de fruits, si elle n'était accompagnée de l'éducation qui seule forme le jugement, la raison et le caractère. L'instruction fait des ouvriers habiles; l'éducation seule fait des sujets sages.
Vivre au jour le jour, consommer à mesure, voilà l'erreur de l'imprévoyance; souventmème elle va jusqu'à anticiper sur les ressources à venir. Les dépenses ne s'acquittent point toutes ainsi journellement, en petites frnciions, en portions égales. Le loyer s'acquitte ordinairement tous les trois mois; K'S vétemcns, le mobilier se renouvellent à des époques éloignées; l'hiver amène des nécessités particrulières; la nai^ance d'un enfant survient dan^na famille ; l'un do .•os membres tonil»*^ malade; un renchérissement se l'ait sentir dans le prix dcsdei*-
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rëes; le travail se raleniil; l'ouvrier établi doit s'approvisionner de matières premières en temps opportun : cependant les salaires,dansunefou1e de professions, s'acquittent chaque semaine ou même chaque jour. Ladiflicultë de mettre en rapport deux termes aussi dîfférens est répreuve de lesprit de conduite. Les circonstances qai amènent les dépenses extraordinaires et par sommes totales, sont recueil de l'imprudence. Hélas! quel difficile calcul! quel est celui qui, au milieu d'évènemens imprévus , soumis à une gène habituelle et pénible, accablé sous le poids des fatigues, pourrait se livrera des calculs assez exacts et les observer assez rigoureusement, pour n'avoir jamais manqué en rien aux conseils de la prévoyance?
L'indigence frappe quelquefois ceux qui ne savent point mériter ou obtenir la bienveillance de leurs semblables. Car, quels que soient l'habileté et les efforts de l'homme laborieux, il ne peut se passer de leur appui. Juste condition que la société attache à ses bienfaits ! Heureuse dépendance qui atteint même les situations les plus aisées ! Moins on est heureux, plus il est utile d'avoir des amis. La grossièreté, la violence, i'égoïsme, la fausseté, l'envie éloignent du pauvre ceux dont l'assistance lui était nécessaire, rendent plus difiiciles les rapports qu'il a besoin de former, rompent des liens qui étalent une protection. Un travailleur d'un caractère violent ne |K)urra rester chez aucun maître ; qui voudrait prendre à son semce une femme de mœurs suspectes, un mauvais fils?
ARTICLE vu.
De l'indigence temporaire et de l'indigence permanente.
De même que l'indigence n*olîre pas dans tous les cas le même caractère, elle n'a pas dans tous les cas la même durée. On a coutume de distinguer Tindigencc temporaire et l'indigence permanrnic : il nous paraît plus exact, plus utile, de
distinguer celle qui est encore susceptible de guérison , et celle qui est incurable.
Quelquefois, en effet, les circonstances qui caractérisent la misère peuvent avoir un terme, soit qu'elles cessent par ellesmêmes, soit qu'on réussisse à en arrêter le cours. Quelquefois elles persévèrent sans laisser aucun espoir ; il ne reste en perspective que le tombeau.
On voit que , dans le premier cas , non-seulement les secours ne se prolongent pas indéfiniment, mais qu'ils n'ont pas le même caractère : ils doivent attaquer le principe du mal; la bienfaisance est appelée à réhabiliter Tindigence et à lui rendre un avenir. Dans le second^ chez le vieillard atteint par la décrépitude, chez certains infirmes, il n'est pins de remède ; la bienfaisance alors adoucit les effets des maux dont la cause échappe à sa puissance.
Ces deux genres d'indigence s'offrent donc à nous sous un aspect difféi*ent, et l'une des plus graves erreurs dans lu distribution des secours est de les assimiler. L'une veut un médecin, l'autre un consolateur.
Ne rangeons dans la catégorie des incurables, que ceux dont l'état est vraiment désespéré. Autrement nous perpétuerions par nos bienfaits même les malheurs qu'ils étaient destinés à détruire.
L'indigence susceptible de guérison cède, suivant la différence des cas , à des remèdes différons. Les maladies , les blessures, la gène née du renchérissement des denrées et de la suspension du travail, le grand nombre d'enfans en bas âge à la charge de la famille, l'état d'une femme enceinte ou nourrice, l'indigence des enfans, etc., sont des circonstances accidentelles qui tendent à cesser d'elles-mêmes. Les dettes contractées, les pertes éprouvées par incendie^ inondation, vol, etc., peuvent être réparées; mais, faute d'être réparées en effet , deviendraient durables. Enfin, les vices et les habitudes de désordre tendent ù perpétuer la misère en se perpétuant eux-mêmes ; cependant ils obtiendront un remède par
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la réforme des mœurs. Voilà trois espèces d'indigences curables qui ne demandent pas le même traitement. Il y a une misère à laquelle le malheureux peut s*arracher par ses propres efforts y et il en est une dont il ne peut être délivré que par le secours d'autrui. Il yi!0 une misère qui se prolonge malgré les secours et quelquefois par ces secours euxmêmes. Telle détresse qui n'était qu'un accident à l'origine, peut devenir permanente par ses suites. L'effet des circonstances désastreuses survit quelquefois à ses causes.
La durée de l'infortune curable est très variable : quelquefois c'est une crise purement passagère ; il n'en est que plus nécessaire de la secourir, car ses suites pourraient devenir permanentes. Une chutje, une blessure, priveiont un ouvrier de la capacité de travailler pendant quelque temps ; s'il n'élait bien soigqé, il resterait estropié pour la vie. Le père defamille, atteintd'une maladie grave, oubliera ses maux quand il sera rétabli ; mais, s'il succombe, la famille perd en lui son soutien.
Une maladie chronique demande un long traitement; rendant délaissé au berceau demande à être protégé pendant un certain nombre d'années.
Il y a donc plusieurs espèces d'indigence temporaire. Il en est une quW pourrait appeler intermittenie : elle est sujette à se répéter par intervalles, quelquefois à se reproduire périodiquement. Pour les familles pauvres, le retour de la saison rigoureuse; pour les femmes, les époques de la grossesse, des couches, de l'allaitement ; pour les tempéramens faibles et délicats, les fréquentes indispositions font succéder alternativement aux temps favorables , des jours de besoins ; les secours alors doivent être suspendus , sauf à renaître avec les circonstances qui les appellent.
L'indigence a ses périodes croissantes et décroissantes. Il y a quatre périodes pour l'enfant : le temps de la nourriture, ou pour mieux dire celui pendan t lequel il ne peutencore marcher ; le tempsqui suit jusqu'au moment ou il peut fréquenter l'école ;
le temps pendant lequel il fréquente Técole, c'est-à-dire de 6 à 12 ans ; enfin radolesccnce, c'est-à-dîre Tintervalle de 12 à 18 ans. La situation de la veuve s'aggrave à mesure qu'elle avance en âge; celle du vieillard, selon que ses infirmités se multiplient; celle du père de famille^n'vaison du nombre d'enfans qui lui surviennent, aussi long-temps qu'ils sont en bas âge ; la dernière s'améliore quand les enfans, se développant, commencent à exiger moins de soins, et bientôt à seconder leurs parens.
ARTICLE YHI.
De quelques eircofts tances qui accompagnent l'îndr'gence.
ProDOstics de Tindigence.
Avant même que la misère éclate, il est des pronostics qui en annoncent l'approche, signes précui*seurs qui échappent ordinairement à l'attention de l'observateur, et qui cependant, s'ils étaient remarqués, enseigneraient à prévenir des infortunes imminentes, semblables à ces Vigilans gardiens dont les signaux dénoncent la présence des dangers. Plusieurs philantropes ou économistes ont éveillé sur ce point la sollicitude des amis de l'humanité : le chanoine de Rochow , à Dessau (1), le pasteur Wagemann, à Gœttingue (2), Tilluslre Franklin, aux Etats-Unis, Maefarland (3), Jérémîe Bentham Qi) et M. Malthus (5), en Angleterre, ont élevé, si Ton
(1) Versuch ud»er Armen-Anstalten, etc. Berlin, 1789.
(2) Gcctt'mghches magasin fur industrie und ArmenfPflege, années 1789 à 1701, t.I, p. 62,203,823.
(8) Recluetches sur ks pawnres, dans le recueil des mémoires sur les établis^ sernens d'immanité, t. I.
(4) Esquisse d'un ouvrage en faveur des pauvres, ibid.
(5) Essai sur la population}^.
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peui dire ainsi, sur la roule que suit l'honimo vivanl de sou travail , divers fauaux qui raverlisseul du voisinage d'un précipice; ils ont prédit une ruiue future ([ui se prépare sous les apparences trompeuses d'un présent prospère.
Ces pronostics peuvent se découvrir, ou dans certains souvenirs du passé , ou dans certaines circonstances du présent , ou dans les prévisions d'un avenir probable , ou dans la conibinaison de ces considérations diverses.
C'est en pénétrant dans la situation du pauvre, que nos regards saisiront ces signes précurseurs souvent cachés encore et presque imperceptibles. N'oublions pas que la dénomination de pauvre n'est pas, dans le langage ici employé, synonyme de celle ^indigent; la première indique une situation voisine, sans doute, de Tindigence, mais supérieure. Indépendante encore , et c'est en ce moment qu'on reconnaît combien la distinction est essentielle à établir. Veillons donc attentivement sur le pauvre , parce que sa position est périlleuse par elle-même, sans le traiter comme s'il était indigent déjà, ce qui serait le moyen de le rendre tel.
Le pauvre n'est-il encore qu'au début de sa carrière de tniYail, et sa pauvreté n'est-cllo encore que l'effet de l'impossibilité où il a été d'améliorer son sort? Le pauvre, malgré sa pauvreté, est-il en progrès? ajoutc-t-il, en avançant, quelque chose à ses ressources? Rassurons-nous : la gène qu'il éprouve n'est que Fépreuve de son apprentissage , l'aiguillon naturel de son industrie.
Le pauvre, au contraire , déjà avancé dans sa carrière , se monlre-t-ii dans un état de décadence? Est-il descendu d'une situation meilleure? Nous sommes justement alarmés; il estAiienacé d'une chute nouvelle; les mêmes circonstances, qui déjà Tout fait décliner, tendent à le faire tomber dans le précipice. N ayant pu se maintenir dans l'aisance , comment réussirait-il mieux à vivre dans la gène? Celte décadence vient quelquefois de loin , elle arrive iriînc manière insensilde : les ivssourrcs décroibseni, les h»s"iiiS augmcnlent : la nuilliru-
reuse victime n'a pas le courage de se plier chaque jour à de nouveaux sacrifices , elle s'en prépare de plus rudes.
Le travailleur qui , dans la saison favorable , consomme tout le produit de son travail; le jeune homme qui, seul et libre encore, plein de santé et de forces, ne met en réserve aucune épargne , dans une situation joyeuse où rien ne leur manque, assis tranquillement au banquet de la vie , ne voient pas Torage qui gronde sur leur tête. La prophétie d'une détresse plus ou moins prochaine est pour eux presque infaillible : les jours difficiles, les jours mauvais avancent en silence; la mauvaise saison survient; la demande de travail est suspendue ; un accident frappe au moment le plus inattendu; le danger ici naît de la sécurité elle-même et de l'imprévoyance qu'elle engendre.
Le péril s'aggrave si le pauvre contracte des dettes. Il compte sur des épargnes, peut-être, pour s'acquitter ; mais sera-t-il dans l'avenir plus heureux ou plus sage que dans le passé? Cet avenir même lui appartienl-i! ? Ce n'est pas qu'il n'y ait pour l'homme laborieux des. emprunts fructueux : tels sont ceux qui servent à lui procurer un métier, des matières premières, lorsqu'il emprunte a des conditions modérées, lorsque sa spéculation est bien conçue, c'est-à-dire s'il doit trouver dans un travail plus productif le moyen de servir les intérêts et d'amortir le capital. Mais tout emprunt fait pour subvenir à la dépense courante est une ruine. La ruine devient plus rapide lorsque l'intérêt est usuraire.
Il y a peir de pronostics plus inquiétans que de voir une personne gênée vendre^es effets. Elle les vend toujours fort au-dessous de leur vraie valeur et du prix auquel elle pourra ensuite lés remplacer. Par là, elle porte atteinte à sa considération , à son crédit ; elle trahit des embarras , des désordres peut-être. L'inquiétude s'accroît à mesure que les objets vendus avaient une utilité plus réelle; si, par exemple, on lui voyait vendre ses outils, son métier. N'est-ce pas presque comme si elle renonçait à l'usage de ses bras?
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Prendre à crédit, cVst s'endetler par petites portions; les dettes s'accamulent plus racilement. On rend donc un mauvais service aux personnes gênées en leur livrant à crédit les objets de consommation. D'ailleurs le prix ne comprend-il pas alors y et une prime d'assurance , et Tescompte des intérêts?
L'époque du paiement des loyers, et en général tout paiement qui arrive à jour fixe , et se compose de sommes un peu fortes, fournit des indications précieuses sur les périls du pauvre. A celte époque fatale , le pauvre est-il pris au dépourvu? il n'a pas préparé les épargnes nécessaires , il devra anticiper sur Ta venir; s'il tarde, il s'expose à des frais de poursuite, à la saisie du mobilier, à un déménagement ruineux. JNous nous inquiéterons sur le sort de la personne qui change souvent de logement, qui se loge d'une manière défavorable pour sa santé ou pour l'exercice de son industrie. NouB nous alarmerons sur le sort d'une famille désunie : les alTeetions de famille soutiennent le courage, multiplient les ressources ; les dissensions domestiques font soupçonner des vices, refroidissent la prévoyance.
Entrons sous le toit du pauvre, dans Tintérieur de sa famille ,. examinons l'état du mobilier, l'ordre qui préside à son arrangement, les soins qui ont été pris pour son entretien; voyons si la propreté règne , si les consommations sont bien entendues, si les provisions sont faites à propos. Un observateur exercé lit sur les fronts, découvre dans l'expression des visages si la sérénité, l'activité se conservent, si un principe de vie morale anime encore ceux auxquels la fortune a refusé ses fiivears. Il fait plus : il s'entretient avec eux , sans leur fiiire subir d'humiliantes investigations ; il découvre quelle est leur situation réelle , et s'ils savent bien la juger euxmêmes.
Effels de riudigence.
L'indigence est une cause, à son tour, autant qu'un effet ; aux itiaux qu'elle étale sous nos yeux, il faut joindre encore ceux dont elle porte le germe dans son sein. Fatale progéniture ! Ces maux prolongent, multiplient, augmentent la misère ; s'étendant au loin , ils atteignent la société.
Cette-réaction funeste afTeçle à-la-fois les forces physiques, les facultés intellectuelles elle caractère de l'indigent, et, ce qu il y a de plus déplorable , elle produit aussi une indigence héréditaire. D'abord tout , dans l'indigence , conspire et à engendrer les maladies , et à rendre la guérison ' plus difficile : l'excès des fatigues , la mauvaise qualité des * alimens, l'insalubrité des logemens (1) , l'insuffisance des vê- ^ lemens, le défaut de soins et les peines de l'âme. L'air lui- ^ même, la chaleur bienfaisante du soleil, manquent trop ^ souvent aux malheureux. Les soins de la propreté leur sont '-. difficiles; ils s'épuisent, ils languissent; une vieillesse précoce abrège leurs jours; les enfans auxquels ils donnent la ■ vie héritent à leur tour de ces dispositions fâcheuses, naissent chélifs et débiles.
Le nombre moyen des malades , à Paris , est de lUjOOO en- ' viron, ou de 1/12*^ de la population; le nombre des malades traités à domicile , dans la même ville , s'élève chaque année '* à près des 2/3 du nombre de ces indigens , ou aux 8/i2* de la population relative. Le nombre des malades traités dans ; chaque quartier se proportionne non à la population totale, f mais à la population indigente. Les trois premiers arrondis- ; semens de la capitale, qui jouissent d'une aisance plus gêné- ^'
(I) Dans un rapport adressé au ministre de riiitérieur, le 19 mars 1829 1 ' M. de Villeneuve, préfet du Nord, annonçait qu*à Lille 3657 indigens faabi* taieut des caves étroites , privés à-la-fois d'air et de himicre.
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raie, n'envoient annuellement aux hopiiaux que 18, 23, 26 malades sur 10,000 habîlans, tandis que les 8% î)'^ et 12*^ arrondissemens , où règne la plus grande pauvreté, en envoient 50 et 5i, e'est-à-dire plus du double.
Aussi la longévité est-elle sensiblement plus abrégée dans la classe des indigens. Les précieuses recherches de MM.Villolet Villerraé , sur la mortalité comparée des divers arrondissemens de la capitale de la France, nous enseignent qae la longévité y correspond bien moins aux circonstances topographiques qui pourraient intluer sur la salubrité du séjour, qu'au degré d'aisance des habiians. Les relevés publiés en 1829 , par M. le préfet de la Seine , sur le mouvement de la population de Paris, conduisent au même rébidtat. La mortalité moyenne de cette ville, calculée sur les décès, soit à domicile, soit dans les hôpitaux et hospices, ayant été, pendant la période quinquennale de 1821 à 1826, de 1 sur 56 UhllOO habitans, elle ne se retrouve plus que de 1 sur 52 dans le l*' arrondissement, de 1 sur US dans le 2*", de 1 sur /i3 dans le S", quartiers qui, nous l'avons remarqué, renferment le moins de pauvres. La mortalité s'élève au contraire à 1 sur 30 dans le 9* arrondissement, à 1 sur 28 dans le 8*, ù 1 sur 26 dans le 12", c'est-à-dire dans ceux qui renferment le plus d'indigens pendant Ja même période. Le 12' arrondissement a perdu dans les hôpitaux 1 de ses habitans sur 61 ; le 8, i sur 73 ; le 9*, 1 sur 74, tandis que le T' ne s'y est vu enlever qu'un sur 2/i3 ; le 2% 1 sur lo'i; le 3*, i sur 120. C'est une proportion de 1 à i!i entre les deux extrêmes. La même observation se reproduit dans chaque arrondissement; il suffira d'en citer ici UD seul exemple : en 1828, la mortalité générale dans le 11* arrondissement ayant été de 1 sur 52, celle qui survint parmi les indigens inscrits s éleva à 1 sur 26. En 1829, la première ayant été de 1 sur kU , la seconde s'éleva à 1 sur 2/i.
Des obsen'aiions du même genre étendues à dillërens pays, ont conduit sir Francis d'Ivernois à consiil('»rer le chiffre mortuaire ^ comme le xij.fiy.^oîr.e du pi'U-u'i'ii'mi. Pour nous
servir de ses expressions (1). Ce régulateur cependant ne saurait être adopté d'une manière trop absolue; certaines causes agissant sur la durée générale delà vie moyenne dans un pays, d'une manière plus sensible que sur Taisance de ses habitans. L'introduction de la vaccine elle seule a beaucoup accru la longévité en Europe; certains climats sont moins favorables à la prolongation de la vie humaine , quoiqu'ils imposent à l'homme moins de besoins.
La maladie, en atteignant le pauvre, trouve déjà son tempérament affaibli parles privations et la tristesse. Les secours de l'art lui arrivent plus lentement, plus difficilement. Restet-il dans son domicile? il manque des choses les plus nécessaires au succès de son traitement? est-il transporté à l'hôpital? le trajet déjà l'expose à de plus graves accidens ; la seule vue de cet asile de douleurs fait sur lui une impression fâcheuse ; il est séparé des objets de ses affections ; peut-être l'accu- '
mutation des malades diminne-t-elle les chances de la guéri- > son. Lorsqu'il se rétablit, llndigence vient encore contrarier > le régime que demanderait la convalescence. S'il succombe; y: sa dernière heure, hélas ! est accompagnée pour lui-même et : pour les siens d'amertumes singulières! Tantôt il ne peut re- : cevoir les derniers adieux de ceux qui lui sont chers ; tantôt ^. l'étroit réduit où il vivait avec eux , unique gtte de ceux qai u lui survivent, les voit pressés autour de son cercueil. ;
Elevé au milieu des larmes ou dans l'abandon^ l'enbnt da i pauvre ne recueille qu'imparfaitement le bienfait le plus pré- m cieux pour l'homme, celui de l'éducation. Ses parens , s'il les x conserve, accablés d'infirmités, de travaux, de soucis, pour- j ront-ils s'occuper de lui? Il errera sur la voie publique; il g restera livré à lui-même; il commencera à contracter les habî- j^ tudes du désœuvrement, du désordre. Si l'on trouve pour lui de ^ l'emploi dans les ateliers , peut-être sera-t-il accablé dé tra- jj vaux qui excèdent ses forces. j
(1) Bibliothèque universelle de Genève, mars 1830 , p. 251. ^
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Aussi voyops pous la misère, comme l'ignorance, se perpétuer dans les Pmilles ; les exemples , les habitudes viennent encore confirmer ce triste héritage. La mendicité surtout, eiercée comme un métier, se transmet de génération en génération. Les derniers neveux ne voudront point déroger, et, végétant dès le berceau dans la fange , ils auront perdu jusqu'à la faculté de rougir.
Il est des âmes généreuses que l'adversité élève ; la vertu a le noble privilège de les faire sortir triomphantes de cette rude épreuve. Mais ceux que le malheur ne grandit pas, succombent à ses atteintes; les âmes vulgaires s'abandonnent au découragement; la tritesse les consume. Les habitudes d'une vie misérable, dépendante, le spectacle constant d'objets tristes ou hideux , les circonstances qui exposent au mépris des antres hommes,tendent insensiblement à dégrader le caractère- Et quelles suites cet avilissement n'entratne-t-il pas? L'énergie s'éteint avec la fierté :1a négligence, l'incurie, le désordre, s'emparent d'une existence déconsidérée. Se croyant abandonné du sort. Le malheureux s'abandonne lui-même. L'aspect dégoûtant qu'ofirent trop souvent aux regards le costume et le séjour de l'indigence, est quelquefois moins encore l'effet de la nécessité, que celui de l'absence de tout sentiment de décence ou de honte.
Peut-être au lieu de se laisser aller à cet excès d'abattement, le cœur du malheureux s'aigrira :1a comparaison de sa destinée avec celle des êtres plus favorisés lui fera éprouver les tourmens de l'envie ; son humeur deviendra chagrine et sombre. Repoussé et presque banni du commerce des autres homnobes, laissé à l'écart, condamné à végéter dans les rangs infëneurs^ les jouissances de l'amitié lui sont ravies. Les re- .Jttfons" sociales sont empoisonnées pour lui , au sein même de sa famille. Ces angoisses pourront l'entraîner au désespoir: tantôt des parens abandonnfTont les enfans auxquels ils ont donné le jour; tantôt le tourni'ènt de la faim suggérera la pMisée d'un délit.
Hâtons-Dous de le reconnatlre cependant, et disops4e hautement : l'indigence réelle, innocente dans ses causes, engendre beaucoup moins de crimes, qu'on ne le suppose généralement. L'indigence mensongère , ou du moins Tindigence née du vice est celle qui devient coupable; et si Ton s'y méprend, c'est qu'on n'a pas su les distinguer entre elles.
L'indigence est donc , de sa nature, un mal tout à-la-foi& croissant et contagieux. L'espérance , le ' progrès , ces deux grands trésors de l'humanité, n'existent pas pqur elle. An eoatraire elle marche vers la décadence. En venant se joindre aux maux qui déjà par eux-mêmes étaient les plus dignes de pitié, elle les aggrave par une fatale alliance. Les douleurs de l'âme viennent encore se combiner en elle avec les tourmens corporels. La veuve, la femme abandonnée et trahie dans ses affections les plus sacrées, l'orphelin , l'enfant délaissé sont privés des joies de la famille. G)mbien sont légères les priva* tions personnelles, auprès de celles du père , de la mère de famille, de l'époux, lorsqu'ils recueillent les gémissemens des êtres dont ils voulaient être l'appui, et qui sont atteints ainsi dans les plus chers sentimens du cœur ! Ah ! la misère extérieure frappe aisément les regards, elle excite dès le premier moment la sympathie ; mais elle ne révèle que bien imparfaitement les malheurs qu'elle entraîne avec elle. C'est au fond de l'âme qu'est le foyer des peines les plus cruelles de l'iùdi^ gent ; là peut-être est aussi pour lui la source des plus grands périls ; et ce qu'il y a dans sa situation de plus digne de pitié est souvent ce qui est le plus ignoré.
A mesure que le fléau de la misère croit et se propage, la société s'affaiblit dans les élémens de sa prospérité présente, dans les gages de son avenir : elle perd une partie des forces physiques et morales qui devaient être productives pour elle. Si la misère réelle est une grande calamité sociale, que sera-ce de la fausse indigence lorsqu'elle vient à se propager, à se confondre avec la vérit^le? Le système entier de l'écononaôe générale en est dérangé : la fainéantise est provoquée ; le men-
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songe triomphe; le vice reçoit des CDCouragemens; les dons de la bienfiiisaBce sont détournés de leur destination; la paix paMique est menacée ; les mœurs reçoivent une profonde atteinte. Ce sont surtout les faux pauvres qui suscitent la guerre delà pauvreté contre la richesse.
Qœ le lecteur nous pardonne d'avoir été contraints de dérosier sons ses yeux des tableaux aussi déchirans ! Bientôt, ■oos oflons le croire , il sera consolé , en découvrant dans le principe îles maux dont il a dû sonder la profondeur la lu- Bière qni &k indiquera les remèdes. Il partagera y dans la rechercbe de ces remèdes , et nos motifs et nos espérances.
SI
Des difficultés que reoconireut ces recherches.
Rien ne serait d'un plus grand intérêt sans doute ^ que de posséder une exacte statistique de la pauvreté. Quelles conséqneDces fiécondes naîtraient des comparaisons! Mais plus ces résultats ont de prix, plus il importe de les asseoir sur des hases solides. Or, dans l'état présent de la science, une vraie statistiq[ae de llndigence exîste-t-elle, d'api^ lés élémens que nons possédons? est-elle même possible?"
Qoelqae pénible que soit cet aveu pour celui qui aspire ardenuneni^à la connaissance de la vérité, et qui s'est livré à de laborieuses investigations , il faut l'avouer cependant l'es-
pérance d'obtenir une staiistique de rindigence^qui en mérite le nom , est une illusion dans l'état présent des choses.
On le reconnaît d'avance en méditant les considérations exposées dans les deux, chapitres précédens.
D'abord, il n'est qu'un petit nombre d'états où il soit dressé des recenseniens des indigens, où leur nombre soit porté sur des registres officiels. Là même où l'on exécute le dénombrement, il n'embrassa pas toujours le pays tout entier; il manque souvent d'exactitude. Dans la plupart des localités, il n'existe même pas de conditions fixes et précises pour l'ad^ ^ mission aux secours publics. Ces dénombremens ne remontent qu'à des dates récentes. La plupart du temps, ils ne sont pas renouvelés d'une manière périodique ; ils n'ont pas eu lieu aux mêmes époques. Ainsi, on n'a que des présomptions vagues ; on manque de résultats comparables. ^
Mais c'est peu encore : la valçur des chiffres donnée par ces dénombremens est sujette à une extrême incertitude.
' Les relevés, établis sur Tindigence apparente , confondent l'indigence mensongère avec l'indigence réelle, et les proportions de l'une avec l'autre sont extrêmement variables. Dans les pays où la mendicité est tolérée , la fausse indigence
prend un développement beaucoup plus étendu.
Pour que ces chiffres eussent une valeur positive et certaine , il faudrait que la notion de l'indigence fût elle-même déterminée et convenue. Or, elle est encore dans un vague presque arbitraire , elle varie dans chaque lieu , dans chaque temps. Prendra-t-on pour régulateur le nombre des individus admis aux secours publics? Ce 3eraît prendre la conséquence pour le principe. Il resterait à savoir s'il existe des conditions d'admission , si elles sont de nature à ne comprendre que des personnes réellement nécessiteuses. Là même on ces conditions sont tracées, elles ne sont point uniformes. La situation de la famille assistée par la paroisse en Angleterre ferait envie au laboureur, à l'ouvrier français le plus indépendant ,* le pauvre anglais est souvent un travailleur auquel une por-
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tion du salaire est allouée sous la forme de secours. Dans les départemens du nord de la France, on inscrit au reg^tre des indigens une foule d'individus qui en seraient exclus à Paris. L'indigent du ^« arrondissement , à Paris , n*est pas le même qae celui du 12'; celui qui est ici réputé indigent, là passe pour être aisé.
Que sert à dire : ily a tant (t indigens , si vous ne pouvez dire ce que c*est qu'un indigent? Ces chiffres ressemblent à des moiinaies dont le tiire est inconnu.
Ce n*est pas tout : le dénombrement, fut-il exact ^t régolier, D'expliqué rien, s'il n'est accompagné d'une dassiiication méthodique. L'indigence est un genre qui renferme ■n grand nombre d'espèces. Le nombre total des indigens est on résultat qui conduit à des conséquences fort différâtes, suivant la nature des élémens dont il se compose. Quelle • différence , par exemple , suivant qu'il comprend essenliellem^it ou des invalides, ou des valides! suivant qu'il admet une plus ou moins grande proportion d'enfans, de viellards ! suivant que la plus grande partie peut être entière-. • ment réhabilitée, ou qu'elle est absolument incurable! Or, ces classifications ont-elles été établies? Où voit-on des relevés dont elles aient posé le principe? Ont-elles même été fondées sur les mêmes principes ?
Enfin t il ne suffit pas de connaître le nombre des vrais indigens , si l'on ne peut se former une idée au moins approximative du degré de misère qui règne parmi eux. On ne peut additionner ensemble , comme des valeurs égales, la misère complète , absolue , avec la misère seulement partielle , ni les misères partielles , qui diffèrent dans leurs proportions. Autant Tandrait former une somme dans laquelle on additionnerait confusément, comme autant d'unités, l'unité monétaire avec ses diverses fractions. On n'opère avec exactitude qu'en calculant d'après la moyenne.
Ce qu'il importe de connaître pour apprécier la situation économique d'une contrée , c'est la masse de la misère ; le
nombre des misérables D'en est qu'un élément. Le pays le plus riche est quelquefois celui on les dénombremens donnent un chiffre d'indigens plus élevé.
Si les documens nécessaires manquent en toute cette matière à nos études , la faute n'en est pas à la science. Où pourrait-elle les puiser? L'administration publique seule est en état de recueillir et de présenter avec quelque certitude les données qui peuvent satisfaire à ceis conditions. Elle y par-' viendra à l'aide des états de population dressés d'une part pour les établissemens publics hospitaliers /et de l'autre pour les personnes secourues à domicile. Les contrôles ordinaire-' ment tenus dans les établissemens hospitaliers y permettent* du moins de constater le nombre des entrées , des sorties ^ celui des lits occupés ; mais, danà les hôpitaux où les malades sont reçus sans autre condition que celle de la maladte, ils ne donnent point de lumières positives sur le degré de misère des individus qui y sont recueillis. Il y a des hôpitaux qui n'admettent que certains genres de maladies; il en, est qui* n'admettent les malades qu'à un certain âge. Dans les hos-^ pices , les états de population fournissent le nombre des personnes entretenues à divers titres ; mais souvent ils ne dis- , tinguentpas les vieillards des infirmes; ils ne classent pas j les premiers d'après l'âge , les seconds d'après le genre d'in- ^ firmités. Il n'est pas facile de constater avec certitude le ^ nombre des îndigens errans , ni de ceux qui résident à leur . domicile , population en partie mobile et dont la situation ^ aussi est sujette à changer. Chaque vérification faite à Paris ^ amène une réduction sensible dans les états de la population ^ indigente.
Si l'on veut des états de population dont on puisse tirer quelques conséquences instructives , il convient de les re- i nouveler périodiquement , et de les rapporter à une classification bien entendue. Il n'est pas nécessaire de faire descendre cette classification jusqu'à de minutieux détails. Il n'est pas nécessaire non plus de descendre à des distinctions
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«ibtiks y pour composer l'échelle qui sert à déterminer Tintensité de la oiisëre. On peut se contenter d'y marquer trois degrés principaux.
U est utile cependant de distinguer la population indigente des villes et celle des campagnes : parmi les villes , de dis tingoer les grandes villes, les villes manufacturières ou comnerçantes: et dans les campagnes, les régions où Tagricultture est la seule occupation des habitans ; celles où quelques fd)rications inqMntantes y sont jointes-, les pays de grande et de petite clilture ; les pays de vignobles et ceux qui sont principalement exploités en cultures de céréales, etc., etc.
Lorsque l'on cmsidère les variations successives que le loabre des indigens subit dans la même contrée, en différeas temps, suivant les circonstances de paix ou de guerre, le produit des récoltes , l'état sanitaire , les oscillations de riodnstrie, on reconnaît qu'il importe de choisir et de faire connattre avec soin les époques auxquelles sont dressés les reoeosemens : elles serviront à fixer un maximum et un winwiiifw, c'est-à-dire les deux termes extrêmes entre les- «[seispeut flotter la misère publique. Il est rare que ces effets soient fdacés sous Taction de causes constantes. Ces variations assez fkréquentes et qui ne sont pas toujours attentivement remarquées , affectent de quelque imperfection la plupart des évaluations statistiques ; elles jettent de l'incertitude sur les comparaisons qu'on cherche à établir entre la destinée des diffërens peuples.
Enfin, il n'est pas inutile de tenir compte des. calamités exnraordinaires qui viennent quelquefois désoler une région : elles apportent de lumineuses révélations sur les forces réelles des nations qui les subissent. Mais ces grandes ca- Uisirophes doivent être enregistrées à part dans l'histoire de
rmdigence.
En traçant les conditions qu'une telle statistique exigeil rait, on reconnaît toujours davantage combien sont insuf- 4 fau» les élémens que nous possédons jusqu'à ce jour. Que
si nous ne pouvons obtenir que des notions aussi imparfaites sur rétat réel des choses , tel qu'il est sous nos yeux , et malgré les recherches qui ont, depuis quelque temps, occupé les amis de l'humanité^ que sera-ce si Ton veut remonter aux temps antérieurs, aux diverses périodes de This- ' toire, lorsque les historiens, plus occupés en général de fixer les dates, de noter les évèuemens extérieurs que de pénétrer dans l'étude des mœurs , se sont si peu occupés des destinées des classes inférieures de la société? Macfarland seul a écrit une Histoire des pauvres.
Nous demandons humblement pardon aux personnes qui glorifient la puissance des chiffres dans les sciences morales, d'avoir été conduits encore sur ce sujet à ébranler une autorité qui a reçu déjà tant d'autres atteintes. La même néces- i site nous sera plus d'une fois imposée dans la suite de cet n écrit. Toutefois, en avouant l'imperfection de nos connais^ •^ sauces actuelles sur la statistique de l'indigence , nous sommes loin d'en tirer des conclusions trop décourageantes ^ dans les intérêts de la bienfaisance publique. D'abord, signa- - 1er l'imperfection présente de nos connaissances, c'est provoquer les travaux qui servirgnt à les perfectionner. Ils pourront procurer une partie des faits qui nous manquent. Ceux même que nous possédons déjà , quelque incomplets qu'ils soient , peuvent cependant être consultés avec fruit, pourvu qu'on ne leur attribue que leur juste valeur, et qu'on n'en lire pas d'autres conséquences que celles qu'ils comportent.
La science d'ailleurs n'est pas ici dans une dépendance servile de la statistique. L'étjide de la nature humaine , la connaissance des lois qui régissent l'organisation sociale, les faits généraux de l'histoire , sont autant de flambeaux qui 1» guident dans sa marche avec plus de sécurité peut-être. U ne s'agit pas d'ailleurs d'établir ici des démonstrations géométriques , mais d'obtenir des appréciations morales.
Après nous être mis en garde contre le danger d'attribuer
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aux données de la statistique en cette matière une autorité qu'elles ne comportent pas, nous ne nous en faisons pas moins on devoir de rechercher celles qu'elle peut nous fournir, et d'apprécier Tutilité qu'on peut espérer de ces indications.
ARTICLE II
Quelques exemples de documens relatifs à la statistique de l'indigence.
De la statistique générale et comparée.
Le savant et laborieux M. Balbi , d'après le résultat de ses recherches, évalue, comme il suit, la proportion totale des pauvres dans quelques contrées :
Angleterre 1 pauvre sur 13
Hollande .,... — — ao
Espagne — — 30
Belgique — — 8
France — — 34
Wurtemberg r — — 68
Portugal — — 98(1)
Hongrie en 1805 — — 350
Royaume de Bavière 1818 — - 12
Royaume de Wurtemberg 1818 "— — 63
Monarchie danoise 1801 — — 32
Copenhague 1816 — — 7
Bfooarchie suédoise 1826 — — 121
GouTemement de Yenise. t. 1823 — — 27
Monarchie espagnoIeîN 1707 — - — 303
Honardiie portugaise^. 1821 — — 08
Meuqtte,une seule province, La Puebla. 1826 — — 7
EUts-Unis 1826 — — 71 .
La province de Kanara, dans l'Inde. . 1826 — — 263
(1) L'auteur est redevable de ces résultats à robiigaanoe de M. Balbi lui- Ki^ae , qui a bien voulu les lui remettre , d'après ses notes manuwrites.
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Un philantrope allemand (1) a publié le tableau comparatif qui suit, sans indiquer les sources auxquelles il a puisé ^ mais, aussi judicieux que zélé , il a droit à beaucoup de confiance, et nous ne saurions élever de doutes sur le soin consciencieux qu'il aura mis à ses recherches :
Wurtemberg. . , t iadigent sur 22
Suède , — — 120
Norwège — — 20 à 21
Graade-Bretagiie '— — 6 à -8
Irlande — — 3
Londres — — 10 ou 11 ,
Liverpool — — 8
Cologne — — 3
i en général.. «.. — — 6 à 7
campagnes — — ^ 28 à 30 (
villes — — 6 à 10
Pays-Bas — — 7 à 10
Amsterdam — — 2
Brabant méridional — — 4
Bruxelles — — 6
Luxembourg — . — 12
Hambourg — — 10 à 20
Danemark — — 27 à 80
Berlin — — 16 à 16
Breslàu — — 4à 6
' Vienne — — 10 à 11
Provinces Ténitieunes. . . -^ — 26
Europe — (Moyenne) 10 à 11
L'auteur de XEcmiomie politique chrétienne, d*après ses propres recherches, a publié le tableau comparatif suivant :
Angleterre.
Allemagne.
Autriche . .
Danemark.
Espagne. . .
sur 6
(1) M. Schmtdlin : AUgeme'mer Umriss des Wurtemhergîschen Armen' svcsens; Stuttgard, 1830.'
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France 1 sur 15
Italie 1 26
Pay»-Bas • 1 7
Portugal 1 25
Prusse 1 30
Eussie d'Europe et Pologne. . 1 100
Soède. 1 26
Suûse. 1 10
' Turquie d'Europe. 1 40
MOTKHirS GIXriRALS . . . . 1 20 -—■(!)
On voit frombien ces retevés concordeot peu entre eux ^ malh^reuseoieDt leurs auteurs n'ayant pas indiqué les sources où ils ont puisé, il est difficile de découvrir d*oii proviennent de si grandes différences.
Enfin, en 183^, M. Scboen, dans %^ Statistique générale , a établi des rapports qui, plus récens, ont le double avantage d'avoir pu mettre à contribution les recherches antérieures , et de présenter des faits qui se rapprochent davantage de l'état présent des choses. Suivant lui, on devrait évaluer le nombre des indigens dans les contrées ci-après , savoir:
Suède \ seulement sur 100
Norwège 8
Danemark 4
Italie 13
Pays-Bas 14
France r 14
Grande-Bretagne. . . 17
Angleterre 40
A ces aperçus généraux nous allons essayer de joindre , SBT les principales contrées , les données qu'il nous a été possible de recueillir nous-mêmes , en répétant que nous y voyons des indications approximatives, et non des faits positifs et complets, à l'exception d'un très petit nombre d'exem- . pies. Nous aurons soin d'indiquer les sources. La plus abon-
(1) Tome II, p. 8.
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dame est celle des renseignemens que se sont procurés les Commissaires royaux qui ont dirigé la première enquête ordonnée par le Parlement d'Angleterre, et de laquelle e$t né , en 1835 , le nouveau bill sur les pauvres. *
Afin de se procurer les matériaux de ce grand et beau travail , le premier qui ait été encore publié en Europe , les Commissaires royaux ont adressé , soit par les voies diplo- ^ matiques et à Taide du ministère britannique, soit par leurs correspondances privées , une série de soixante-trois questions sur tous les points du globe.
Ces questions sont rangées sous huit chefs principaux :
1° La mendicité: son étendue, les secours qu'elle reçoit, les conditions de ces secours;
2** Les indigens valides : le nombre de ceux qui sont assistés, la nature et la forme de Fassistance qu'ils reçoivent soit en travail , soit autrement;
3** Les indigens invalides par l'effet de l'âge : les établis- t semens hospitaliers qui les recueillent , ou autres institatioiis ^i destinées à les secourir ; fc
h!" Les malades : les hôpitaux ou autres institutions des- % tinées à les faire traiter; ^
5° Les en fans : une première classe comprenant les enCans ^ illégitimes ; une seconde^ les orphelins , les enfans trouvés et ^<! abandonnés ; ^
6*" Les infirmes : les estropiés, les sourds et muets, les ^ aveugles, les idiots , les insensés ;
T Les effets des institutions existantes sur l'industrie et la f fragilité des travailleurs , sur l'âge auquel ils ise marient , sur les affections de famille, sur la situation comparée du tra- \ vailleur indépendant et de la personne entretenue par h charité publique ;
8^ La distinction entre les cultivateurs et les artisans , entre les travailleurs instruits et les ignorans. ^
lis ont demandé, enfin, que ces informations fussent «<
HOLLANDE ET BELGIQUE
mises en corrélation avec les salaires, la subsistance et la mortalité.
Quel qu'ait été le mérite de ce système d'informations, les efforts de ceux qui Font tenté , les résultats sont restés fort au-dessous de leur attente; ils se sont trouvés incomplets, quelquefois vagues, quelquefois douteux; rarement ils se sont prêtés à d'exactes comparaisons. (1)
ARTICLE m.
Nord de tEuivpe.
Hollande et Belgique.
Deux états, la Hollande et la Belgique, maintenant séparés, ont été, pendant la période de leur réunion, ceux de tous les états de l'Europe où une bienfaisance publique éclairée et active s'est occupée le plus assidûment à établir une statistique de la pauvreté et à en publier les résultats. Les derniers comptes rendus officiels présentés à la législature , dcmnaient pour la Belgique deux termes extrêmes :
L'on de 8, 1^100 indigens sur mille habitans dans la province de Luxemboui^ ;
L'autre de 227, 50/100, sur mille dans le Brabant méridional.
Pour la Hollande il y avait un maximum de 213, 36/100, dans la Hollande septentrionale, et un minimum de 3/i, 05/100 mille , dans la province de Drentbe.
Le tableau ci-après présente les élémens de ce parallèle.
Nous possédons même quelques classifications détaillées les divers genres de pauvreté dans quelques provinces.
(1} Report from hU Majestés commitsioners for inqwring in.the administra' tiem and practical opérations ofthepoprlaws.Foreign communications, (Imprimé ptr ordre de la chambre des communes; in-folio. Londres, 1834.)
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Ainsi y dans la Flandre orientale , en total , par exempl compte parmi les indigène :
2,880 YieUlards, 7,800 Infirmes,
&,840 Par malheurs particuliers , 15,800 Par défaut de travail , 3,100 Par incondnite , ZUyOOÙ Par un trop grand nombre d'enfiEms. Dans le pays de Liège , la population indigente se ré comme il suit :
Villes : sur une population totale i/^ 90,611 habiian.
Indigens secourus à .domicile :
1o Pour plus de moitié. . . ^ 15,972 \
2** Pour la moiUé 5»316(
3** Pour moins de la moiUé 3,146 {^'•""
A^ Enfims idModonnés 166 /
Hospices:
1° Malades 383 )
y Vieillards 448 } 1,028
3"* Orplieliiis 195 )
Fondations particulières :
Yidllards 437 j
Enfims au-dessous de six ans 53 { 644
Enfans de six à dix-huit ans 154 )
Redus :
1° Dans les dépôts , 91 j
2° Pans les colonies 42) ^*'
Environ 27 sur 100 24,403
Campagnes : sur une population de 261,617 habitans -
Indigens secourus à domicile :
\o Pour plus de moitié 20,702 ]
2o Pour la moitié «'l^ll,^...
3® Pour moins de moitié 12,878 1^''"*
4° Enfons abandonnés 57 '
Hospices :
1" Malades 3 |
2" Vieillards • . . . . H ''^
HOLLAHDB £T BELGIQUE.
r Dans les dépôts 104|
2° Dans les colonies 62)
Environ 16 sur 100
S tableau suîyant offre la répartition des individus sous, suivant les provinces des deux états alors réunis , iird'hui sépsurés, et leur rapport avec la population totale.
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Si l'on s'atlâche particulièrement à la Hollande, et si, dV '
près les documens officiels , on suit pendant une période ■
de 10 ans la marche de la population indigente , on voit que ^
\. de 1822 à 1S31, elle s'est accrue dans les proportions sui- ^
vantes : **
1822 sur . habitans 9»220
1824 — — « 10,063 1826 — — 10,230 f Indigem assistés à
1826 ' — — 11,218 1 domicile, dans les hô- Û'
1827 — — 11,442 /pilaux, hospices, ou ._
1828 — — 10,608 [ dans les colonies. -^
Mais cette progression exprime-t-elle une augmentatioii \ë réelle dans le nombre des individus, ou seulement une exten-V sion donnée à l'application des secours ? i^ .
\ Suède, Norwège, Danemark.
Les renseignemens recueillis sur le dénombrement det ^ pauvres, 'en Suède , n'offrent point l'accord desirable.<}eii%j^ dont on est redevable à M. de Hartmansdorff, secrets d'état pour les affaires ecclésiastiques , contiennent le taUttd^;^ des individus secourus en 1829. Leur nombre s'élevait à 63,3&fl!|?^ sur une population de 2,780,132 âmes, c'est-à-dire' à envî—V ron 1/42. D'un autre côté, suivant la statistique de M. le co- ^ lonel Forsell , publiée en 1833 , le nombre des indigens diàp été en 1825, de 5A4,06/i ; c'est-à-dire qu'il se fût élevéà 1/& d^^;^ la population totale. Une semblable contradiction s'explique-^ te rait peut-être, en supposant que le premier calcul n'aurait temt- '^ compte que des personnes admises aux secours publics, et qn<^ le second aurait embrassé toutes celles qui sont assistées^ d'uniK^ manière quelconque. L'un et l'autre diffèrent au reste non moins^ sensiblement des chiffres obtenus par MM. Balbi et Schmidliii;i|^|^
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Suivant le colonel Forsell , le nombre des personnes indigentes de Stockholm , qnl n'était, en 1837, que de 930, montait en 1825 à 15,000. Dans la même capitale, le nombre des décès surpasse annuellement, de 1500 environ, celui des naissances.
SeloB le même auteur, la petite ville d'Orebro qui^ en 1780, ne comptait que de 70 à 80 indigens, en renfermait 400 en 1832.
Le secrétaire d'état de Suède assure que Févêché de Wisby, dans Ttle de Gottland, ne contient, malgré la rigueur du climat, qu'un indigent sur 104 habitans. Il est intéressant de remarquer que, dans la même île , sur une population de 40,000 habitans, on n'en, trouve que 17 qui ne savent pas lire. (1)
Dans quelques paroisses de Norwège , le nombre des indigens est si faible , qu'à peine s'en trouve-t-il un dont l'entretien soit mis à la charge de 5 ou 6 fermes. Dans quelques antres, chaïque ferme ou terre en a un à soutenir. (2)
En Danemark , le rapport de la classe indigente à la population totale n'était évalué, en 1803, que de 1 à 32. On estime qne le nombre des pauvres est augmenté depuis cette iSpoque , mais en marchant d'un pas égal avec les progrès de la population elle-même ; en sorte que la proportion n'aurait pas changé. On croit cependant qu'elle est plus forte dans les villes que dans les campagnes.
Le travailleur, dans ce royaume, conserve son entière indépendance , quoique réduit à des ressources extrêmement bornées , et condamné à de rudes privations : il préfère les souffrir, plutôt que de recourir à rassis4ance d'autrui. Aussi la condition des indigens est-elle très fâcheuse; on les représente
(1) Voir le rapport des Commissaires royaux cî-4cssus cité : Foreîgn cotH' madeations, p. 368 à 384.
(1) ibid,, p. 600. — Les persoanes qiii ne peuvent se soutenir par leurs IMPgea ressources, sont ainsi , en Norwège, assistées par Tobligation imposée propriétaires ou aux fermiers de s'en charger à tour de rôle. I. 7
comme placés dans un état de dégradation et dans une dépendance qui approchent de la servitude. Ils appartiennent généralement à la classe des journaliers , artisans ou laboureurs, qui succombent à la décrépitude de Tâge, ouqui, chargés d'une nombreuse famille j sont atteints par la maladie ou par quelque autre accident. (1)
ARTICLE IV
Empire britannique.
Angleterre.
Les renseignemei)^ adressés des diverses contrées de TEih rope continentale aux Commissaires royaux, chargés en Ân^ gleterre de Tenquêle siir le bill des pauvres, ont donné pour résultat que TAngleterre est, de tous les paysderEorope, celui qui est placé dans la situation, sinon la plus fayorable, au moins Tune des plus favorables sous le rapport du taux des salaires, des moyens de subsistance, et de la durée de 1» vie humaine. Le taux des salaires y est double au moins de celui qui est accordé sur le continent (2).
Cependant , le nombre des indigens admis dans cette partie de TEmpîre britannique est considérable , et n*a pas cessé de s'accrottre.
Townsend estimait le nombre total des pauvres, en Angleterre, en 1776, à 310,089 et ce nombre s'était élevé, solvant lui, jusqu'à 400 mille en 1783 , 1784 et 1785^. Les enquêtes ordonnées par la Chambre des Communes ont donné , trente ans plus tard , un nombre plus que double, savoir :
(1) Ibid., p. 278 à 2(H).
(2) Ihid,, préface , p. ai.
ANGLETERRE
lo Hors des maisons de travail 434,441 430.140 406,887
^ Bans les maisons de travail 97.223 94,085 88,115
3® Secourus accidentellement 440,240 420,772 400,071
Et encore dans ce nombre ne sont compris ni les enfans dont les parens ont été assistés hors des maisons de travail, ni les pauvres qui sont secourus par des bienfaits particuliers , sans être portés siir les registres des paroisses.
Mais 'la proportion varie d'une manière très sensible dans les divers comtés de la Grande-Bretagne. Pendant que , dans cdoi de Berk , elle s'élève jusqu'à un sur sept habitans ; dans ceux d'Essex et de Wite, à un sur huit; dans ceux de Buckinghanoi , Middlesex , Oxford, SusseX; à un sur neuf; ellen'esty dans celui de Lancastre, que de un sur vingt-sept ; dans le pays de Galles , que de un sur vingt-six ; dans celui de Cumberiand, de.un sur vingt-trois; dans celui de Cornvirall, de un sur Vingt-et-un ; la moyenne totale étant de un sur traize à dottze. Il y a des comtés où la proportion est inférieure de moitié ,. tandis que dans d'antres elle est double. Le tableau suivaDt offre les élémens de cette comparaison , tels qu'ils ont été publiés pour 1821.
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L'enquête faîte en 1833 par les Commissaires royaux n'a point fourni de nouvelles données sur le dénombrement des indigens dans la Grande-Bretagne. Elle n'était pas destinée à en procurer. Mai^elle a achevé de répandre une vive lumière sur la condition des indigens et sur leurs mœurs. Elle prouve que l'admission aux secours publics n'est nulle part soumise eo Angleterre à des règles fixes et générales; qu'une exlréme facilité préside à ces admissions; qu'une foule d'individus, en état de subsister par leurs propres ressources, participent largement à ce banquet ouvert par la charité publique, et que, si l'administration locale leur refuse des libéralités dont elle ne juge pas qu'ils aient besoin , ils obtiennent souvent du magistrat un arrêt qui leur accorde le droit d'en jouir.
On regrette que les informations recueillies par cette en- , quête soient rarement tenues et rédigées dans une forme qui j les rende comparables. Un exemple montrera l'utilité que ces résultats eussent offert à' l'étude, si les reuseignemens dç.ce genre eussent été plus nombreux. Nous choisissons celui de \ la paroisse d'Eassbourn, dans le comté de Sussex. «
Son territoire comprend 4,S97 acraB» ^
/1801 de 1,668 \ ^ ^
^ Sa population était , en J|^J J^ J^^^ habiia^l
\1831 de 2,126 ]
Les indigens se classaient comme il suit, à l'époque de l'en- " quête.
1® Yieillards , infirmes, malades 43 ]
2» Valide» *''® U^
3° Enfans illégitimes entretenus par la paroisse .... 27 |
4** Pauvres reçus dans la maison de travail 87 )
C'est-à-dire qu'ils composaient un peu plus du septième de la population.
Irlande.
Située à côté de l'Angleterre, sous le même climat , sous le ^ même gouvernement , quoique malheureusement sous des ^ lois et des influences fort diverses, l'Irlande, ou le sait, corn-"
IRLANDE
parée à TÂngleterre , offre le conlraste le plus frappant avec ce royaume, relativement à Tindigence. Non-seulement les indigens y sont beaucoup plus nombreux ; mais ils y sont aussi beaucoup plus misérables : et cependant llrlande n'a point subi les effets de trois causes auxquelles différens écrivains ont attribué tour-à-tour Taccroissement des indigens en Angleterre : la taxe des pauvres, le développement de Tindustrie manufacturière, la réforme religieuse opérée sous Henri VIII; rirlandais d'ailleurs consomme beaucoup moins que l'Anglais : ides pommes de terre et du laitage suffisent à sa nourriture ordinaire.
' Ce contraste est l'un des sujets les plus féconds en méditalions. Bornons-nous en ce moment à rappeler certains faits établis par les dernières enquêtes dressées d'après l'ordre du Parlement.
Ces recherches ont conduit à établir que la condition de TIi^ lande, considérée dans son ensemble, s'est améliorée progressivement pendant le cours des 30 dernières années. On estime que dans ce progrès elle a marché d'un pas égal avec l'Angle terre. II n'en est pas moins vrai que la misère et le dénûment se sont accrus, pendant le même intervalle, dians une partie de la population irlandaise. C'est que l'augmentation du capital total du pays ne s'est pas étendue sur chaque individu, ni même sur la majorité. L'inverse au contraire est arrivé, et une portion des habitans ont vu diminuer leur aisance, au milieu de cette prospérité qui devenait comme le privilège de quelques antres. Ainsi des villes superbes sont environnées de faubourgs formés de cabanes hideuses où s'abritent des troupes de mendians couverts de haillons. Nylle part la mendicité De se déploie avec plus d'étendue et de confiance ; elle affiche des maux souvent exagérés , quelquefois supposés. Il est digne de remarque , que les districts manufacturiers et commerçans du nord et de l'est de l'Irlande, à mesure qu'ils se rapprochent de l'Angleterre , par le voisinage et la similitude de l'industrie, sont moins affligés par la misère qui désole le
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midi et l'ouest , quoique ceux-ci soient situés sous un climat plus doux, (i)
Les derniers rapports présentés au parlement britannique sur la condition des classes pauvres en Irlande, en confirmant le triste tableau de la misère qui afflige une portion de ce royaume, nous donnent le nombre des indigens qui, à divers titres, y reçoivent l'assistance dans les établissemens publics de bienfaisance.
Nous y voyons que dans les infirmeries de comté , dans les hôpitaux de fiévreux, et dans les dispensaires, il a été traité » savoir :
Internes Extemei. Tor&i...
En 1832 32,914 1,286,864 1,819,7781 ^r^^ Kn 1833 30,034 1,243,314 1,273,948) ™***"*^
En 1817, le nombre total des malades, assistés sous Tune ou l'autre forme , s'était élevé jusqu'à 15,000 sur une population totale d'environ 7,500,000 habiians.
Nous y voyons également que le nombre des mendians vagabonds , dirigés par les magistrats sur les 9 maisons de travail qui existent seules en Irlande jusqu'à ce jour, a été
en 1831 , de 1,539 ;
Le nombre des enfans trouvés, en nourrice , en pension ou en apprentissage, était, en 1833, de 6,793 externes,
et de 1,337 internes.
Total 8,130 Enfin 9 hospices d'aliénés renfermaient, en 1835 , 980 individus. (2) Comme Tlrlande n'a point encore d'institution légale pour
(1) Report ofGeor§e Nicholls, esq, to Uis Majesty principal secretary oj State for the home département, Loudon, 1837, parag* 2, 6, 7, 10.
(2) Second Report oftlie commissioners for inquiring into the condition oj tlie p<forer classes in Ireland. London , 1836, iu-folio.
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les seconrs à domicile , on ne peut apprécier le nombre d'indîgens qui auraient droit à y participer, que par des inductions d'analogie. £n supposant que ce nombre ne s'élëye qu'à la moitié de celui des indigens assistés par les établissemens pnblics ci-dessus désignés , on aurait un total de près de 3 millions; c'est-à-dire une porticm qui excéderait le quart de la population entière. (1)
ARTICLE V
ÉUiii'Uiits.
La yaste carrière que les Etats-Unis ouvrent au travail , la haute rémunération qu'ils lui accordent , la rapidité prodigieuse avec laquelle s^accroît la prospérité du vaste continent des Etats-Unis , ne le garantissent pas autant qu'on serait porté à le croire du fléau qui désole la vieille Europe. Il a aussi ses indigens , mais il en a de deux espèces qui y provenant de deux origines, ne doiventpas être confondues : l'une comprend les indigènes, mdsère seule propre au pays; l'antre, les immigrans , misère importée d'Europe.
Aussi reraarque-t-on que, sur les points qui reçoivent les immigrans à leur arrivée , le nombre des indigens suit une proportion correspondante à celui des immigrans. A New- York, par exemple, depuis 1829, le rapport a été comme il suit :
Année*. finmigrans. Indigens.
(1) Les papiers-publics ont fait connaître qne dans le seul intervalle d'un mois, du 3 janvier au 3 février 1838, il est mort de froid en Irlande, savoir :
Hommes. ... 61 \
Femmes .... 42 | Total : 134 personnes.
Knfans 41 )
II est peu de symptômes aussi manifestes d*une extrême misère.
(2) American Abnanacky 1837.
Les ports qui , après New-York , reçoivent le' plus d'immigrans, comme Baltimore, la NouvelleOrléans, Boston, Philadelphie, Portland, comptent aussi un plus grand nombre d*indigens.
En 1836, à Boston, sur 1,270 indigens, il y avait 673 étrangers, à PhUadelphie , sur 2,781 , — 1 ,266 —
M. Balbi évaluait la population indigente de quelques-uns des étau de llJnton , pour Tannée 1836 , dans la proportiou suivante avec la population totale.
Etal de New-York. 1 «ir 74 . j
Ville de New- York. — 18
MassacbusaiBtts. ... — 28 , , . 'ji
Connecticut — 50 k
New-Himpihire ... — S3 \^
Delaware ; — 78 '
Peasylvanîe ' — 88 (1)
Il suffira de choisir ici, parmi les états de TUnion , Tex^em- dq pie de celui de Massachussets, oji, comme on vient de le voir,
rindigence semble avoir le plus d'étendue. ^
Le rapport fait à la législature de cet état en 1833 , {lar les ^
commissaires de la loi sur les pauvres, établit de la manière ^
suivante le dénombrement des indigcns pendant Tannée pré- 1
cédente. Les indigens appelés pauvres de Véiaty sont les -i
étrangers; ceux qui y sont désignés comme pauvres de ville ^ -
sont les individus domiciliés dont Tassistance est à la charge ^ de leur commune :
Population totale 216,881 habitans.
Paurres Pauvres de « . i
d. '^ » •Il ToMl.
ctnt. Tilles.
Pauvres assistés dans la maison de diarilé, savoir : 2,097 2,438 4,635
Sur 2032 indigens qui recevaient cette assistance, lors de la visite, se trouvaient :
813 hommes.
769 femipes.
(1; Documens communiques à l'auteur par Tobligeance de M. itaibi.
fi
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450 eoÊuis.
144 aliénés.
87 idiou.
28 aveugles.
253 seiagéiiaires.
202 septuagénaires.
99 octogénaires ou nonagénaires.
Mais , iDdépendamment de ce nombre , l'assistance étaît donnée sons diverses formes, savoir :
Pauvres Pauvres de T«i«i d'éMt. villes. *""'•
A un nombre de familles 813 713 1,526
A des individus isolés 106 216 322
La proportion du nombre des indigens à la population totale, pour cet état, était ainsi environ comme 6 est à 100; mais, en n^ comprenant que les indigens appartenant à Tétat lui* même , elle n'était que de 3 sur 100.
New-York seul renfermait, sur une population de 61,392 habitans ,
Pauvres PauTret de m . ■ d'état. rlllm. '^°^'**-
UigensasBités à la maison de charité... 913 516 1,428
Ytanilles assistées hors de la maison de cliarité. . . . 741 494 1,235
Et en calcuLant cinq iudividus par £unille 3,705 2,470 0,176
Ce qui donnerait un dixième à-peu~près de la population
I totale ; mais le rapport pour les pauvres étrangers aux pau-
vres domiciliés serait de 3 à 2 ; en sorte que ces derniers ne
I seraient , relativement à la population totale, que comme 1 est
En 1836, sur une population totale de 62,162 habitans, New-York entretenait dans la maison de charité , savoir :
Adultes. Enfans. Total.
Nés dans Tétat lui-même 315 78 393
Dans d'autres états de l'Union. . . 163 41 204 Etrangers à TUnion 451 222 673
Les hommes de couleur y étaient
compris au nombre de 78 (1 )
(1) ^'oyvi le rappori des commissaires, public à Bostou, eu 1837, cl K:>
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ARTICLE VI. ^ France,
SI
La France considérée dans son ensemble.
£n France , Tévaluation du nombre des pauvres présentait |
autrefois tant d'incertitudes, que, tandis que quelques éâri- j
vains portaient ce nombre jusqu'au 1/5* de la population io* j
taie, d'autres ne la calculaient qu'au 1/iOO' et même au ^
M. Necker l'estimait à environ 170,000, répartis à-peu^rès |
comme il i^uit : s
lo Dans les hApitatix 100.000
2o Dans les dépôts de mendicité. 10,000 i
3® Àssblçi par des charités particulières. 60,000
Mais il n'avait pu réunir sur ce dernier élément que de^ données assez va^es. Ce n'eût guère été qu'un indigent sur J 15 habitans , ou 68 sur mille. ' . i
Le comité de mendicité de l'assemblée constituante se livra sur ce siget à des recherches aussi persévérantes qu'élfindues; et ces recherches forment l'un des principaux mérites des beaux rapports qui sont devenus pour notre cher duc De La Rochefoucault-Liancourt un si juste titre de gloire. I
Il partit de cette base , considérée par lui comme une remarque constante, que le nombre des indigens à domicile est à'peu-près égal à celui qui peuple les hôpitaux et les hospices. Il estime ensuite que chacun de ces deux élémens représentait à-peu~près un vingtième de la population générale. Il les distribua en trois classes : (2)
trois rapports subséquens présentés à la législature, en 1835, 1830, 1837» (;t les tal)leaux y annexés.
(1) Y. le rapport du comité de mendicité de rassemblée constituante, pag. 5 . (2) Ibid,, p. 6 à 8.
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lo Infirmes et viâllards 804,775
. 2° Pauvres valides 516;362
3**^ Knfans de pauvres , d'un âgç inférieur à 14 ans . 1,886,035
4* Malades , 42,519
Mais les renseignemens recueillis pdr le comité dans les différentes provinces firent singulièrement varier ces differens termes. Dans quelques provinces , telles que TAnjou , la Flandre , la Bretagne, les Cévennes, la Basse-Normandie, ils faisaient supposer que le nombre des Indigens pouvait composer 1/5 ou 1/6 de la population ; tandis que dans d'autres, comme le Berry , le Limousin , la Lorraine, le Poitou, il n'en aurait donné que le 1/12 le 1/13 le 1/14 ou même le
Le nombre des pauvres valides qui , dans quelques départemens , par exemple : Maîne-et-Loire, Doubs , Var , Nord y Ille -et -Vilaine , Seine-et-Marne et Tancien Poitou, était an nombre total dans le rapport de 1 à 4 , n*éiait plus gue de 1 à 30 , dans la Côte-A*Or -, de 1 à 25 , dans la Manche ; de 1 à 20, dans la Cliarente-Inférieure. Le nombre des malades, qui montait jusqu'à t sur 18 et sur 19 , dans les départemens de la Mayenne , du Jura, de la Dordogne , n'était plus que de 1 sur 256, dans la Meuse; de 1 sur 134, dans la Lozère ; de 1 sur 145 , dans Seine-et-Marne; de i sur 98 , dans riUe-et-Vilaine ; de i sur 101 ou 102, dans la Sarthe, le Nord, la BIoseQév Enfin le nombre desmendiaiis qui montait jusqtt*à i snr^, dans la Marne; à 1 sur 7 , dans les Deux-Sèvres et la Lozère; à 1 sur 8 ou 9 , dans le Jura ; à 1 sur 11 ou 12, dans les Basses-Alpes, la Charente, la Nièvre, laCôte-d'Or, la Corrèze , les Vosges, Seine-et-Oise , la Vendée et la Vienne, s*abais«ait jusqu'à 1 sur 42 , dans la Creuse; à 1 sur 35 , dans la Meuse ^ à 1 sur 30 ou 31, dans la Haute-Vienne ; à 1 sur 23 , Î4 ou 25 dans la Manche , les Hautes- Alpes , TYonne et la Charente-Inférieure , comme on peut le voir dans le tableau suivant.
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inéc du pauvre, et dont nous nous plaisons à citer les aux (1), a essayé par ses recherches personnelles et par drrespondance avec les préfets ses collègues , d'obtenir a quelques années une évaluation approximative du bre des indigensdans les divers départemens du royaume, renseigneniens qu'il a rassemblés ne donnent point la imposition des diverses classes d'indigens. Du reste, dans s sommes totales, ils frappent également par les contrastes, andis que 29 départemens conipteraient, d'après ces res, au moins un indigent sur 6 à 20 habitans, savoir:
«-Calais.
le.
ne.
hes-du-Rhône.
tère.
i-dn'Nord
l-Vilaine.
^-Inférieure.
sniie.
^Inférieure.
9ihan.
Isiira I 1 8
le
Oise.
Orne.
Tam-et-Garonne.
Deux-Sèvres.
Sarthe.
Ain.
Haute-Garonne.
Ardennes.
Gard.
Gironde.
Lande^i.
Loire.
Haute-Loire.
Seine-et-Oise.
IsurlS
S n'en compteraient qu'un sur 21 à 30 habitans, savoir
ido6.
le-el-Loire.
nées (Hautes-).
&^t-Marne.
siées (Basses-).
it (Hautes-).
ège.
Bche,
le.
ftult.
Loir-et-Cher.
Vendée,
Tonne.
AveyraQ.
Alpes (Basses-).
Cantal.
Charente.
Charen le-Inférieure.
Doubs.
Manche.
Saône-et-Loire.
Aude.
Lot-et-Garonne.
Allier.
Eure-et-Loir.
Puy-de-Dôme.
Côte-d'Or.
Drôme.
Isère. *
Marne.
Meurthe.
Meuse.
Moselle.
Pyrénées-Orientales.
Tarn.
Enfin 19 n'en compteraient qu'un sur 31 à 58 habitans ^ 'oîr :
1) M. le >icomte Alban de Villeneuve de Bargemont , ancien préfet, dau»
Dordogne.
I8ur31
Vaudose. v
Ij
Marne (Haute-).
Var.
Indre.
Rhin (Haut*).
Jura.
Lozère.
Nièvre.
Rhin (Bas-).
Saône (Haute-).
Corse.
"Vienne (Haute-).
Cher.
Indre-et-Loire.
Corrèze.
Vienne.
Creuse.
Vosges.
l6ur37
Si ces relevés étaient exacts il faudrait admettre qfu'îl y a ^ 8 fois plus d'indigens, dans le nord de la France^que dans une < partie du centre et de Test. (1) i
D'après le même auteur, le nombre moyen des mendians, ^ comparé à la population offrirait , pour les départemens les ^( plus souifrans , un rapport d'un sur 90 habitans , et dans )K quelques-uns même, comme dans Ille-et- Vilaine, le Finistère, -ii les Côtes-du-Nord , le Nord, Tarn-et-Garonne , irait jusqu'à ti i sur 36, 37 , 56 et 60 habitans ; le
Tandis que , dans les départemens les plus favorisés , le ' rapport moyen ne serait plus que de i sur 386 , et même % dans quelque départemens, il ne s'élèverait qu'à 1 sur 506, ï 509, 510, 601, 675, comme dans les Vosges, le Haut et le 'c Bas- Rhin , le Calvados et la Seine; le
La moyenne sur la France entière serait d'un meodiani^ sur 166 habitans , et sur 8 indigens. \
Mais la vie errante des mendians, la diversité des mesures 11 de police prises à leur égard dans les différentes localités, jn l'appât que d'autres lieux leur offrent, influent tellement ir sur ces proportions , qu'en les supposant exactes, on en tî*irerait difficilement des résultats propres à éclairer sur la masse respective de la misère.
Mais , nous devons l'avouer , autant nous avons de con-
son Economie politique chrétienne. Cet homme de~5ien avait eu, dans le temps Texlrôme bouté de nous communiquer en manuscrit les renseignemens qu*il a publié depuis.
(t) Economie politique c/trétienne, t. II, p. 15.
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e aux docuineiis que Tauteur a recueillis par lui-même
les départemens qull a si sagement admluistrës , auiant avons de crainie que lesrenseigQemensqui ont pu lui être isés par d'autres administrateurs n'aient pas la même :ude ; car aucun dénombrement officiel n'avait été opéré te époque ; Topéraiion eût été longue et difficile ; on n'a pu communiquer que des évaluations assez vagues, et l'une fois nous avons eu lieu de nous convaincre qu'elles ient pas toute l'exactitude désirable. D'ailleurs, dix an au moins se sont écoulées depuis cette époque, et la lion de la France a beaucoup changé dans l'iniervalle. jéfaut de renseignemens authentiques et complets, nous 1^ cherché à obtenir par d'autres voies quelques approximSj qui nous ont paru de nature à jeter quelque lumière ^ sujet qui nous occupe. Nous les avons puisées dans les mens statistiques publiés depuis peu par le Gouverne- , et nous le» avons rapprochées dans le tableau qui
ms avons d'abord présenté eu regard de la population de ue département, le nombre d'indigens assistés en 1835, lans les hôpitaux, soit à domicile par les bureaux de bien- Qce. Nous avons ensuite comparé à la population le nommes cotes pour la contribution personnelle et mobilière ; m sait que les indigens sont exemptés de cette contrim sur les états dressés par les conseils municipaux : on ODC fondé à présumer que le nombre proportionnel des l^ens est d'autant plus considérable, que celui des cotes de ribution est plus faible.
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NOM
du
départsmeut.
▲in
Aisne. . . .
AUier . . .
Alpes (BMset-).
Alpes (Hautes-).
Ardéche. . .
Ardennes. . .
Arriège. . .
Aube. . . .
Aude. . . .
Ave^roB
Bouches-dn-Khône. .
Cairados
Cantal. . . . .
Charente
Cbarente-lnférieure.
Cher. . « . . .
Corréae. . . • .
Corse
Côte d'Or. . . .
Côtes-du-Nord. . .
Creuse
Dordogne
Doubs
Drome. • . . • •
Eure
£ure-et Itoir. . .
Finistère
Gard.
Garonne (Haute-}. .
Gers
Gironde
Hérault
I lie -et- Vilaine . . .
Indre
Indre-et-Loire. . .
I»ére
Jura
Landes
Loir-elCher. . . .
Loire
Loire (Hanle>). . .
Loire-Inférieure. . .
Loiret. • . - . .
Lot
Lot-et-Garonne. . .
Loeère
Maine et-Loire.
Hanche. . .
Marne. . . .
Marne (Haute-}.
Mayenne. . .
Meurtbz. . .
Meuse. . . .
Morbihan. . .
276 853 302' /i33 207 889 385! 624 605,563 27tî,23/i 487,502 276.274 305,499 424 762 285,058 546,955 366.259 454,727
il
46,:48 Ilt>.i1
a'^ii
âU-.g^|7?^;??
!!pendant, ces approximations , les seules que nous ayons ibtenir, sont affectées elles-mêmes, nous nous hâtons 'avouer, d'une imperfection sensible. D'abord, il est un bre 1res considérable de communes où il n'existe pas )re de bureaux de bienfaisance, où par conséquent il n'y a ecours ù domicile régulièremenl distribués, ni listes de vres. Les bureaux de bienfaisance existans n'ont d'ailleurs jne règle tîxe et commune pour dresser leurs dénomnens. De plus, le rapport du nombre des cotes de la conution personnelle et mobilière , dépend aussi du nombre fans en bas âge; de sorte qu'il y a moins de cotes dans dëpartemens où les familles chargées d'enfans sont plas
ils PRIHI^.RS FART». LITRK I. CR\P. lY.
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Le dénombrement des indlgens de la capitale de if offre, si nous ne nous trompons , sous la forme qu'il aujourd'hui , le modèle des relevés les plus positifs soinis qui ont présrdé à sa formation , et les plus in par la classsification qui raccompagne.
Aucun exemple n'a fourni une expérience plus | éclairer sur la réserve avec laquelle il faut adopter 1 hiations relatives au nombre des indigens , que ce! la capitale de la France a offert le sujet depuis &Q ans. II mérite à ce. litre une mention spéciale da toire de la pauvreté.
En 1791 , époque à laquelle il n'existait encore aucui l^our l'admission aux secours publics , 118,784 individ ticipaient dans leurs domiciles à ces secours ; et à cet que la population, dé la capitale n'était calculée qu'à de 500 mille habitaos.
En 1802 , le nombre des individus assistés à domii la charité .publique était encore de 111,626, sur une; tion de 550 mille habitans.
L'administration des secours publics reçut alors i rection centrale , parla création du Conseil Général d pices; et bientôt après, en 1804, le nombre des in assistés n'était plus que de 86,936.
En 1813, ce nombre était remonte à 101,805 indige une population de 680 mille habitans.
Mais , en 1817, la nouvelle organisation des secour micile , établie par l'ordonnance royale du 2 juillet fixa des règles précises pour l'admission des indig( secours publics , et des formes qui servissent, de ga à l'exécution de ces règles. Un recensement général i dig«ns dut être exécuté en conséquence de ces preser
TOTAUX
PENDAlIT LES ANNÉES DE 1829 A 1830.
'Cuisinières 34 6,469 3,679
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hb dénombremenldes indigeiis de la capitale de la offre, si nous ne nous trompons , sous la forme qu*ii aujourd'hui , le modèle des relevés les plus positifs soinis qui ont présidé à sa formation , et les plus insf par la classsification qui l'accompagne.
Aucun exemple n'a fourni une expérience plus éclairer sur la réserve avec laquelle il faut adopter hiations relatives au nombre des indigens, que cel la capitale de la Frai^cé a oËTert le sujet depuis &Q ans. II mérite à ce. titre une mention spéciale dai toire de la pauvrelé.
En 1791 , époque à laquelle il n'existait encore auci pour l'admission aux secours publics , 118,784 indivi( ticipaient dans leurs domiciles à ces secours ; et à que la population, dé la capitale n'était calculée qu'Jrj de 500 mille habitans.
En 1802 , le nombre des individus assistés à domi< la charité .publique était encore de 111,626, sur une tion de 550 mille habitans.
L'administration des secours publics reçut alors rection centrale , par la création du Conseil Général pices; et bientôt après, en 1804, le nombre des ii assistés n'était plus que de 86,936.
En 1813, ce nombre était remonté à 101,805 indij une population de 680 mille habitans.
Mais , en 1817, la nouvelle organisation des secoui micile , établie par l'ordonnance royale du 2 juillet fixa des règles précises pour l'admission des indij secours publics , et des formes qui servissent, de gaï à l'exécution de ces règles. tJn recensement général dig«ns dut être exécuté en conséquence de ces presci
3,466 fl,357
PENDAUT LES ANNÉES DE 1820 A
Cuisinières 84 6,460 3,670
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nouvelles. Le nombre des iodigens inscrils en suite de ce recensement se réduisit à 54,571, sur une population d'environ 800 mille habitans. (1)
Depuis cette époque , les recensemens périodiques ont toujours amené des réductions sensibles sur le nombre des indîgens, tel qu'il était indiqué par les inscriptions aux secours puMics, en faisant reconnaître soit des erreurs occasionées par les doubles emplois et les départs ; soit des admissions accordées en contravention aux réglemens.
Le rapport du nombre des indigens à la population a subi de la sorte une réduction progressive depuis 1 sur 4 , 21/100% jusqu'à 1 sur 14, 66/100% c'est-à-dire qu'elle a diminué de près des 3/4.
La science est redevable aux vérifications ainsi opérées dans la capitale , par l'administration des secours publics , du mo'dèle de classification, dans les états de pauvres, le plus complet et le plus judicieux que nous possédions jusqu'à ce jour. Ces étais distinguent les personnes et les ménages , le sexe , l'état civil , l'âge des indigens , le nombre des enfans , les professions; ils indiquent le prix des loyers et les circonstances donnant lieu aux secours exceptionnels.
Le tableau ci-annexé présente les résultats comparés des trois derniers recensemens, à trois époques différentes.
Aux pauvres assistés à domicile, il conviendrait à quelques
égards de joindre ceux qui sont reçus dans les hôpitaux et les hospices.
Les malades traités dans les hôpitaux aux mêmes époques,
ont été au nombre de
En 1820 66,155
En 1832 ! 5?p!Î*"^ ordiiuii«». . M,886 j ^
1 Hôpitaux temporaires. 2,746 | En 1836 70,452
Le nombre de lits occupés , tant dans les hôpitaux que dans
(1) Voyez les comptes-rendus , put^liés annuellement par Fadministration des hospices de Paris.
PARIS
nouvelles. Le nombre des iodîgens înscrils en suite de ce recensement se réduisit à 54,571, sur une population d'environ 800 mille habitans. (1)
Depuis cette époque , les recensemens périodiques ont toujours amené des réductions sensibles sur le nombre des indigens, tel qu'il était indiqué par les inscriptions aux secours : publics, en faisant reconnaître soit des erreurs occasionées par les doubles emplois et les départs ; soit des admissions accordées en contravention aux réglemens.
Le rapport du nombre des indigens à la population a subi de la sorte une réduction progressive depuis 1 sur li^ 21/100% jusqu'à 1 sur ilij 66/100% c'est-à-dire qu'elle a di- Binué de près des 3/4.
La science est redevable aux vérifications ainsi opérées dans la capitale , par Tadminisiration des secours publics , du modèle de classification, dans les états de pauvres, le plus complet et le plus judicieux que nous possédions jusqu'à ce jour. Ces états distinguent les personnes et les ménages , le sexe , l'état civil , l'âge des indigens , le nombre des enfans , les professions; ils indiquent le prix des loyers et les circonstan- I ces donnant lieu aux secours exceptionnels.
Le tableau ci-annexé présente les résultats comparés des trois derniers recensemens, à trois époques différentes.
Aux pauvres assistés à domicile, il conviendrait à quelques
égards de joindre ceux qui sont reçus dans les hôpitaux et les hospices.
Les malades traités dans les hôpit-aux aux mêmes époques,
ont été au nombre de
En 1829 66,155
En 1832 !5?p!)*»^ ordiwiirae.. M386 { ^
1 Hôpitaux temporaires. 2,746 | En 1836 70,452
Le nombre de lits occupés, tant dans les hôpitaux que dans
(1) Voyez les comptes-rendus , pul)liés annuellement par Tadministration des hospices de Paris.
lia
les hospices, a été, terme moyen, peudanttes trois m^ années, savoir :
LITS OCCUPÉS EN
Dans les hôpitaux et hospices :
Aliénés :
Infirmes:
Incurables :
Yieillards:
Enfans trouvés : . . • .
Orphelins tant à Thospice qu'au dehors :
Ce qui donnerait pour le nombre total des individus habi-^l tuellcment admis aux secours publics à différens titres :
En 1820 ^ 1832 1835
04,141 Et pour la totalité de ceux qui ont
été assistés dans le cours de Tannée. 145,744
Qi4,514
Mais une partie des indigens portés sur les états des secours à domicile , étant traités dans les hôpitaux lorsqu'ils tombent malades , il faudra, pour éviter un double emploi, opérer une déduction sur la population des hôpitaux. Les malades , d'ailleurs, ne séjournent dans ces asiles qu'un peiit nombre de jours , et ne peuvent être comptés au nombre des indigens d'habitude.
Il ne faut pas perdre de vue que plusieurs causes concourent à augmenter considérablement le nombre des indigens dans une grande et populeuse cité. Paris , d'ailleurs , reçoit du dehors un grand nombre d'indigens qui viennent y cher-
EXEMPLE DE QUELQUES DÉPAETEMESS
cker des secours , des malades qui viennent se faire traiter dans ses hôpitaux, et des enfans abandonnés qui sont envoyés par les départemens environnans.
La seccmde ville du royaume, Lyon, sur une population de 160,000 habitans compte de 10 à 11 mille indigens seeoams à domicile ; THôtel-Dien contient habituellement une lopolatiôn moyenne de 860 malades des deux sexes ; l'hôpbal de la Charité , d'environ 800 individus de tout âge et le tout sexe; et l'Antiquaille, de 657.
Exemple de quelques départemens.
Les relevés dressés dans le département du If ord , par Festimable administrateur auquel nous devons V Economie ^fêlUique chrétienne^ offre Texemple d'une classification dont b science peut déduire d'utiles résultats.
Sur une population de 808,149 habitans , ce département eomptait, en 1789 , environ 120 mille indigens; en 1829, sur ooe population de 962,848 habitans, il comptait 163,453 indigens. C'est un accroissement de 1 , sur 6 , 70/100" , à 1 sur 5 , 35/1 00**. Ces indigens se distribuaient à-peu-près dans les proportions suivantes, à la seconde de ces deux époques :
1» Tieillards: 6,000,
2*" Infirmes: 16,000,
3° Indigens par suite de malheurs : 12,000,
4' Indigens par surabondance d'enfans : .... 60,000,
5** lodig. par manque ou insuffisance de travail : 40,000 ,
6 ' Indigens par inconduite : 26,000 ;
La proportion variait suivant les arrondissemens :
Habitans.
Avesnes : . . . . 1 sur 6 {— ,
Cambrai : . . . . — 7 ~- ,
Douai : — ^ IT j
Dunkerque: ... — ^ TT»
Ilazebrouck: ... ' — *^ i*» >
Indigens.
Rapport.
un sur 2 21 ,
120 FRBMIÈRB partie. LIVRB I. CHA.P. lY. f
. Uabitans.
Lille: I sur 6 5\
y^lendennes : . . — 4 -î-S- .
La moyenne était donc 1 sur 6 |- ;
Dans les villes , la proportion , s*élevaît dans les rappc suivans :
Population.
JLiMe : . . . 70,000
Dunkerque : . . . . 24,517
Douai : 10,880
Roubaix: 13,132
hailieul : 0,461
Hazebrouck*: .... 7,644
On comptait parmi ces indigens un grand nombre de milles chez lesquelles la mendicité était héréditaire.
Le département de la Gironde, d*après le même témoigna ne renfermait à la même époque , que le tiers d'indigei sur une population de 55/i,225 habitans :
Ils se classaient ainsi qu'il suit :
1" VieiUards : ^ . . 2.000,
2» Infirmes: 5,000,
3° Indigens par suite de malheurs : 3,000 ,
4° Indigens par surabondance d'enfans : .... 27,000,
6*^ Indigens par défout ou insuffisance de travail: 11,000,
6o Indigens par inconduite : 4,000 ;
Un peu moins du dixième de la population . . 52,000 (1)
ARTICLK VtJ.
Est de l'Europe.
Russie et Allemagne.
On ne saurait être surpris du très petit nombre d1ndig( proprement dits qui se rencontrent en Russie , d'après u les documens -que la statistique a rassemblés. L'indigence se produit que là où existe la liberté personnelle. Le serf
(1) Voyez V Économie politique chrétienne, de M. le vicomte Alban yillttneuve de Bargemont , t. II , p^ 52.
mUSSIE ET ALLEMAG?iE. 131
entretenu par son maître. Les ai-tisans des villes , les paysans affranchis, se voient seuls exposés à tomber dans la misère. Phénomène cnrieux par lequel une portion de l'Europe nous offre encore aujourd'hui le spectacle de ce que devait être^ au moyen-àge, ITurope elle-même tout entière, sous la servitude de la glèbe ! Phénomène vraiment instructif par le contraste qu'il présente avec l'Europe occidentale, par la lumière qu'il répand sur les conséquences de la liberté du travail ! il n'en est donc que plus important à constater : tous les témoignages sont unanimes à cet égard (i). Les mêmes réflexions 8'appliqaent en partie à la Pologne, où le 'régime féodal a laissé encore tant de vestiges. Elles s'appliquent aussi à une portion des domaines de la maison d'Autriche.
Parmiles états de l'Allemagne, il suffira d'en citer ici deux, à l'égard desquels nous possédons des documens qui réunissent le double mérite d'une exactitude constatée pur des relevés officiels , et dont les développemens présentent une classification instructive. Un seul exemple bien choisi éclaircit mieux qu'une foule d'indications vagues et imparfaites.
Sur une population totale de 1,400,000 habitans, le royaume de Wurtemberg renfermait, en 1830, 64,896 pauvres, c'està-dire une moyenne d'environ 4, 635/100 , sur 100 habitans , ou 1 sur. 22. Mais l'indigence ne se répartissait pas d'une niauière égale sur toute la surface du royaume ; dans quelques Cercles , le rapport n'était que de 1 sur 53 ou 54 ; dans d'aulïes, il s'élevait jusqu'à 1, sur 10 ou 11 ; 24 communes comp-^ ^ieni le 1/4 ou même le 1/3 de leur population dans le nombre <ies indigens; dans quelques villes, la proportion s'élevait jusqu'à la moitié.
Le nombre total se classe de la manière suivante , d'après ^'état civil, Tâge, le caractère de l'indigence.
^e»^«s 4,645) ,„dividu».
Célibataires 13,389) 64,896 ;
16,164 familles forment. . . . 46,862)
(0 Voyez les recherches publiées par M, Balbi , par M. le vicomte de
122 PREMIÈRE PARTIE. LIVRE I. CHAP. lY.
Dont :
Aa.de..ou8 ^„.d,„„. ToUI.
de i4 »n».
Hommes : 11,680 16,004 26,684,
Femmes: 12,404 26,008 38,312,
Absolument incapables de travail. : ll,44è
En par lie seulement incapables, mais pouvant être utilisés : 14,142 >42,0IS;
Enfons et adoiesoens au-dessous de 14 ans: 16,847 i
Capables de travail : 223^^
Parmi lesquels :
Manquant d'ouvrage, mais aimant le travail: 0,022,
Ennemisdu travail:^ 2,116,
Détenus dans des maisons de corrections : '. . 06 ,
Le surplus manque d'activité , d'économie , ou ne travaille qu'imparfaitement.
On voit que les femmes fournissent à la population iidigente , moitié en sus des hommes ; et les enfans, en^ ronles2/5. (1)
Le Grand-Duché de Bade , sur une population totale de 1200 mille habitans environ , renferme près de 10 mille familles dans le besoin, ou environ 50 mille indigens , c'està-dire^ à-peu-près 1, sur 21, 275/1000 habitans.
La population totale se répartit dans les proportions suivantes :
Employés de l'état : ^ -^
Artisans : 28 -2- 1
Cultivateurs : 60 » > sur 100 habitans.
Journaliers: 11 -2-
Indigens 4 -^
Villeneuve de Bargemont , et les informations recueillies par les c^nmiissair^ royaux en Angleterre : Foreign communications, p, 328 à 330.
(1^ Schmidlin : Allgemeiner umriss des }yurtembergisc1ien Armenff^' sens, 1830.
Nous sommes contraints de remarquer que ces documens authentiqua donnent un résultat fort éloigné des calculs de M. Baibi , qui ne portaient l<^ nombre des pauvres du Wurtemberg qu'à 1 sur 63.
SUISSE. iSS
La capitale, Carlsrhue, sur envii*on 20 mille habitans ron- !èrnie au moins mille indigeus. (1)
D'après les recherches statistiques publiées en Allemagne l y a quelques années , on supposait qu*lIambourg, en 1789, renfermait un indigent sur 13 habitans; en 1817, sur 107 mille habitans celte ville comptait :
22,000 indigent iuscrits sur les registres, 2,000 enfans aux écoles gratuites, 900 orphelins,
Les mêmes recherches donnent à Gœttingue et à quelques autres petites villes, un indigent sur 22 habitans ; à Augsbourg, un sur 10 ; à Cologne, plus d'un sur 5; à Berlin seulement 12 mille sur près de 200 mille habitans.
Vienne , en 1801 , s'affligeait de voir dans ses murs 37,552 indigens, sur une population de 250 mille âmes. Un philan* trope, dont les exemples et les travaux ont exercé en Europe la plus salutaire influence sur Tamélioralion du régime des secours publics, fut appelé ; les réformes qu'il proposa furent adoptées, et le nombre des indigens se trouva considérablement réduit, ou pour mieux dire Tindigence fictive disparut; le nombre des personnes admises aux secours publics fut diminué de près de moitié. En 1818 « Vienne comptait seulement 20,581 indigens. (2)
Suisse.
L'auteur de V Economie politique chrétienne suppose que la Suisse renferme un indigent sur 10 habitans, terme moyen, Cl que ce rapport s'élève même jusqu'à 1 sur k dans le canton ^e Claris (3). Nous ignorons sur quels fondemens a pu être établi ce calcul. Il n'est que trop certain qu'on ne sait rien , <le positif du moins , sur la proportion des individus assistés ^ la population , dans l'ensemble de la Confédération Helvé-
(1) Toy. le compte-rendu de la commission des pauvres, pour Tannée 1832.
(2) Voyez la Bibliographie métfiodique des ouvrages publiés en Allemagne , P^ le docteur Friedlander. Paris, 1832 , p. 16 «/ suiv.
\X\ Bibtiomphie méthodique, etc., ^, 7.
lique. La forme du gouvernement fédéral s'y oppose et s'yo]»posera toujours : la centralisation des documens ne peut être obtenue dans les états auxquels manque Tunité politique. fia plupai't des Cantons d'ailleurs nese rendent pas même compte des secours distribués dans leur intérieur, par les communes vA par les sociétés publiques de bienfaisance. Souvent aiKsi les relevés dressés ne sont pas publiés. D'ailleurs, l'assistance n'étant point accordée, dans les divers Cantons, d'aprèsies mémos conditions et suivant les mêmes règles , ces relayés ne donneraient pas de valeurs comparables. (1)
11 est trois Cantons cependant à l'égard desquels ou (MMsède quelques données , sinon complètes du moins curieuses à consulter, sur un pays si digne de l'intérêt et de l'attentioD des amis de l'humanité. Ce sont ceux de Zurich, de Yaiid,
et de Genève.
A la suite de l'exécution de la nouvelle loi sur les pauvres, adoptée par le Canton de Zurich , en 1836, il a été pubGé un rapport officiel qui fait connaître le nombre des personnes assistées, et le montant des secours distribués. Sur une population de 231,756 habitans, qui forme un peu plus du ' dixième de celle de la Suisse entière, le nombre des indigens ne s'est élevé qu'à 6,760, ou environ 1/34. On connaît peu d'exemples d'une proportion aussi faible. Il est vrai que le n()mbre des indigens assistes avait, à ce qu'on assure, diminué en 1836 ; sans doute parce que la loi nouvelle aura écarté une certaine quantité de pauvres qui n'avaient pas droit au secours. Dans les indigens ne sont pas compris les enfans qui ne reçoivent d'autre assistance que l'admissioo gratuite à l'école et les fournitures qui s'y rapportent. Ce Canton est industrieux, possède des fabriques de soierie flo-
(i) TeUe est ropinion des juges les plus éclairés el les mieux placés.^^otf bieu appi'écier les faits. Il nous sufûra de citer ici celle de M. le prufes&ear Adolphe Decandolie, dont Texaclitude est si bien connue, et qui est si exereé dans ce genre de recherches. Nous rempruntons textuellement à une lettn qu'il a bieu voulu nous adresser, le 20 mars ] 838.
rîssautes ; les familles d'ouvner& qui y sofit employées sont en même temps agricoles. En ontre , une moitié au moins , ou les 2/3 peut-^tre de la popixlation sont exclusivement occupés à TagrlculUire. La moralité de ce cafiton est assez bonne. Malgré tant de circonstances favorables, on se plaint cependant de ce que la mendicité s'y montre importune. (1) Le gouvernement du Canton de Vaud a fait opérer un recensement des pauvres assistés. Les relevés doivent être cette année soumis au Grand Conseil avec la proposition d'une loi nouvelle ; mais ils ne sont point encore publiés. On sait seulement que le nombre des individus assistés a peu varié depuis 1828. Il était alors de 21 mille sur une population totale de 180 mille habitans. Ce serait donc un rapport de 1/ft à 1/9, proportion énorme pour un pays riche, surtout comme ces heureux bords du Léman. L'agriculture est d'ailleurs l'industrie à-peu-près exclusive de ce canton j la propriété y est extrêmement divisée ; l'instruction primaire est généralement répandue. La moralité y paraît moins bonne qu'à Zurich ; on y compte 1/22 de naissances illégitimes. On n'accorde au reste que des secours extrêmement faibles aux pauvres, dans le dessein d'encourager le travail. Ceci prouve aussi que les pauvres assistés dans ce canton, ne sont pas aiteiiiis d'une grande misère $ et autorise à penser que la proportion ci-dessus rapportée inique plutôt une grande extension dans le nombre des assistés , que dans celui des indîgens nécessiteux.
Le gouvernement de Genève a publié, en 1827, le tableau des personnes assistées par 24 établissemens publics ou particuliers de ce Canton. Depuis cette époque, le nombre a peu l varié; il s'est cependant accru, quoique la prospérité du pays : ait été constamment croissante. On l'évalue, en 1837 , à envi- ^ ron 2,ôbo ou 2,600 sur une population de 58,700 habitans; ^ c'est à-peu-près 1/22 ou 1/23. Dans ce nombre ne sont pas ■•
(1) Voyez le Narrateur religieux du 11 janvier 1838.
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compris beaucoup de malheureux assistés uniquement par les pasteurs, les curés , ou par des bienfaiteurs privés , ni les enrans admis gratuitement aux écoles. Au reste , il est peu de paysan monde qui jouissent d'une aussi grande aisance, et dont la population prise en masse soit aussi riche. Genève renferme 60 ou 80 millionnaires ; Tavoir commun de tous les habitans réunis s'élève à 300 millions de francs, ce qui donne une moyenne de plus de 5000 francs par tête d'habîtans, ou environ 25 mille francs par famille : k millions sont placés à la caisse d'épargnes ; un individu sur 7 habitans est créancier de celte caisse: les salaires sont très élevés; les impôts, faibles, inférieurs de moitié à ceux qui sont acquittés^ France. Un observateur judicieux (1) estime que Tassistance donnée aux pauvres s'accroît dans ce Canton en raison même de la richesse, par la disposition naturelle aux riches de se montrer libéraux en présence de la misère. Le même phénomène, qui se reproduit assez généralement, s'explique aussi par d'autres causes qui seront indiquées dans le livre soi* vaut. Ces observations s'appliquent à la ville de Genève et spécialement aux communes de son territoire qui faisaient partie du Canton avant le commencement de ce siècle. Li moralité s'y maintient dans un état satisfaisant -, les naissances ^ illégitimes y sont la moitié moins nombreuses que dans le territoire nouvellement réuni , quoique celui-ci ne renferme que des communes rurales. L'instruction est tout ensemble universellement répandue et fort avancée dans la ville et son ancien territoire.
Ceci ne s*applique qu'aux iudigens du Canton. Les étranger! qui y affluent dans une proportion très considérable (jusqu'au nombre de 23 mille), sont loin d'y posséder la même aisance , et d'avoir les mêmes mœurs.
On sait que les Cantons de Zurich et de Vaud, la ville de
(1) M. le professeur Adolphe De Candolle, auquel Tauteur est redevable de ces rense'gnemens et à qui il aime à témoiguer son estime et sa gratitude.
î et son ancien territoire , suivent le culte protestant, ritoire nouvellement réuni à Genève est catholique. >t d'un extrême intérêt de comparer le recensement ligens fait à Genève avec ceux qui ont été opérés à Fun et l'autre ont le rare mérite d'offrir des résultats s et authentiques, de comprendre des classifications ies y d'offrir des élémens comparables. Ils présentent, irs, un parallèle entre deux villes qui sont placées ^s conditions fort diverses relativement à la population, ^constances politiques et économiques , comme aussi point de vue moral et religieux. Nous rapportons donc îlevG des indigens assistés par la bienfaisance publique ) canton de Genève, en 1828, et classés suivant leur vil, les causes de leur indigence, leur nationalité, rofessions :
1® Etat civil des tusistés.
'es (hommes) : 161
•es (femmes) : 227
divorcés : 1 . ^^^^
divorcées : 26 / « 2836
ibandonnées : 6
;ilimes : 139
égitimes: 166
ouvés: 106 '
la charge de paieDs: .'..... 873 '
2° Causes des assistances.
; 7 0 ans et au-dessus: 309 \
permanentes , muets , aveugles , estropiés : . 1 37
diols et épileptiques , etc. : 104
ie famille: 153
de travail: 93
conduite : 36
ou infirmités non désignées : 383
l'hôpital: 46
&Iques-uns des enfans affligés , dès leur bas âge, d'infirmités perma- L été portés dans les colonnes qui concernent ces infirmités, différence entre ce nombre et celui de 1963 porté au tableau gé-
3** Origine des assistés, Genevois de la ville de Genève : 1450
Genevois des communes de Tancien territoire: . .
Genevois du nouveau territoire;
Suisses des autres cantons :
Sans patrie:
Français: •. . . .
Savo}ards:
Allemands :
Vallées du Piémont :
Italiens :
Hollandais:
4° Professions des assistes.
Agriculteurs, journaliers à la campagne: . . . . • .
Bijoutiers, orfèvres : . . . .
Bouchers et sayatiers : . . .
Cafetier:
Charpentiers:
Charretiers:
Chiffonniers , faiseurs d'allumettes :
Cordes à boyaux (faiseurs de).
Cordonniers : , . . ,
Coupeurs de bois: .... 27
Coutelier:
Couvreur:
Culoltier :
Dontestiques (anciens) : . . .
Doreurs :
Employés (ancieils) : . . . .
Fabricans de laine, coton, teinturiers :......
Ferblantiers:
Fondeur:
Horlogers : 81
Imprimeurs: 3
Report: 410
Jardiniers : 13
Journaliers en ville : . . . 30
Maçons, gipiers, marbriers: . 6
Marchands: 6
Matelassiers: 7
Menuisiers: 0
Messagers, portefaix: ... 16
Meunier : 1
Militaires (anciens) : . . . 17
Musiciens, peintres : . . . 3
Pécheur : 1
Perruquiers , barbiers : . . . 3
Polisseurs et graveurs*: ... 10
Porteurs de lessive: ... 17
Potiers de terre : . . . . 2
Régens , maîtres : . . . . 7
Revendeurs, brocanteurs:. . 16
Sabotiers , savetiers : . . . 11
Serruriers : 4
Tailleurs : 24
Tanneurs: 5
Tisserands: 4
Tonneliers: 3
Vemisseurs: 5
Total.
Etats exercés seulement par les femmes^
Attachés à la fiibrication d'horlogerie et bijouterie : . . 53
Doreuses: . 7
Maîtresses d'école: . • 2
Tailleuses : 17
Lingères, couturières : 06
Repasseuses : Ig
néral provi^at des ménages qui sont assistés, et dans lesquels la femme nu k mari seul présente une cause d'assistance.
ITALIE
ite
Repoit : 198
Sarde-malades : 30
Fifettses, chaussetières, tricoteuses: .,•... 34
Lavandières : K9 \ 87S
BrocanteopeSi revendeuses : x • • M
âncieDoes domestiques de eampagne : 37
Aides pour les ménages : 38
ARTICLE Vm. .
Europe méridionale»
Italie.
Nous possédons peu de documens , et surtout peu de docnmens précis sur le dénombrement des pauvres dans les con- Irées méridionales de l'Europe. Et, cependant, le gouvernement de Venise, d'après les calculs de M. Balbi, présenterait riin des exemples les plus remarquables peut- être de Textréme différence qui peut se rencontrer entre le nombre des hdigens qui habitent divers lieux d'un même pays^ sous Finfluence d'une même législation , du même climat , des Bémes mœurs.
En 1823, le nombre des indigens dans les diverses 'provin* ^ de ce gouvernement était, d'après ce savant géographe ;
FlMiriiiee de Yeniae :..•.. da 1 sur 5 habltaot •
— Trévise: — 48 —
— Frioul : .^ 49 _
— Padoue:, . • . . — 6^ —
— Térooe: — - 70 —
— Tttmte : . . . . — 71 —
— la Polesine : . . . — 145 — -> BdUme : . . . . — 201 — -
D serait du plus haut iotérét de connattre arec qoeiijiie pré' <:isioi qa^elle est, dans les contrées méridioiiales, riofloeoea qae le dimat, les mœurs, les institiitioas, la sHoatioo de riuéa^ trieexerceot sur la misère oo le bien-être des peuples. Voeopl- ^îoa, m prtgogé peut-être, gpénéralemeDt mais aveogléiiient I accrédités, kmt wppwer que, màlfiré)e§bLireiin dont b| oa* II. 9
ladi^ftft.
Rapport.
lin sur
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. Uabitans.
liUe: 1 sur 6 î* .
YlJeticiemies.: . . — 4 4-2..
La moyenne était donc 1 sur 6 |- ;
Dans les villes, la prop(H*lion , s'élevait dans les rapp< saivaiis :
Population.
iLîHe:. . . ^ . . . . 70,000
Dunkerque : . . . . 24,517
Douai : 19,880
Ronbaix: 13,132
BaiUeul .: 9,461
Hazebrouck*: .... 7,044
On compUtit parmi ces indigens un grand nombre de milles chez lesquelles la mendicité était héréditaire.
Ledépartementde la Gironde, d'après le mémetémoigns ne renfermait à la même époque , que le tiers d'indige sur une population de 55A,225 habitans :
Ils se classaient ainsi qu'il suit :
1" Yieillaitls : ^ . . 2.000,
2^ Infirmes: < 6,000,
3» Indigens par suite de malheurs :...... 3,000 ,
4** Ëidigeas par surabondanoe d'en&ns : . . . . 27,000 ,
6® Indigens par dé^ut ou insuffisance de travail: 11,000,
60 Indigens par inconduite : • 4,000 ;
Un pei9 .moins du dixième de la population . . 52,000 (1)
ARTICLK VtJ.
Est de l'Europe.
Russie et Allemagne.
On ne saurait être surpris du très petit nombre dindig proprement dits qui se rencontrent en Russie , d'après t les documens que la statistique a rassemblés. L'indigence se produit que là où existe, la liberté personnelle. Le serf
(1) Voyez V Économie poUfique chrétienne, de M. le vicomte Albau ^illuneuve de I^argemont , t, II, p« 52.
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entretenu par son maître. Les artisans des villes , les paysans affranchis, se voient seuls exposés à tomber dans la misère. Phénomène curieux par lequel une portion de TEurope nous offre encore aujourd'hui le spectacle de ce que devait être^ au moyen-âge , TEurope elle-même tout entière , sous la servitude de la glèbe ! Phénomène vraiment instructif par le contraste qu'il présente avec l'Europe occidentale, par la lumière qu'il répand sur les conséquences de la liberté du travail ! il n'en est donc que plus important à constater : tous les témoignages sont unanimes à cet égard (1). Les mêmes réflexions s'appliquent en partie à la Pologne, où le 'régime féodal a laissé encore tant de vestiges. Elles s'appliquent aussi à une portion des domaines de la maison d'Autriche.
Parmi les états de l'Allemagne, il suffira d'en citer ici deux, à l'égard desquels nous possédons des documeus qui réunissent le double mérite d'une exactitude constatée par des rele- 1res officiels, et dont les développemens présentent une classification instructive. Un seul exemple bien choisi éclaircit mieux qu'une foule d'indications vagues et imparfaites. Sur une population totale de 1,400,000 habitans, le royaume \ de Wurtemberg renfermait , en 183) , 64,896 pauvres , c'està-dire une moyenne d'environ 4, 635/100 , sur 100 habitans , ou 1 sur. 22. Mais l'indigence ne se répartissait pas d'une •. niauière égale sur toute la surface du royaume; dans quelques j Cercles , le rapport n'était que de 1 sur 53 ou 54 j dans d'aui Ires, il s'élevait jusqu'à 1, sur 10 ou 11 ; 24 communes compl taient le 1/4 ou même le 1/3 de leur population dans le nombre <les indigens ; dans quelques villes, la proportion s'élevait jus- . qit'à la moitié.
o* Le nombre total se classe de la manière suivante, d'après
ï'élat civil, l'âge, le caractère de l'indigence.
Veuves 4,645 I j„aividus.
Célibataires 13,389) 64>806
16,164 familles forment. . . . 46,862)
II
(1) Voyez les recherches publiées par M« Balbi , par M. le vicomte de
122 PREMIÈRE PARTIE. LIVRE I. CRAP. lY.
Dont :
de i4 anS'
Hommes : 11,680 16,004 26,684,
Femmes: 12,404 26,908 38,312,
Absolument incapables de travail. : 11, 44i
En partie seulement incapables, mais pouvant être utilisés : 14,142 > 42,033;
En&ns et adolescens au-dessous de 14 ans: 16,847)
Capables de travail : 22363,
Parmi lesquels :
Manquant d*ouvrage, mab aimant le travail: 0,022,
Ennemisdu travail : < 2,116,
Détenus dans des maisons de corrections : 96 ,
Le surplus manque d'activité , d'économie , ou ne travaille qu'imparfaitement.
On voit que les femmes fournissent à la population indigente, moitié en sus des hommes; et les enfans, environ les 2/5. (1)
Le Grand-Duché de Bade , sur une population totale de 1200 mille habitans environ , renferme près de 10 mille familles dans le besoin, ou environ 50 mille indîgens , c'està-dire^ à-peu-près 1, sur 21, 275/1000 habitans.
La population totale se répartit dans les proportions suivantes :
Employés de Tétat : ^ tt
Artisans : 28 -^i
Cultivateurs : 60 » > sur 100 habitans.
Journaliers: 11 -?-
Indigens 4 -^
Villeneuve de Bargemont , et les informations recueillies par les commissaires royaux en Angleterre : Forei^n communications, p. 328 à 330.
(1^ Schmidlin : Allgemeiner umriss des fVurtembergisclien Atmenwsesens, 1830.
Nous sommes contraints de remarquer que ces documens authentiques donnent un résultat fort éloigné des calculs de M. Baibi , qui ne portaient le nombre des pauvres du Wurtemberg qu'à 1 sur 63.
st
La capitale, Carlsrhue, sur environ 20 mille habitans renferme au moins mille indigens. (1)
D'après les recherches statistiques publiées en Allemagne il y a quelques années , on supposait qu*Hambourg, en 1789, renrermait un indigent sur 13 habitans; en 1817, sur 107 mille habitans cette ville comptait :
22,000 indigens iuscrits sur les registres, 2,000 enfans aux écoles gratuites, 900 orphelins.
Les mêmes recherches donnent à Gœttingue et à quelques autres petites villes, un indigent sur 22 habitans; à Augsbourg, un sur 10 ; à Cologne, plus d'un sur 5; à Berlin seulement 12 mille sur près de 200 mille habitans.
Vienne , en 1801 , s'affligeait de voir dans ses murs 37,552 indigens, sur une population de 250 mille âmes. Un phiiantrope, dont les exemples et les travaux ont exercé en Europe la plus salutaire influence sur Tamélioraiion du régime des secours publics, fut appelé ; les réformes qu'il proposa furent adoptées, et le nombre des indigens se trouva considérablement réduit , ou pour mieux dire l'indigence fictive disparut ; le nombre des personnes admises aux secours publics fut diminué de près de moitié. En 1818 ^ Vienne comptait seulement 20,581 indigens. (2)
Suisse.
L'auteur de V Economie politique chrétienne suppose que la Suisse renferme un indigent sur 10 habitans, terme moyen, et que ce rapport s'élève même jusqu'à 1 sur k dans le canton de Claris (3). Nous ignorons sur quels fondemens a pu être établi ce calcul. Il n'est que trop certain qu'on ne sait rien , de positif du moins , sur la proportion des individus assistés à la population , dans l'ensemble de la Confédération Helvé-
(1) Yoy. le compte-rendu de la commission des pauvres , pour i'anuée 1832.
(2) Voyez la Bibliographie méthodique des ouATages publiés en Allemagne , par* le docteur Friedlander. Paris, 1832, p. 16 «/ suiv.
fd^ Biétiomphie me'tkodique, eXc.t ^, 7.
tique. La forme du gouvernement fédéral s'y oppose et s'y opposera toujours : la centralisation des documeus ne peut être obtenue dans les états auxquels manque l'unité politique. La. plupart des Cantons d'ailleurs nese rendent pas même complu des secours distribués dans leur intérieur , par les commun^.^ et par les sociétés publiques de bienfaisance. Souvent aus^s les relevés dressés ne sont pas publiés. D'ailleurs, l'assistanczz^ n'étant point accordée, dans les divers Cantons, d'après 1«^ mêmes conditions et suivant les mêmes règles, ces reler ^ ne donneraient pas de valeurs comparables. (1)
Il est trois Cantons cependant à l'égard desquels ou pci^ssède quelques données , sinon complètes du moins curieuses à consulter, sur un pays si digne de l'intérêt et de l'attentici} des amis de l'humanité. Ce sont ceux de Zurich, de Yaud^
et de Genève.
A la suite de l'exécution de la nouvelle loi sur les pauvres, adoptée par le Canton de Zurich , en 1836, il a été publié un rapport officiel qui fait connaître le nombre des personnes assistées, et le montant des secours distribués. Sur une population de 231,756 habitans, qui forme un peu plus du ' dixième de celle de la Suisse entière, le nombre des indigens ne s'est élevé qu'à 6,760, ou environ 1/34. On connaît peu d'exemples d'une proportion aussi faible. Il est vrai que le ncimbre des indigens assistés avait, à ce qu'on assure, diminué en 1836 ; sans doute parce que la loi nouvelle aura écarté une certaine quantité de pauvres qui n'avaient pas droit au secours. Dans les indigens ne sont pas compris les enfans qui ne reçoivent d'autre assistance que l'admission gratuite à l'école et les fournitures qui s'y rapportent. Ce Canton est industrieux, possède des fabriques de soierie flo-
(I) Telle est l'opinion des juges les plus éclairés el les mieux placés.jKM^ bieu apprécier les faits. Il nous sufûra de citer ici celle de M. le professeur Adolphe Decandolle. dont Texaclitude est si bien connue, et qui est si exercé dans ce genre de recherches. Nous rempruntons textuellement à une lettre qu'il a bieu voulu nous adresser, le 20 mars ] 838.
rissantes ; les familles d'ouvriers qui y soAt employées sont en même temps agrîcoies. En outre, une moitié au moins, ou les 2/3 peut-être de la population sont exclusivement occupés à ragriculture. La moralité de ce canro» est assez bonne. Malgré tant de circonstances favorables, on se plaint cependant de ce que la mendicité s*y montre importune. (1) Le gouvernement du Canton de Yaud a fait opérer un recensement des pauvres assistés. Les relevés doivent être celte année soumis au Grand Conseil avec la proposition d'une loi nouvelle ; mais ils ne sont pomt encore publiés. On sait seulement que le nombre des individus assistés a peu varié depuis 1828. Il était alors de 21 mille sur une population totale de 180 mille habitans. Ce serait donc un rapport de 1/& à 1/9, proportion énorme pour un pays riche, surtout comme ces heureux bords du Léman. L'agriculture est d'ail> leurs l'industrie à-peu-près exclusive de ce canton ; la propriété y est extrêmement divisée ; l'instruction primaire est généralement répandue. La moralité y paraît moins bonne qu'à Zurich ; on y compte 1/22 de naissances rllégiiimes. On n'accorde au resie que des secours extrêmement faibles aux pauvres, dans le dessein d'encourager le travail. Ceci prouve aussi que les pauvres assistés dans ce canton, ne sont pas atteints d'une grande misère $ et autorise à penser que la proportion ci-dessus rapportée indique plutôt une grande extension dans le nombre des assistés , que dans celui des indigens nécessiteux.
Le gouvernement de Genève a publié, en 1827, le tableau des personnes assistées par 24 établissemens publics ou particuliers de ce Canton. Depuis cette époque, le nombre a peu varié; il s'est cependant accru, quoique la prospérité du pays ait été constamment croissante. On l'évalue, en 1837, à environ 2,ôbo ou 2,600 sur une population de 58,700 habitans; c'est à-peu-près 1/22 ou 1/23. Dans ce nombre ne sont pas
(1) Voyez ï« Narrateur religieuse dn 11 janvier 1838.
compris beaucoup de malheureux assistés uniquement par les pasteurs, les curés , ou par des bienfaiteurs privés , ni les enfans admis gratuitement aux écoles. Au reste , il est peu de pays au monde qui jouissent d'une aussi grande aisance , et dont la population prise en masse soit aussi riche. Genève renferme 60 ou 80 millionnaires ; Tavoir commun de tous les habitans réunis s'élève à 300 millions de francs, ce qui donne une moyenne de plus de 5000 francs par télé d'habitans, ou environ 25 mille francs par famille : U millions sont placés à la caisse d'épargnes; un individu sur 7 habitans est créancier de cette caisse: les salaires sont très élevés; les impôts, faibles, inférieurs de moitié à ceux qui sont acquittés en France. Un observateur judicieux (1) estime que l'assistance donnée aux pauvres s'accroît dans ce Canton en raison même de la richesse, par la disposition naturelle aux riches de se montrer libéraux en présence de la misère. Le même phénomène, qui se reproduit assez généralement, s'explique aussi par d'autres causes qui seront indiquées dans le livre suivant. Ces observations s'appliquent à la ville de Genève et spécialement aux communes de son territoire qui faisaient partie du Canton avant le commencement de ce siècle. La moralité s'y maintient dans un état satisfaisant ; les naissances illégitimes y sont la moitié moins nombreuses que dans le territoire nouvellement réuni , quoique celui-ci ne renferme que des communes rurales. L'instruction est tout ensemble universellement répandue et fort avancée dans la ville et son ancien territoire.
Ceci ne s'applique qu'aux indigens du Canton. Les étrangers qui y affluent dans une proportion très considérable (jusqu'au nombre de 23 mille), sont loin d'y posséder la même aisance , et d'avoir les mêmes mœurs.
On sait que les Cantons de Zurich et de Vaud, la ville de K
(1) M. le professeur Adolphe De CaDdolle, auquel Tauteur est redevable de ' ces reiise'gnemens et à qui il aime à témoigaer son estime et sa gratitude.
Génère et son ancien territoire , suivent le cnlte protestant. Le territoire nouvellement réuni à Genève est catholique.
Il est d*un extrême intérêt de com{>arer le receosement des indigens fait à Genève avec ceux qui ont été opérés à Paris; Fun et l'autre ont le rare mérite d'offrir des résultats certains et authentiques, de comprendre des classifications détaillées , d'offrir des élémens comparables. Ils présentent, d'ailleurs, un parallèle entre deux villes qui sont placées dans des conditions fort diverses relativement à la population, aux circonstances politiques et économiques , comme aussi sons le point de vue moral et religieux. Nous rapportons donc ici le relevé des indigens assistés par la bienfaisance publique dans le canton de Genève , en 1828 , et classés suivant leur état civil, les causes de leur indigence , leur nationalité , leurs professions :
1® Etat civil des assistes.
Mariés: 478 \
Veofe : 160 \
Veuves : 420
Célibataires (hommes) : 161
Célibataires (femmes) : 227
Hommes divorcés : ^Vl oa^
Femmes divorcées : 26 / < 2836
Femmes abandoimées : 6
Orphelins: 106
Enfons légitimes : 130
En&iis illégitimes: 166
Eofons trouvés: 106 '
Enfans à la charge de païens: . ' 873 ^
2° Causes des assistances.
Vieillesse ; 70 ans et au-dessus : 300 ^
Infirmités permanentes , muets , aveugles , estropiés : . 137
Aliénés, idiots et épileptiques , etc. : 104
Nombreuse famille: 1^3
Enfance (1): , . - 486 ) 1836 (2)
Manque de travail: 03
Mauvaise conduite : 36
Maladies ou infirmités non désignées : 383
Malades à Thôpital: 46
(1) Quelques-uns des enfans affligés , dès leur bas âge, d'infirmités permanentes ont été portés dans les colonnes qui concernent ces infirmités.
(2) La difiérence entre ce nombre et celui de 1063 porté au tableau gc-
8° Origine der assistés,
OeneToi» de la irilie de Genève : 1450
Genevois des communes de Tancien territoire: . .
Genevois du nouveau territoire:
Suisses des antres cantons :
Sans patrie:
Français: . . .
Savo}ards:
Allemands :
Vallées du Piémont :
Italiens: i .
Hollandais:
4* Professions des assistés.
Agriculteurs, journaliers à la campagne: . . . . . .
Bijoutiers, orfèvres : ....
Bouchers et sayatiers : . . .
Cafetier:
Charpentiers:
Charretiers:
Chiffonniers, faiseurs d^allumettes :
Cordes à boyaux (faiseurs de).
Cordonniers :...,.
Coupeurs de bois: .... 27
Coutelier:
Couvreur:
Culottier :
Domestiques (anciens) : . . .
Doreurs :
Employés (anciens) : . . . .
Fabricans de laine, coton, teinturiers : ......
Ferblantiers:
Fondeur :
Horlogers : 81
Imprimeurs: 3
Report: . , . .
Jardiniers :
Journaliers en ville : . .
Maçons, gipiers, marbriers :
Marchands:
Matelassiers:
IVIenuisiers:
Messagers, portefaix: .
Meunier :
Militaires (anciens) : . .
Musiciens, peintres : .
Pécheur :
Perruquiers , barbiers : . .
Polisseurs et graveurs": .
Porteurs de lessive:
Potiers de terre : . . .
Regens , maîtres : . . .
Revendeurs, brocanteurs:.
Sabotiers , savetiers :
Serruriers :
Tailleurs :
Tanneurs:
Tisserands:
Tonneliers:
Vernisseurs:
Total.
Htats exercés seulement par les femmes ,
Attachés à la fiibrication d'horlogerie et bijouterie : . . 53
Doreuses: 7
Maîtresses d'école: . « 2
Tailleuses : 17
Lingères, couturières : 06
Repasseuses : 18
néral provient des ménages qui sont assistés, et dans lesquels la femme ou mari seul présente une cause dVsistance.
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Bcp^ft: 198
GirdeHMijKies : 3Ô
fileiiie8,riiaiu8etières,tnGoteii9es: 24
laTindiéres : 59 \ 372
Brocanteapeti rerendeuses : ^ • • 20
Aocieooes doBMstiqoes de campagne : 27
iidei pour les méBages : 23
ARTICLE Vm.
Europe méridionale,
Italie.
Noos possédons peu de documens, et surtout peu de do-* cnaens précis sur le dénombrement des pauvres dans les con^ irées méridionales de l'Europe. Et, cependant, le gouvernement de Venise, d'après les calculs de M. Baibi, présenterait Tùn des exemples les pins remarquables peut-être de Textréme différence qui peut se rencontrer entre le nombre des indigène qui habitent divers lieux d'un même pays, sous rinfluence d*une même .législation , du même climat , des mêmes mœurs.
En 1823, le nombre des indigens dans les diverses 'provinces de ce gouvernement était, d'après ce savant géographe:
Pioviiice de Yenise : de 1 sur 6 habitant,
, ■ — Trévise : — 43 —
— Frioul : *— 49 —
— Padoue ; — 68 — *
— Vérone: — 70 —
— Yieeooe : . . . , — 71 —
— la Polesine ; . . . — 146 —
— Bellone : . . , . — 201 —
Il serait du plus haut intérêt de connaître avec quelque précision qu'elle est, dans les contrées méridionales, Tinfluence que le climat, les mœurs, les institutions, la situation de l'industrie exercent sur la misère ou le bien-être des peuples. Une opinion, un préjugé peut-être, généralement mais aveuglément accrédités, font supposer que, malgré les faveurs dont I9 na-^ I. 9
ture se platt à combler l'habitant de ces régions, le fléau de la misère exerce ses riguenrsjsur elles plus que sur aucune portion de VEurope. Les écrivains qui ont fait quelques recherches sur ce sujet rangent au contraire T Italie , TEspagne et le Portugal dans une catégorie plus ou riioîns favorable. Mais, jusqu'à ce jour aucun document authentique n*est venu ifournir la sohition du problème. Les récits des voyageurs ont du naiurelVsment être empreints de quelque exagération : surpris de voir des pauvres dans des pays si riches, sous uu ciel si propice , dans des lieux où si peu de besoins se font sentir, ils ont reçu de ce spectacle une impressiqn plus vive. Là, d'ailleurs, la misère est plus apparente; die s'étale au grand jour ; l'indigence factice est favorisée jpar un concours de plusieurs circonstances.
M. le comte de Tournon, d'après les recherches auxquelles il s'était livré, avait évalué la population indigente de lltalie, terme moyen, à 1/25 de la population totale. Suivant M. Schœn , comme nous l'avons vu, elle s'élèverait à 13 sur cent; elle serait donc 3 fois plus considérable.
La capitale di^ monde chrétien vers laquelle se dirige, d'à-
^bord, la pensée , quand on s'occupe de Tlialie ; la capitale du monde chrétien, ou les institutions charitables de tout genre ont pris un si grand essor^ ne connaît que le nombre des indigens qu'elle assiste dans ses éiablissemens hospitaliers, et non celui des personnes secourues sous une autre forme. Une seule fois le recensement en a été opéré, et il a eu lieu avec beaucoup d'exactitude; mais c'était à une époque entièrement anormale, où, par le concours de plusieurs circonstances , la misère avait pris un développement extraordinaire dans cette grande ville; c'était en 1810, à l'époque de l'occupation française. Un système régulier de secours à domicile fut alors institué par l'administration publique : on procéda au dénombrement des indigens , en les classant suivant l'âge, les causes dudénùment, les professions , le domicile. Les listes dressées par les curés portaient plus de
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30 mille noms, c'est-à-dire, plus -du iJ5 de la populatiou, à cette époque , pour les seuls indigens à domicile. Les conditions d'admission qui forent établies , les vérifications qui eurent lieu, réduisirent ce nombre de plus de moitié. L'administrateur qui présidait à cette opération a évalué de la manière suivante les diverses '.catégories d*indigens qui partielpaient alors aux secours publics «
Mabdes soignés dans les hôpitaux : 1,000
Vieillards et infinnes dans les hospices : 140
Jeunes garçons dans les hosfôoes : S60
Jeunes filles dans les eonservatoires: 700 « kaaa
« . . . J en nourrice: . . 600 ) - -.^^ ' *
Edbuis trouves { . i « .^^ > I«o00
""~" j dans les hospices: 700 (
||<mil|^iMt dans les dq>ôts : 700
Indigens dans les ateliers : 1,800
Auiiqaeb il joint , comme assistés en disperses maaièi*tis ,
environ : 10,000
Quelque considérable que soit ce nombre, il est cependant au-dessous de la proportion qu*offre la viilé de Paris , en calculant d'après les élémens du même genre.
La ville de Venise , depuis que la République Yénilienne a cessé d'exister , se trouve aussi dans une situation exceplloonelle.. On ne peut envisager le nombre des indigens admis aux secours , sans une douleur mêlée d*e£nroi. Sur une popidation de 104 mille, habitans, dans les 10 années de 1822 à 1832, le noçnbre des personnes assistées à domicile s'est élevé jusqu'à 50 mille, et s'est maintenu à une moyenne de 47 mille. En 1833, il était de, 42,705. Mais il faut y joindre encore 4,667 individus assistés dans les établissemens
(1) Etudes statistiques sur Rome, par le comte Camille de Toumon, t. II, p. 141. C'est par erreur que cet auteur n*a porté le total des huit premières dasns d'indigens qu'à 4,990.
Nous nous félicitons de pouvoir dire ici que la grande création, qui eut lieu alors à Kemed'un système régulier de secours à dopfiicile, fut due en grande partie aux sages directions de Tillustie philantrope, qui, en 1801, avait rendu le même service à la capitale de TAutriche, M. le baron de Yogbt, à la prière de l'auteur du présent ouvrage, qu'il honore deson amitié, se rendit à Rome avec un dévoûment admirable , pour prêter son assistance à ra.liniuistralion.
hospitaliers ; en sorte que>la moitié environ delà population participait aux dons de 4a bienfaisance publique. (1)
Nous ignorons sur quels documens s'est fondé l'autenr de VEconamie politique et chrétienne , pour évaluer la classe indigente à 1/30 de la population en Espagne, à 1/25 en Portugal. Il paraît difficile d'asseoir des calculs de ce genre sur des pays où tout régime de secours à domicile est inconnu. De son côté Tillustre géographe M. Balbi a présenté pourie Portugal les évaluations suivantes :
PROVINCES
Mihho .
COHARCAS.
Nombre
des pauvtM.
■• Montes, • •
Bàrtiy
Barcelos. . . .
firaga. .....
Guimarens. .
Penafiei , . . .
Porto. , . , . .
Valença.^. . .
Viaoa :
Braganca . • .
Mirasda. . . .
Moncorva.» .
Villa-RéaL.
Arganil ....
Aveico
Cast^-Branco.
Coimbra. . . .
Feira. ... ..
Guarda
Lamego. . . .
Linhares. . • .
Pinhel. ....
Tranoosa . . .
Yiseu
PROVINCES
RSPCAT. •
Estramadura
Âlàn'4ejo. . .
Aïgarve,
COMARCAS.
^Icobaca..'. •
AieflBGINnrt • .
Cliao do couce Leiia • • . . • .
Lisboe Termo Curem. . • '. .
Riba-X<jo . .
Santarem . . .
Selubal
Tomar» . . • .
Torre-Vedras
Avis
Réja.
Grato
Elvas
Evora.. . .. .
Ourique. . . .
Portdègre • .
Villa-Yiciosa.
Nombre .peaTr«s.
Lagos. Tavira
Total de tout le royaume.
(1) Rapport des commissaires royaux en Angleterre : Foreign communications, p. 633, 634. '
INDUCTIONS. ETC
▲ETICLE IX.
induetions qui peuvent être tirées des documens rapportés dmu Us articles
précédera,
Nous noos sommes fait ua devoir de mettre sous les yeux du lecteur avec une scrupuleuse fidélité , tous les documens qu'il nous a été possible de raiBsembler sur la statistique de ^indigence en Europe et dans le Nouveau-Monde , afin qu'il puiite juger par lui-^méme de leur mérite et de leur utilité. Ces^Qcamens confirment encore Topinion que nous avons émise sur Timperfection des données que possède la science sur un sujet aussi important. Nous nous trouvons privé ainsi dn droit de pouvoir , à Texemple de quelques auteurs, admellre comme positive la proportion du paupérisme dans tell A ou telles contrées, et en déduire, comme autant de vé-^ rites établies en fait par Tobservation , que le paupérisme sobit telle ou telle influence , par Teffet de Tindustrie , du culte religieux ^ des institutions politiques, etc. Mais nous préférons la vérité au prestige des systèmes ; et c'est déjà peut-être avoir obtenu une vérité précieuse , quoique négative 9 q[ue d'avoir montré combien sont peu solides les bases sur lesquelles on a construit certains systèmes.
Heureusement, les conséquences qu'ont demandées quelques auteurs à la Statistique, et qu'elle n'a. pu encore leur dfonner d'une manière exacte, peuvent être obtenues par d'autres voies 9 ainsi que nous le verrons plus tard. Si l'action des causes qui déterminent la misère peut êire démontrée à priori j et il en est ainsi de plusieurs causes, on pourrra en déduire avec certitude que l'indigence règne avec plus d'étendue, là où elles agissent avec le plus de force.
Que, si nous nous refusons à> tirer des informations de la, Statistique,^ des formules générales qui, jusqu'à ce jour, nous paraîtraient hasardées, nous reconnaissons cependant qu'elles
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peuvent, malgré leur imperfection, fournir dès ce moinent, quelque^ indications plausibles, qui seront utiles à la scien^ce, pourvu qu'on ne leur accorde pas une valeur exagérée.
Ainsi, d'abord, il demeure établi ^e le nombre desindigens , c'est-à-4ire des përsoBÎies qui ont besoin, pour subsiscer , de recourir à la charité' individuelle ou à la bienfaisance publique , est presque nul dans les conti^éeé où le travail et les personnes ne sont point encore entièrement affranchis d'un reste de servage. *
Il demeure également étabf! que le nombre des fûdigens »ubit d'extrêmes variations, suivant leà temps, équivaut les pays , et d'un lieu à l'autre dans le même pays. Une grjande partie des différences qu'on rencontre dsuis les réstiltat^dès évaluations doit être sao^ d^te rapportée à la diversité des modes suivis pour ces évaluations. Là, on n'aura tenu coisfpte que des înalades et des vieillards reçus dans lés étstblisse- Ifnens hospitaliers ^ et des enfans trouvés; ailleurs on n'a t songé qu'aux mendians ou aux personnes secourues à do- . micile. Là, on a eu recours à des registres publics ; ailleurs, on a manqué de documéns officiels. L'admission aux secours publics n'-estpas d'ailleurs souniise partout et en tout temps aux mêmes règles ; presque partout on a confondu lès gens qui demandent l'aumône, avec les nécessiteux qui ont besoin d'être secourus. Mais des difierences essentielles résultent certainement aussi de la nature des choses. Ainsi, le monbre des indigens est généralement , dans les villes , beaucoup plus considérable que dans les campagnes. Ainsi , il est plus considérable dans les pays condamnés par les circonstances politiques ou commerciales à une fatale décadence.
Si le nombre apparent des indigens va presque partout en croissant d'année en année, la chose s'explique naturellement. Car, à mesure que Taisance générale augmente, le nombre de ceux qui demandent doit augmenter, d'une pan , parce que le désir de recevoir est plus vivement aiguil-
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lonnéi deFautre, parce qu'il y a aussi plus d'espoir d'obtenir. D'ailleurs, les progrès que fait chaque jour l'administration des secours publics , la libéralité dont elle se montre de jour eo^our plus.animée, fait surgir un plus grand nombre de sollicitations . et les fait plus facilement accueillir.
Il semble résulter de ces divers exemples que le nombre des valides qui éprouvent des besoins par le manque de travail, est de beaucoup supérieur à celui des personnes. dont les nécessités proviennent de l'âge ou des infirmités. Mais cette apparence aussi serait trompeuse : entre ces deux classes d'indigens, c'est la première surtout qui parvient à se créer une indigence fictive. Aussi, à Paris, où l'inscription des indigens admis au secours est soumise à des conditions régulières, la proportion des indigens incapables de travail, aux indigens valides, est en sens inverse. Les premiers forment plus des deux tiers des ménages secourus à domicile , et plus du quart de la population indigente. ^
On voie* aussi que les familles chargées d'enfans en bas âge occupent sur les tableaux d'indigens une place plus considérable que les pauvres adultes sans«nfans. On y voit figurer plus d'enfans que de vieillards. Il n'est aucun exemple où ce phénomène se produise d'une manière plus frappante que dans le département du Nord où les indigens par vieillesse ne représentent que le 1/27 du nombre total, les indigens par infirmités ou maladies le 1/16, et on ces deux classes forment ensemble le 1/10 de ceux qui sont réputés avoir droit aux secours publics.
A Paris, le nombre des vieillards et des incurables reçus dans les hospices, joint à ceux qui sont secourus à domicile , forme près des 25/100 du total des individus secourus ; le nombre des malades en compose à-peu-près les 7/100; ces deux classes réunies représentent ainsi au moins les 32^/100 de la population indigente. Cette proportion peut être considérée comme normale pour les grandes villes.
En prenant pour type les résultats des dénombremens dans
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la capitale de la France, on remarque encfore que les eofans assistés ch^z leurs parensy à domicile y ou entretenus soit comme orphelins, soit comme enfans trouvés , représentiént è-peu-^rès le quart du nombre total des individus assistés par la bienfaisance publique. '
Quoique sans doute les recensemens faits à Paris jeûent une grande lumière sur les élÂnens de la Statistique de via pauvreté, quoiqu'ils aient le dou^e mérite^ dç^reposer sur des vérifications exactes, sur des règles fixes fit kages, et de présenter les classifications l6s plus utiles, divers moi^fs cepeudant interdisent d'appliquer, sans de ndbibreuses modifications, les exemples qbi.en naissent. Ces dénombremens s^àppliq^ucâoit à.une yille et à une très grande ville, à i^ne^^tale. Ils comprennent upe masse considéi^^le dindigen» veiltKâl du dehors. On ne" p^t se diséfi^ler , 'd'ailleurs , que , même à Paris , Tinscrl^tiOn au contrôle de9 indigens pour les secours à domh^ile f ne sii^ppose pas toujours un besoin 1res réel de secours': quelques 1i]^(lividus inscrits né participent pas même' aux secours : ils obtiennent, de se faire insci^, pour être exempts des contribinions^ publiques, des frais Judiciaires. L'admission des malades dans les hôpitaux n'étant soumise à aucune autre conditieh que. la vérification de la maladie elle-même, ces asiles recueillent beaucoup d'individus qui ne sortent pas de la classe des indîgens proprement dits. Combien d*enfans naturels portés aux enfans trouvés appartiennent à des personnes qui seraient en état de les élever ! Il manq'ue d'ailleurs un élément essentiel à la classification des pauvres dans la capitale de la France, et cette lacune résulte d'une omission dans les réglemens qui y gouvernent l'administration des secours à domicile : on ne distingue point les pauvres dénués absolument de toutes ressources, de ceux auxquels il ne manque que la moitié, le quart de ce qui est nécessaire à leur subsistance. Ce soin, qui a été pris en Belgique et en Hollande, permet seul d'arriver à des évaluations un peu précises. On pourrait avec
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.quelqaa. probabilité estimer à J/iO le jDombre de ceux qui sont dépoor^s de tout ; à 3 ou /i/10 ; ceux auxquels il manque à«peu*près la moitié; à 5 ou 6/10, ceux auxquels il manque à-p^urprès le quart des moyens d'existence. Mais cette proportion varie dans les divers arrondissemens de la ca* pitale.
Si Ton ne tient plus compte seulement des lits occupés dans les hdpijaux^ mais si Ton fait entrer dans le calcul le nombre entier des malades qui y sont traités pendant le cours d'une atfkiée, l'exemple de Paris semble confirmer la proponiw admise en principe par le comité de mendicité de l'Assemblée Constituante , et d'après laquelle le nombre des indigens recueillis, par Thospitalité publique, serait considér^ comme à-peu-*près égal à celui des indigens secourlis à domicile. Car, à Paris , les hôpitaux traitent chaque année près de 60 mille malades , qui , joints aux vieillards ou infirmes recueillis dans les hospices, forment un total de près de 70 mille personnes. Mais, parmi ces malades, il en est qui sont en même temps inscrits sur les contrôles des indigens secourus à domicile , en sorte qu'on ferait un double emploi , en les comptant à- la-fois sous chacun de ces deux titres. D'autre^^ au contraire, ainsi que nous l'avons déjà renv^rqué, bien que se faisant traiter dans les hôpitaux , n'appartiennent réellement pas à la classe des indigens. Tels sont surtout les ouvriers étrangers.
La proportion des indigens admis dans les asiles publics, avec ceux qui sont secourus à domicile , dépend d'ailleurs de plusieurs circonstances: l'étendue, la proximité des élablissemens publics ; le degré de facilité accordé aux admissions ; le degré de bien-être dont jouissent ceux qui y sont admis , qui tend à inspirer plus ou moins d'attrait ou de répugnance pour s'y faire recevoir; enfin, le degré de perfection de l'administration des secours à domicile : car son perfectionnement a toujours pour effet de conserver à leurs familles un plus grand nombre de malheureux, et de réduire le
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nombre de èeni qui soDt cbntraiats de venir se réfugier dans les établissemens publics. .
SI toutefois te rapport adopté par TAssemblée Constituante pouvait être admis, sinon' comme une règle mathématique et rigoureuse , du moins comme une approximation , on posséderait un iudice précieux pour comparer la misère relative dans les différentes régions, san^ avoirbesoin de recourir à des renseignemens qui n'existent pas» la plupart du temps 9 pour les indîgens à domicile.
En partant toujours de cette hypothèse , l'état (ubihé en France par le Gouvernement des individus recueillis dans les établissemens hospitaliers, et que nous avons rapporté ci-dessus p. 114^ servirait aussi, faute d'autres- renseignemens, à fair& mesurer la proportion du nombre des indigens dans les •différens départemens du royaume.
En supposant aux Statistiques de l'indigence l'exactitude la plus rigoureuse ^ il resterait toujours une classe d'infortunés dont elle est inhabile à tenir compte : c'est la classe de toutes la plus digne d'intérêt; celle qui, dans sa douleur, s'enveloppe des voiles du mystère. Commentv calculer le nombre <ies pauvres honteux , puisqu'on ne peut les connaître?
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Les circonstances qaî jettent ou qui retiennent un malheureux dans le besoiu exercent sur lui une action immédiate , spéciale , individuelle ; mais ces circonstances se rattachent elles-mêmes à un ordre de causes plus lointaines et plus générales y dont l'influence s'étend sur la société entière. Si la charité privée , occupée de soins personnels , s'applique à discerner les unes, parce qu'elles caractérisent les maux qu'elle est appelée à soulager, la bienfaisance publique doit remonter aux autres; il n'est pas pour elle d'étude plus importante, parce que sa mission est de remédier par des dispeusations générales à un fléau général et durable , et surtout de le prévenir autant qu'il se peut , à son origioe.
Les causes générales de l'indigence sont à leur tour plus ou moins directes ; elles agissent à diverses distances , sous diverses formes, et, dans leur action, se lient les unes aux autres.
Comme membre de la société, l'individu prend sa part dans la masse des ressources qui forment le commun patrimoine. Un premier ordre de considérations frappe donc l'esprit , en cherchant à remonter de cause en cause : on interrogera la situation économique de la société elle-même ; le capital dé richesse dont elle jouit, ou les besoins universels qu'elle éprouve, afin de rechercher comment la situation des diverses
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classes qui la composent est affectée par les conséquences de l'aisance ou de la détresse.
En s'élevant ensuite aux sources de la richesse sociale , c'est-à-dirp au travail et aux forces dont il dispose, on découvrira comment le mouvement de l'industrie agit sur lé développement de l'indigence.
La population exprime à-la-tois et l'étendue de la consom-' mation et la puissance productive ; sur elle se mesurent les besoins et les ressources; sous ce double rapport elle occupe un rang essentiel parmi les causes de l'indigence.
Mais l'homme est lui-même en grande partie l'auteur de sa propre destinée \ soit comme producteur, soit comme consommaiem*, l'homme a une valeur essentiellement morale ; l'emploi qu'il fait de ses facultés réagit à-la-fois et sur ses besoins et sur ses forces ; de là l'influence des mœurs sur Tindi^ence : c'est l'élément philosophique du grand pro--* blême.
Enfin , en rem,ontant plus haut encore , les institutions sociales se présentent à la pensée, comtne agissant à-la-fois sur la production , sur la répartition de la richesse, sur les succès de l'industrie, sur le mouvement de la population , sur tes mœurs publiques; tandis! que, par une réaction naturelle, elles en ressentent aussi les effets. Voici donc un dernier ordre de causes qui, bien que de h>in, se fait puissamment sentir dans les destinées de la classe malaisée.
La richesse sociale, Tindustrie, la population, les mœurs, les institutions publiques, telles sont donc, si nous ne nous trompons, les cinq sphères successives que nos méditations doivent parcourir, dans l'étude des causes de l'indigence. Cependant les erreurs de la bienfaisance, elle-méme,^ peuvent accroître et perpétuer la misère en essayant de la soulager : nous devrons donc examiner aussi dans quels cas et jusqu'à quel point elle peut encourir ce reproche.
J)E LA RICHESSE SOCIALE. l&l
CHAPITRE I**. _
De la nohesse soeîale.
ARTICLE I*'
'Ùisiineéion de la êoMe influence exercée par la tnassede la richesse, et pat
son mode de répartition.
Si Ton supposait pour un instant que la richesse totate d'un pays fût également partagée entre tous ses habitans , que cette égalité fut fixe et permanente^ la richesse commune ne pourrait s'accroître ou décroître, sans que Taîsance de chacun fut accrue ou diminuée dans le même rapport. La condition individuelle suivrait la situation générale. Mais les choses ne sont point ainsi, ne peuvent, ne doivent pas être ainsi, dans tin état de civilisation avancé et progressif.
Si Ton supposait que la distribution de la richesse entre les habitans , quoique inégale , conservât du moins les mêmes proportion», et présentât toujours des différences sembla^ blés , l'accroissement ou l'affaiblissement de la richesse commune déterminerait encore une augmentation ou une diminution corrélatives dans le bien-être individuel. Dans le premier cas , les riches deviendraient plus riches , les pauvres plus aisés. DaM'le second, les riches deviendraient moins aisés; les pauTrés'^phis misérables. Là seulement où le mode de distribution de la richesse subsiste le même, on peut conclure de la situation générale aux conditions individuelles.
Ce que nous disons d'un pays comparé à lui-même à diverses époques , doit se dire de deux pays comparés entre eux. Si, dans chacun, la richesse était également répartie , le pays le plus riche aurait le moins d'indigens. Il en serait de même si, dans chacun, le mode de répartition était semblable.
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Tout change, dès que rinégalité dés conditions commence, et lorsque cette inégalité elle-même varie dans son mode et ses degrés.
Alors, ce qui peut paraître un paradoxe au premier coup d*œil,un pays peut s'enrichir, pendant que Tindigence s'y fait plus vivement sentir dans les classes inférieures de la société; il peut s'appauvrir et avoir moins d'indigens. L'indigence peut exercer plus de ravages dans un pays riche que dans un pays pauvre. ,
C'est que la misère de plusieurs a précisément sa cause dans la richesse de quelques-uns , et cela par plusieurs raisons qui demandent à être soigneusement étudiées.
Ainsi s'expliquent quelques contrastes apparens qui frap* peut et étonnent l'observateur.
Ainsi, cette île florissante où affluent toutes les richesses du globe , que le génie du commerce et de l'industrie a dotée de.ses prodiges , est la contrée où s'élèvent les plus vives plaintes sur les progrès du paupérisme.
Ainsi, les villes, brillant séjour de l'opulence, du luxe, des arts, des plaisirs, sont aussi le hideux réceptacle de la plus affreuse misère.
Ainsi, en France, les départemens où les* contributloBS publiques donnent un produit plus élevé, relativement à la population et au territoire, sont précisément ceux qui ont été signalés à deux époques différentes, comme renfermant UB plus grand nombre d'indigens : tels sont , sans co|ppter celui de la Seine qui réunit au plus haut degré les deul élémeos de ce contraste , le Nord , l'Aisne , le Pas-de-Calais , la Somme, la Seine-Inférieure, le Rhône, la Gironde, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise , l'Hérault , le Calvados., où , à une culture perfectionnée , s'unissent les bienfaits de l'industrie manuËicturière et commerçante. '
Ceux des départemens de la France qui sont indiqués comme renfermant le. moins d'indigens , sont ceux qui présentent l'aspect d'une moindre prospérité, qui acquittent les
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eontributîonsles plus faibles relativement à leurs territoires. Ce sont les pays de montagnes, comme les Hautes et Basses Alpes, TAriège, les Vosges, la Haute-Loire, l'Ain; ou ceux du centre, comme la Creuse et la Corrèze ; ce sont aussi les Laudes. 'Au fiiein des Alpes, dans ces étroites vallées qui fournissent pea de ressources à la subsistance de l'homme , la Suisse , réputée pauvre, «et qui a peine en effet à nourrir ses habita», est peu affligée par le spectacle de la misère, surtout parmi ses propres citoyens.
AU milieu de ses vastes steppies , sous un ciel rigoureux,, peu initiée encore aux opérations dotJ'industrie et du commeree j la Russie ne se plaint point du fléau du paupérisme. EllÈi ne s en plaint pas davantage , cette Suède voisine des
pôles, et placée sous un climat rigoureux.
Si, en effet , la masse totale de la richesse sociale demeurait constante , et que sa répartition vînt à changer, on conçoit qu'à n(iesure que les riches viendraient y puiser une part plus considérable , il ne resterait qu'une part plus faible à distribuer aux pauvres. De même , en supposant deux contrées également riches, q^ani à la masse totale du capital, celui où la distribution serait la plus inégale, serait nécessairement affligé par la présence d'un plus grand nombre de pauvres.
Il y a donc ici deux ordres de causes qui agissent concurremment, qui peuvent ou se fortifier l'un l'autre, ou se combattre et se balancer plus ou moins.
En recherchant les lois suivant lesquelles cette alliance^ ou cette lutte peuvent s'établir , on découvre qu'elles donnent lieu à 9 combinaisons différentes , suivant que chacune des 3 hypothèses qui appartiennent à l'un des deux ordres, se combine avec une des 3 hypothèses qui appartiennent à l'autre.
Premier ordre d'hypothèses.
Masse de la richesse générale :
z'^ hypothèse : elle reste stationoaire) a* hypothèse : elle s'accroît, )• hypothèse : elle décroît.
Deuxième ordre d'hypothèses.
Sa répartition :
Elle reste stationnaire, L'inégalité s'augmente, Elle diminue.
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l'"* Combinaison : réunion des deux premières hypothèses : Tindigence (toute autre cause à part, bien entendu) demeure la même ; aucun résultat.
2*" Combinaison : la richesse reste stationnaire, Tinégalitédela répartition croissant, Tindigenceauginentera; résultatfuneste.
3"* Combinaison : la richesse reste stationnaire , Tinégalitéde répartition diminuant, Tindigeqce sera réduite; heureux résultat.
Il' Combinaison : la richesse totale s'accrott , la répartition restant stationnaire , l'indigence sera réduite I résultat heureux encore.
5' Combinaison ; la richesse totale crott^ l'inégalité de répa^ titîon augmentant. Ici, il y a lutte; ici l'effet peut varier, suiVam que les deux mouvemens s'opèrent parallèlement, ou qu^ l'an ' . dépassé l'autre. Si l'accroissement de la richesse totale est plus sensible que l'augmentation de l'inégalité , il y a gain ; il y a victoire de la cause salutaire , sur la cause pernicieuse. L'inverse a lieu, si, quel que soit l'accroissement de la masse J de la richesse , l'inégalité de la répartition est plus forte en- ; core. Si les deux causes se balancent, la condition de Tindi- ; gence reste stationnaire. i
6*" Combinaison : la masse de la richesse croit , l'inégalité dans la répartition diminuant , l'indigence diminue sous un double rapport ; résultat le plus favorable de tous.
T Combinaison : la masse de la richesse décroît, la répartition ne changeant pas, l'indigence augmente; résultat fâcheux.
8"^ Combinaison : la masse de la richesse décroît, l'inégalité de répartition augmentant , Tindigence augmeate elle-même sous un double rapport ; résultat le plus funeste de tous.
9'' Combinaison : la masse delà richesse décroît, Tinégalité de. répartition diminuant, il y a lutte entre les deux causes. Celle qui agit avec plus de force et de rapidité, triomphe. Si elles sont égales elles se balancent, et la condition de l'indigence n'est pas changée. (1)
(1) On pourrait dire qu'il y a. treize combinaisons, car la dnquièmft ellt
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L'étude de ces lois n'est pas indifférente , surtout lorsqu'on songe que les deux ordres de circonstances auxquelles elles se réfèrent, se trouvent étroitement liés par les principes méflÉe qui régiss.ent la production de la richesse, et que l'inégalité de la répartition se trouve étrd^|f),ç^4es conditions altachées aux ^progrès de la richess#,cqp[|^i|^Mi.
Ces effets deviendront d'autant plus sen^liS^ que le mouvemenC opéré par l'un oa'Tautre des deux ûrdrçla de causes sera plus considérable et plus rapide. ;
Les mêmes combinaisotis s'appliquent au parallèle qui pourrail être établi entre deux et plusieurs pays. >I1 esl éB& pays ou tout reste à-la-fois stationna ire;^ la richesse commune, sa distribution.
Il en est d'autres , où les deux causes salutaires agissent'àla-foîs. / -,
Il en est où les deux causes délétères se font sentir con-: curremment.
Il en est où la cause bienfaisante et la cause funeste lut-
ri,
tent ensemble, quelquefois en se balançant, quelquefois avec le triomphe de l'une sur Tautre.
Qu'il ne se hâte donc pas trop de s'enorgueillir, le pays ou des circonstances favorables viennent accumuler d'immenses trésors. Qu'il se den^ande Svant tout comment ces brillantes conquêtes se distribuent entre les diverses^ classes de ceux qui habitent son territoire.
' Qu'il ne s'afflige pas trop le pays auquel la fortune a refusé des faveurs extraordinaires , s'il a le bonheur ou la sagesse de convier ses habilans à mieux jouir individuellement du banquet commun, quoique plus frugal!
Ce n'est pas sur la prospérité d'un petit nombre de privilégiés, c'est siu* l'étendue de la classe la moins aisée, sur
neuvième en produisent chacune trois autres. Sur ce nombre, il en est trois oui laissent Tindigence slationnaire ; cinq qui la font augmenter ; cinq qui la but décroître. •
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le degré de gène dont elle souffre, que se mesure la sonnne totale de la misère.
Il est encore, ainsi que nous Tavons annoncé tout-à-l'heure, plusieurs raisons qui expliquent comment, tomes choses égales d'ailleurs , rindigence ^'accroît à mesure que l'inégalité des c6nditi0jns4€tvîent plus sensible.
Si l'on se rappelle, en effet, que l'indigence est essentiellement relative, on concevra qu'elîe devient beaucoup plus sensible en présence d'une grande aisance générale , enq^e la situation des personnes placées au dernier degré de l'échelle devient alors bien plus fâcheuse, par la comparaison quelles 'font de le^gir sort avec la destinée de cellefS" qursoni plus favorisées. Lies besoins se multiplient par l'habitude, par l'imitation. Le désir du bien-être acquiert une intensité toute nouvelle, à la vue des jouissances que la richesse procure ; • les privationis sont plus douloureuses ; l'impatience d'améliorer son sort devient plus vive ; on jouit moins de çb qu'on a, qu'on ne souffre de ce qui manque. <, ^
Dans UD semblable état de choses, les sollicitations de ceux qui recourent à la bienfaisance d'autrui doivent se produire par la même cause, avec la même ardeur, que l'activité du ^ travail chezJes hommes industrieux. Le même stimulant agit de deux, manières différentes sur deux dispositions diverses. | Ainsi, il y aura , sinon plus d'indigens, au moins plus de demandeurs.
Non-seulement le spectacle de l'opulence irrite les désii*s J qui accompagnent le dénûment, mais il ajoute aux espé- : rances que le pauvre fond^ sur la libéralité d'autrui. Celui qui a éprouve la détresse craint moins d'être refusé, en invoquant les dons de ceux qui ont une abondance de superflu.
Ainsi s'étend l'indigence apparente , avec elle l'indigence factice et mensongère. Les plaintes s'exhalent d'un plus grand nombre de points, éclatent en accens plus douloureux. La hutte du pauvre placée au pied d'un magnifique palais frappe les regards d'une manière plus pénible. Il se manifeste
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aîiisi, au sein même de la prospérité publique, un sentiment plus vif, une démonstration plus frappante, des peines qui affligent la classe malaisée : la société entière en éprouve un malaise fâcheux ; le mécontentement de ceux qui souffrent tend à devenir plus amer et plus exigeant. Avec moins d'indigence matérielle et absolue , il y a peut-être dans cet état de choses plus de mécontentement, et un plus juste sujet d'effroi. Dieux ! Quels périls en effet ! N'èntrevoyons-npus pas 1^ signal terrible de la guerre du pauvre contre le riche, de cette guerre qui menace dans ses fondemens la société humaine ! Quel sujet s'offre ici à nos méditations ! abordonsle avec le courage qu'inspire Tamour du bien , avec une sincérité consciencieuse.
ARTICLE U
De CinégtUité des conditions. — Comment elle peut favoriser le bUn-étre des
classes inférieures' elles- mêmes»
Le plus haut degré de richesse sociale, utii à la plus égale répartition , serait l'idéal du bien-être pour toutes les classes de la société*. Comment l'image d'un tel idéal ne séduirait-eUe pas 1q3 cœurs généreux , s'ils consultent leurs vœux plutôt que les possibilités réelles? Qui ne.se plairsHt à cpncevoû* un Eldorado où toutes les familles jouiraient à-la-fois d'une douce et paisible aisance, et où personne n'aurait rien à envier à autrui? Et, en effet, pourquoi serail-il interdit d'obtenir avec la masse la plus considérable de trésors communs, une distribution égale des dons de la terre et des produits de l'art, entre tous ceux qui y aspirent , au même litre , comme enfans du 'père céleste , comme membres de îa grande famille hunijaine ? Qu'importent ici les témoignages des ftiits et les souvenirs de l'histoire, si nous ne devons y voir que l'exemple de», abus passés ? Pourquoi nous interdire la perspective d'un avenir nouveau où ces conditions pourront enfin
se réaliser? Telles sont les questions qu'on s'adresse, les espérances que Ton aime à concevoir. (1)
Mais la* nature des choses se préte-t-elle à des suppositions aussi attrayantes ? Le développement de la richesse sociale peut-il s'opérer véritablement sans rompre l'égalité de sa répartition ? ou bien, au contraire, la société humaine eslelle soumise à cette loi, qu'elle ne puisse s'enr;chir dans l'ensemble général , qu'aux dépens de l'égalité des conditions particulières? De toutes les illusions, les plus dangereuses sont celles qui feraient manquer le but, en cherchant à le dépasser. La vérité est ici le premier devoir de l'ami du pauvre -, ce n'est pas en le flattant par de vaines utopies qu'on peut le servir; c'est ainsi, au contraire, qu'on rendrait sa situation plus déplorable.
Elle peut paraître dure au premier aspect, une loi qui lie l'augmentation de la richesse commune à l'inégalité des conditions individuelles , comme deux phénomènes connexes. Si cependant il était reconnu que, par l'effet de celte loi, la condition des classes inférieures se trouve sensiblemeni améliorée ; si tous les degrés de l'échelle sociale s'élevani à-lafois vers une plus grande aisance , la supériorité acquise par
(1) On lit dans le rapport de M. le secrétaire perpétuel de TAcadénriefran- ^sesor le prix Montyon, fiiit à la séance, du 10 juin 1832, le passage suivant :
« Il faut y songer sérieusement : la justice et la paix publique exigent « qu^il s'établisse en6n un véritable ordre social , dans lequel les faibles et les «c pauvres ne soient.plus sacrifiés aux riches et aux puissans. » Ceci semblerait faire supposer qu'il n'existe point aujourd'hui de 'véritable ordre social; que, dan^ l'état présent des choses, les faibles et les pauvres sont sacrifiés aumricktt et aux puissans. Il est k regretter que l'aimable et élégant académicien ait ^ négligé de nous expliquer en quoi les feibles et les pauvres sont aujourd'hui sacrifiés aux riches et aux puissans , e( quel est cet état social jusqu'à ce jour inconnu et sans exemple , qu'il nous présente comme un idéal. Il est à regretter )^ qu'il ne nous ait pas révélé comment il se flatterait de réaliser cet idéal sans ^ violer les lois sacrées de la propriété , celles de la justice , et, par là , les intérêts communs et les plus essentiels de la société et de tous ses membres.
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quelques-uns proliiait réeUement à tous, les amis de Thuoianîté seraient-ils donc attristés par cet enseignement de la science ? Ne préféreraient-ils pas un ordre de choses dont TavaQtage serait universel , quoique plus favorable à un petit nombre, ne le préféreraient-ils pas à un niveau absolu qui ne pourrait se réaliser qu'avec des pertes considérables pour la société entière , comme pour chacun de ses membres ?
Il ne s'agit pas ici des intérêts de la vanité , mais de ceux du bien-être. Peu importe qu'il y ait des personnes mieux dotées, si par ce moyen ceux qui sont le moins bien dotés obtiennent yne plus grande aisance. La question à résoudre est donc celle de savoir si, par TinégaUté des conditions, les conditions les moins favorisées n'obtiennent pas des avantages qui rendent leur situation beaucoup meilleure. Que serait-ce que ri^gairté des conditions qui réduirait les sociétés moderlies à réiat des peuplades sauvages? : -
Or» plus ou approfondit les lois de la nature humaine, celles de l'organisation sociale, et plus on reconnaît que les progrès de la prospérité commune ne s'obtiennent que par une graduation dans les situations individuelles, et que chacun se trouve mieux alors en participant à celte amélioration générale, quoiqu'elle profite inégalement aux uns et aux autres? * ^
Et d'abord, en supposant la chinfère de la parfaite égalité une fois réalisée , le niveau ne serait-il pas rompu le moment d'après? Les uns s'élevçraient bientôt par la supériorité dû talent, de l'activité, de l'ordre* , de la considération ; d'autres descendraient par négligence , par impéritie , en se i^ vrant à leurs passions. Les uns s'eurichiraieni par l'économie ; d'autres se ruineraient par la dissipation et l'abus. Ces di*^ Sections contraires- se prolongeant de jour en jour , en continuant dans les &milles, anieueraient par la suite des teûips les contrastes les plus sensibles entre les situations individuelles.
Voudrait-on suspendre le cours de ces niouvemeiis oppo-
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sé&? et comment le pourrait-on, si ce n'est en portant atteinte au droit de propriété, c'est-à-dire à la garantie sur laquelle reposent les rémunérations du travail, et de laquelle dépend par conséquent la production de la richesse ; c'est-à-dire en blessant la justice naturelle, en attaquant la civilisation ellemême dans son principe ?
Ainsi ^ l'inégalité est la conséquence inévitable dn travail libre, source de toute prospérité. Mais n'en est-elle pas encore l'instrimient nécessaire ? quelles sont les deux conditions essentielles de la fécondité du travail? Sa division, son organisation : la première sépare les fonctions diverses des travailleurs; la seconde réunît et combine leurs efforts ; toutes deux n'entraînent-elles pns , avec \i\, variété des emplois, divers degrés d'aptitude, d'indépendance , et par conséquent divers degrés de puissance, de* rémunération? Coijamem fructiûè le travail, si ce n'est à l'aide des capitaux, en raison des capitaux? Or les capitaux à leur tour peuvent-ils se former autrement que par l'agglomération des biens ? Voyez comment l'exploitation en grand économise les ffais, ^ accélère, étend les opérations, permet d'exécuter certaines entreprises gigantesques et parla même de la plus haute fécondité ! Ne sont-elles pas aussi des instrumens producteurs de la richesse , inslrumçns dont la valeur est considérable qtoiqu'elle soit peu appréciée , parce que leur action est lointaine et générale, ces professions libérales exercées à l'aide des loisirs et de l'aisance que procure l'inégalité des conditions, qui animent, éclairent, protègent tous les ira^ taux ? La science aiijourd'hui a reconnu et proclamé celle gi*ande vérité: le magistrat, l'administrateur, le miniètre du culte , le médecin , conservent les éiémens de force et de richesse , entretiennent et multiplient les relations utiles; les savans ouvrent au travail mille vo^es Bouvelles, lui dé- /couvreni des mines inconnues; les hommes de lettres, lès artistes eux-mêmes, en répandant les lumières, en favorisant l'essor des facultés intellectuelles, en secondant l'éveil de
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riiiiagination, concourent, avec tous ceux qui agissent sur rame humaine , à développer l'énergie de l'élément le plus essentiel dans le travail de l'homme , celui qui appartient à sa nature morale.
Si l'on interroge enfin , dans la création de la richesse , les mobiles du travail, n'est-ce pas encore dans l'inégalité des conditions que se découvre le mobile le plus actif, le plus continu, le plus universel ? N'est-ce pas elle qui ouvre aux espérances, et par là aux ambitions, dibs perspectives indéfinies? N'est-ce pas elle, qui, dans chaque situation, excite le travailleur à se maintenir par l'ordre et la vigilance, à s'élever encore par un redoublement d'efforts ?
Si les brillahs paradoxes du philosophe de Genève n'avaient été déjà mille fois réfutés , si les limites de notre sujet ' nous permettaient d'approifôndir ici cette grande question sous son côté philosophique , nous reconnaîtrions également que l'échelle des inégalités tnorales a aussi ses avantages pour la communauté ; que Içs supériorités de vertu, (|é science^ de ^gesse , de talens , profitent à tous par des influences universelles; qu'elles répandent au loin leurs bienfait^ , par le pouvoir de Tinstruction , de l'exemple , en excitant Témulalion ; nous reconnaîtrions que les supériorités de pouvoir, de rang, d'hooneurs ne ^nt pas moins utiles 'à la civilisation et à la prospérité sociale, en assurant le maintien de l'ordre , de la paix publique ; en fondant une HËiftireuse alliance des forces privées. C'est ainsi que la présence des héros , que l'autorité des chefs sont la vie d'une armée et le gage pour elle delà victoire. Or, les inégalités intellectuelles, morales^ politiques ne se lient-elles ^pas à l'inégalité dans la répartition des biens de la fortune ?
De même que l'état de société est pour l'homme la vraie destination de la nature , il y a une inégalité sociale qu'on pourrait appeler naturelle : elle est la condition essentielle des progrès de la société. 11.^ faut qu'il y ait des riches, pour fé(ond<*r la production, comme il fîinl<|u'il y ail des sa-
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vans pour faire prospérer TeaseigneDient ei procurer ravancernent des connaissances;. de grands arlistes, pour imprimer Tessor au génie des arfs; des hommes d'une éminente vertu, pour améliorer les mœurs publiques par leur influence ei leurs exemples. Toutefois, hàtons-nous de le dire^ et dans un instant nous allons le démontrer : chacun de ceux qui occupent ainsi les somipités doivent remplir la mission qu'elle leur impose. La Providence, dans ses desseins , ne les élève que pour les rendi*é les bienfaiteurs de leurs semblables. La richesse ne se Intime, chez ceux qui la possèdent, que comme un instrument du bien général, non comme une j^oui^ sance privilégiée de Tégoïsme.
Des esprits superficiels crient au scandale quand ils entendent dire que, daùs notre système de civilisation, la perspective des privations qu'entraîne Tindlgence est un aiguillon utile, nécessaire pour exciter certains ^ividus aux rudes fatigues du travail. Mais, à défaut d'autres mobiles, ne faut-il pas que ces redoutables images viennent éveiller Timprévoyance , triompher de l'apathie , modérer les excès de Ftnlempérance? le danger imminent de tcmiber dans Tindigence n'agit-îl pas comme la faim , comme la soif , comme la présence des besoins divers qui sollicitent l'énei^e de rkomme, éclairent sa raison, et quel<}uefois punissent ses fautes ?
La terre est pour l'homme , non un lieu de repos , mais un théâtre d'épreuves ,'%ne grande éducation. Le bien-être et l'aisance lui sont montrés comme le prix de ses efforts; les privations, comme une menace. La richesse est le fruit de la liberté , et le moyen ici a plus de prix encore que le résultat. Mais, qui dit liberté , dit péril.
L'inégalité dans les conditions sociales est dans la -nature même de la société , comme l'état social est une loi de la nature hwmaine : elle est dans la nature de la société parce qu'elle est la condition de ses pfogrès ; or, le progrès est la grande loi de la société humaine.
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ARTICLE III
^iite du précédent, — Comment l'inégalité de iû répartiHon peut contrarier
le progrès de la richesse commwK»
Toutefois, . si Tinégalité de la répartilion peut profiter, en sertâlns cas, à ceux-là mêmes qu'elle semblait déshériter ; si tes dons de la foriane, après s'être prodigués aux classes favorisées, redescendent alors sous diverses (ormes aux classes inférieures, comoie une nuée insensjJ)le ; parce qu'elle se lie mx conditions du progrès, aux moyens de production, et par à devient l'instrument de la richesse commune ; il n'en est )lus de même lorsque l'inégalité, loin de servir à la producion de la richesse, vient à la contrarier; lorsqu'en disgraciant
quelques membres de la communauté , elle appauvrit encore . a communauté entière.
C'est ce qui arrive lorsque Tinégalité de la répartition cesse l'être le résultat du travail , de lui apporter des instrumens , l'alimenter ses mobiles, lorsque les causes de cette inégalité [)aralysent au contraire l'action vivifiante de l'industrie.
Les nuages dont a été enveloppée la question qui nous )ccupe sont nés de ce qu'oi^ a négligé celte distinction essentielle. En signalant les funestes effets de l'inégalité abusive, sans m discerner les causes, des espl*its, trop prompts à tirer de ces faits p^lîgls des conclusions absolues, en ont argumenté pour sroscrtretouto inégalité quelles qu'en fussent les causes. A la me des utiles Réformes qui ont fait disparaître une inégalité abusive et ont soulagé l'humanité des suites qu'elle entraîne , . les imaginations ardentes se sont bercées de chimères, ont ;ru possible de rétablir une égalité parfaite des biens, et de aire par là renaître l'âge d'or.
U est une inégalité de répartition qui, loin d'être le résultat aturel du ^travail , doit sou origine à la contrainte , à des iuses artificielles. Telles sont et celle qui résulte de l'op-
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pression et de la violence , de Tabus que le plus fort se per-. met contre le plus faible ; et celle qui est obtenue par le vol , et celle qui suppose une violation quelconque des drpits de la propriété. Or, chose digne^ d'attention, une telle inégalité ; injuste , délétère, rencontre précisément un obstacle, un remède dans celte sage organisation hiérarchique de la société , dans ces influences tuiélaires, auxquelles |ine inégalité naturelle et bien entendue prête un appui nécessaire , comme nous Tavons reconnu toût-à-rheure. Il est ensuite une inégalité, qui procède par exclusions arbitraires : celle qui dérive des monopoles , des privilèges , des restrictions , des entraves inutiles; qui réserve ainsi à quelques-uns et concentre forcément dans leurs mains, moins encore lés dons de la fortune que les moyens d'y atteindre ; qui prive une portion des membres de la société du premier des bîensr, celui qui procure tous les autres , savoir : le légitime exercice des facultés qu'ils tiennent de la nature. Il est une inégalité de répartition qui, au lieu de multiplier
les instrumens de travail , de leur prêter une nouvelle puissance, tend à détruire ou à paralyser ceux qui existent : telles sont les combinaisons qui détournent les capitaux des voies ou les appelaient les besoins de l'industrie ; telles sont les erreurs qui font dissiper en consommation improducirice les biens destinés à se convertir en autant de semences ; tel est le faux et vicieux emploi de la richesse commune, lorsqu'on la fait servir à élever des obstacles , à paralyser les progrès , aum» de la destiner à ouvrir les communications , à resserrer les relations, à entretenir la circulation et la vie. * i
Il est une inégalité de répartition qui , loin d'alimenter les sources de la richesse, en prêtant des mobiles au travail, vient au contraire décourager ces eflbrts producteurs , en rémunérant l'oisiveté et le vice. Alors, tandis que les uns se corrompent par la mollesse, les autres s'aigrissent par l'envie, ou se laissent abattre par le désespoir; les esprits se troublent, les idées se confondent, et, si les institutions sociales ont eu
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le tort de protéger ces fausses combinaisons, çUes égarent, elles Irritent, elles excitent les mécontentemens ; les mœurs s'altèrent. Tordre public lui-même est en péril. * L'inégalité que nous appelons naturelle n'est 'pas toujours exempte elle-même de quelques-uns de ces effets , si la sagesse des lois^ la prévoyance de Tadministration , et surtout la puissance de la morale , ne veillent pour en écarter ce qui pourrait la corrompre. Car , faute de^ireclions et' de barrières tous les dons peuvent se convertir pour Thomme, en abus, toutes les épreuves peuvent devenir des dangers. Ainsi, ceux que favorise la fortune peuvent s'en prévaloir pour opprimer; ceux qui se voient disgraciés pe^uvent tenter de recourir à des moyens illégitimes pour obtenir une part meilleure. Les premiers se laisseront enivrer par la prospérité; les seconds^ décourager par les revers. Ces funestes tentations prennent un essor d'autant plus prononcé, que les distances qui séparent Ijes différens degrés d'aisance sont plijf^ grandes. La sagesse , 1a vertu ne sont pas moins nécessaires que le travail à la prospérité sociale;, la sagesse et la vertu concourent à produire et à conserver les richesses. La civilisation, en se développant, fait surgir l'inégaliié des conditions ; il faut qu'elle fortifie et qu'elle étende les garanties nécessaires pour prévenir les inconvénîeps de celte inégalité. A mesure que l'humanité s'avance dans la voie de la prospérité matérielle, il faut qu'elle grandisse «elle-même dans ses puissances morales et intellectuelles ; il faut que les progrès de la vertu et des lumières accompagnent constamment ceux des richesses : autrement les avantages qu'elle s'eaorgueillissait d'obtenir tournent contre elle-même, et la menacent dans ses biens les plus précieux. Vérité profonde , trop peu sentie peut-être, cependant confirmée par le témoignage de l'histoire ! vérité qui dans le cours des méditations qui nous occupent , va se manifester à chaque instant avec une nouvelle force!
C'est donc seulement sous la triple garantie des lois, des
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lumières et des mœurs, que rinégalité devieot un instrument de la prospérité générale , dii bien-être individuel. Ea Tab* scnce de ces garanties, elle, devient également funeste à ' Tune et à Fautre. Plus tard nous chercherons à déterndinerces garanties.
Semblables aux montagnes qui servent de remparts et de réservoirs aux plaines et aux vallées, les sommités sociales doivent, en tout, être tutélaires, bienfaisantes ; elles doivent se rapprocher du ciel, eii recevoir, en verser les émanations; elles ne remplissent leur destinée, qu'autant qu'elles joignenl l'élévation morale à l'ascendant de la fortune.
ARTICLE IV
De Vinfittence des conditions moyennes.
Nous Venons de voir que l'inégalité de condition ^présente deux caractères fort distincts^ suivant qu'elle devient uo instrument de production, ou un obstacle à la production. Elle produit aussi des effets très différens suivant la forme qu'elle affecte , dans l'échelle qui la compose. Les degrés de^ cette échelle peuvent être plus ou moins nombreux ; chacun d'eux peut correspondre à une classe de la société plus ou moins considérable.
Parmi les combinaisons qui peuvent résulter de cette' double circonstance^ il en est une qui exerce surtout une influence sensible sur la situation de la classe pauvre. C'est celle qui se rapporte à la puissance des classes intermédiaires.
Il est des pays, il est un état de la société, dans lesquels la richesse commune est distribuée de manière que les dons de la fortune sont concentrés dans un très petit nombre de mains ; là on n'aperçoit en quelque sorte que les deux extrémités de l'échelle : d'une part, des existences colossales ; de l'autre, une foule d'existences précaires rcduires au niveau d'un égal déuiimeut; dans TintervaUe qui sépare les unes
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dès autres, à peine dëcouvre-t-oa quelques stations occupéis par un petit nombre de familles.
Dans d'autre3 pays au contraire, réchellesprésente la forme d*nne pyramide dont lesgVandes fortunes occupent le sommet; mais la masse de la richesse se répartit graduellement dans les raçgs ^e la condition moyenne.
La puissance de la ^iidition moyenne se compose à~lafoi9^el>(ihi nombre de ceux qu'elle renferme et du diegré d'aisance qui leurvCat départi. .
Les témoignages de l^histoire nous renseignent 3 le raisonnement le conQrifne: c'est auxjprôgrès du travail qu'est duiî cette puissance. Elle s'esi développée d'abord au sein des villes où les lumières et l'industrie trouvaient un foyer plus actifj où l'esprit d'association doublait les forces. Elle s'est développée à mesure qtie les connaissances se sont étendues, pro' pagées; ^e les capitaux ont pris une direction utile ; que les barrières opposées à l'émulation du commerce et au libre essor des facultés ont disparu. La puissance obtenue par les classes moyennes atteste, donc une fécondité marquée dans les sources de la prospérité générale ; par là elle crée aussi poij^r la classe inférieure des chances plus favorables, en attachant une plus forte valeur à la part qu'elles prennent dans le fonds commun .
Les mêmes causes qui font prospérer la classe moyenne, tendent directement à adoucir ie SQrt de la classe la. moins favorisée.
Plus rapprochée de la classe inférieure , la touchant par un plus grand nombre de points , entretenant avec elle un commerce plus familier, plus intime, plus universel, plus conrstant, la classe moyenne lui offre une protection plus assurée, un patronage plus doux; elle en connaît mieux les besoins; elle sympathise mieux avec ses peines; elle conserve mieux les sràvenirs de la confraiernité primitive; elle ménage mie.ux la dignité de la classe malaisée , même en la protégeant.
Par la même raison aussi , en tournant âes regards vers la classe moyenne, en la rencontrant dans son voisinage, en communiquant avec elle , la classe inférieure sent mieux ranimer son courage ; le bien-être qui Voifre à elle en perspective lui est plus accessible ; ses e^érances sont accrues, sou émulation est excitée.
Les lumières répandues dans la classe intermédiaire se cornmuniquent naturellement par mille canailsL à celle quLla suit immédiatement.- Les habitudes dWdre , de modération ,t4'économie , d'activité , auxquels celle-là doit ses succès , exercent sur celle-ci , par le pouvoir des exemples, une salutaire influence.
Tout, dans la prospérité de la classe moyenne, concourt donc à rendre Tinégalité de la répartition moins défavorable à ceux qui sont placés au dernier degré de Téchelle.
Comment se fait-il cependant qu'.on voie quelquefois une partie de la classe inférieure s'allier plus vivement aux vues et aux intérêts des classes les plus élevées , partager même quelquefois Thostilité que celles-ci dans certaines circonstances montrent à regard de la classe intermédiaire? Ne seraitce pas que Thabitude de l'infériorité la dispose à la dépendance , et qu'elle croit subir une servilité moins humiliaote en s'altachant aux rangs les plus éminens? Ne serait-ce pas . que le sentiment d'une situation précaire lui fait rechercher la protection la {^us puissante? Ne serait-ce' pas que l'envie germe plus naturellement à la vue du bonheur attaché à une destinée voisine, incessamment présente, et i s'éteigne en présence de ces hautes et resplendissantes for- | tunes qui excluent tout parallèle? Ne jserait-ce pas qujB rignorance est plus facilement éblouie par l'éclat do ces hautes situations, parce qu'en se mettant à l'abri de ces sommités privilégiées, l'indolence nécessiteuse espère o)>tenir sans effort de la faveur, ce qu'il eût fallu conquérir sur des ég^ux par les sueurs de la fatigue? Et, en effet, n!est-cepas dans la portion la moins éclairée de cette classe, dans celle oi)i règne le moins
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de goàt pour le iravaii, que Taristocratie des privilèges Irouve ordinairement ses alliés? C'esl aussi celle qu'une (elle aristocratie cherche à s'attacher ; elle a de nombreux moyens pour y réussie. Si la classe inférieure, eu cédant à ces invitations, méconnaît ses propres intérêts, la classe moyenne à son tour prend - elle toujours assez conseil de ses intérêts véritables ? Absorbés par les soins et les détails d'une vie activement occupée , une partie de ceux qui la composent ne négligentils pas trop souvent d'entretenir avec ceux qui sont placés aiHJlessous d'eux, ces relations de bienveillance qu'ils étaient appelés à former? Ne donnent-ilsjamais, à l'égard des situalions qui leur sont supérieures à eux-mêmes, l'exempedeç préventions, des défiances ^ des jalousies?
Le patronage des grands fait souvent des oisifs de ceux qu'il piH)tège ; le patronage de la classe moyenne les appelle à raciîvîlé. Celui-ci est plus salutaire , mais il peut paraître plus incommode.
ARTICLE V
■ ' Des prolétaires .
frétant dotée' d'aucune avance , exposée aux chances des évènemens , la classe des prolétaires ne peut compter que sur le produit du travail journalier. Elle confine immédiatement à la clatoe indigente. Le moindre choc la confond avec celleci. Il suit de là que, plus la classe des prolétaires est étendue, plus l'extension de Tindigence est à craindre.
Le prolétaire est celui qui ne possède pas. Or, il y a deux sortes de propriétés, l'une immobilière, l'autre mobilière. Il n'y a donc, dans le sens rigoureux du terme, de véritables prolétaire&mie ceux qui ne possèdent ni biens-fonds, ni mobilier. Tout^ois, sous le point de vue qui nous occupe, la dénomination de prolétaire doit être réservée ponr ceux qui ne possèdent, ni en biens-fonds ni en biens mobiliers^ un capital^
productif, une avance pour le travail, une réserve pour l'ave^ nir. L'ouvrier qui a accumulé une petite épargne, qui est muni d'un métier, d'ustensiles, de quelques approvisipnnemens de matières premières, à ce titre n'est point un prolétaire.
La masse de la richesse immobilière a, dans chaque région, des limites èertaines et déterminées. Dès-lors, si cette richesse était la seule, l'inégalité de sa répartition multiplierait le nombre des prolétaires. Dans les campagnes où il existe peu de richesse mobilière, la plupart de ceux qui ne possèdent aucune portion de biens-fonds, se trouvent inévitablement rangés- parmi les prolétaires. Colmme le spln'a qu'une étendue circonscrite, plus il existe de grandes propriétés territoriales, et plus il doit se trouver de gens qtai ne possèdent rien. 1
La masse de -la propriété mobilière peut s'accroître indéfiniment ; les grandes fortunes qu'elle forme n'excluent point les petites possessions ; la richesse de quelques-uns peut s'accroître, pendant que le nombre de ceux qui possèdent se multiplie. Ici, l'iné^lîté de la répartition n'entraîne donc point la multiplication des prolétaires.
Les richesses mobilières sont d'ailleurs plus facilement divisibles ; elles s'acquièrent avec moins de fornialités et de lenteurs; elles se prêtent donc mieux à rencontrer des possesseurs. I
Dans les campagnes, et dans l'ordre de la propriété foncière , le prolétaire est séparé du propriétaire par une distance plus marquée, par une limite plus certaine. Dans les villes et dans l'ordre de la propriété mobilière , l'une de ces deux conditions n'est séparée de l'autre que par des nuances presque insensibles.
L'homme laborieux travaille pour son propre compte , ou r loue son travail à autrui. L'ouvrier qui travaille .pour son : propre compte est en même temps entrepreneur; il doit, à ce titre, avoir un petit capital, des ustensiles, peut-être des matières premières, quelque crédit. Dans le premier cas, il
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n'est donc point prolétaire ; mais il n'est séparé peut-être du vrai prolétaire, que par une faible distance.
L'homme qui loue son travail en nature , s'il n'a d'ailleurs aucun pécule, est le vrai prolétaire. Telle est la condition du journalier; telle est celle du commissionnaire, du porte-faix ; à moins que ces derniers , comme à Paris et dans quelques autres villes, ne jouissent par les réglemens de police, d'un privilège qui confère à leur emploi un prix de finance. Telle est encore et surtout la condition des ouvriers réunis en ateliers par un entrepreneur^ comme les maçons , les mineurs , les ouvriers des filatures, et ce qu'on appelle généralement les compagnons dans les métiers divers, si Texercice de leur profession est leur seule ressource. On voit cependant des gens qui travaillent pour leur propre compte, et qui restent dans les rangs des prolétaires^ parce que l'exploitation à laquelle ils se livrent n'exige pas un capital de quelxpie valeur : le chiffonnier n'a besoin que d'un crochet et d'une hotte.
Les villes ofirent, et des occasions plus abondantes, et des modes- plus variés pour la location du travail. Elles doivent donc entretenir un plus grand nombre de prolétaires.
L'instruction est un vrai capital ; elle est un moyen d'exploitation ; elle représente des avances faites. De là un rapport inévitable entre le règne de l'ignorance et le nombre des
prolétaires.
Dans les pays trèâ fertiles , où la nature fait les principaux
frais de la fécondité du sol , la culture exige moins d'avances ; la propriété peut donc plus facilement se concentrer dans un petit nombre de mains, et le nombre des prolétaires vient ainsi à s'accrottre. Dans les pays où l'exploitation agricole est perfectionnée par un système d'opérations en grand , dans une région qui abonde en troupeaux, en pâturages, dans ceux qui sont couverts de forêts , la propriété étant moins divisible, les prolétaires doivent être plus nombreux en raison de ce perfectionnement. La propriété d'une mine et d'une usine ne peuvent se partager en petites fractions. Les biens apparte* I. 11
liant à TEtat, aux communes, aux établissemens publics, sont retranchés de la masse de ceux qui peuvent, en se divisant, multiplier les propriétaires.
Il en est de même des entreprises industrielles qui sont exploitées en grand : les expéditions maritimes , les opérations de banque^ les fournitures pour le compte de TÉtat, le commerce en gros , les manufactures mises en jeu par de puissans moteurs, mille autres spéculations ne peuvent s'accomplir que dans des proportions assez vastes -, souvent on opère sur une plus grande échelle, pour opéi*er avec plus d'avantages. Ces entreprises tendent également à multiplier les prolétaires. Cette tendance peut cependant être combattue et paralysée par Tesprit d'ordre et de prévoyance , si ceux dont ces entre • prises occupent les bras font des épargnes sur leurs salaires; mais on ne peut former des. épargnes qu'avec le temps , et une foule d'accidens peuvent les détruire.
Le prolétaire, par son travail, est placé dans la dépendance d autrui ; mais il est diverses manières de louer le travail : à la tâche, à la journée , pour un temps plus ou moins long, en s'engageant avec une seule personne , ou en s'offrant ^ à plusieurs. Celui qui loue son travail à une seule personne î^ pour un long espace de temps , comme le valet de ferme, ^ obtient plus de sécurité au prix d'une plus grande dépen- .s» dance. Celui qui travaille à la lâche, ou qui ne loue ses se^ yy vices que pour un instant , comme le terrassier, le coounis- p sionnaire, a plus de liberté, mais moins de certitude dans ^ son avenir -, ses périls sont plus imminens , mais l'inquiétude 1 même peut entretenir sa diligence. !«.
Celui qui possède s'attache à sa propriété ; il est jaloux de la conserver, de l'accroître ; il en conçoit une sorte de dignité ; son activité est entretenue , il prend le goût de l'ordre^ il respecte mieux la propriété chez autrui ; il comprend mieiH les institutions sociales; il devient ainsi un membre plus utili l^ de la société. La société se fortifie donc par la multiplicatiott. des propriétaires , s'ufifoiblit par eelle des prolëiaires.
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Le sentiment de la propriété est beaucoup plus vif, ses effets sont plus sensibles chez les possesseurs de la propriété territoriale; celle-ci a quelque chose de plus sensible, de plus solide , de plus durable ; elle donne à Thomnie une plus haute idée de sa puissance , elle le place dans une alliance plus
étroite avec la nature : elle inspire donc plus de fierté et plus de confiance.
La richesse mobilière se prête singulièrement à la formation des épargnes , ear elle peut s'agglomérer par très petites (ractions, s'acquérir à volonté, se produire à chaque instant; elle reçoit mille formes diverses. Sa présence et sa circulation au sein de la -société viennent donc au secours de ceux qui cherchent à sortir de la condition de prolétaires. Mais elle est singulièrement fragile ; elle est sujette à mille accidens , sou-* venta une déperdition graduelle et inévitable 3 elle passe de main en main avec autant de facilité que de promptitude ; elle peut s'évanouir, en quelque sorte, à Tinsu de ceux qui la possèdent : sa jouissance est donc plus précaire , ses possesseurs sont plus exposés à retomber parmi ceux qui ne possèdent pas. Cest dans son orbite qu'il est tout ensemble plus aisé , plus fréquent, de s'élever et de déchoir. Là où la richesse mobilière abonde, il y aura de plus fréquentes et de plus nombreuses vicissitudes; les prolétaires auront plus de moyens de salut ; ceux qui possèdent encourront plus ^e chances de ruine : on verra des élévations et des chutes également rapides.
ARTICLE VI
i^ueUes espérances sont permises sur l'exiinction de l'indigence dans la société
humaine P
Dans rétat présent de la société humaine, il y a donc,
cl'Bne part , nne classe de personnes qui , sans être dans Fin-
ftigence, y touche immédiatement, est exposée à y tomber
Ûèê qn*un accident vient accroître ses besoins ou diminuer ses
. ^essources. D'un autre côté , une foule de causes incessam-
<lient agissantes tendent , en effet , à occasioner ces acci*
dens par les maladies, les blessures > rintempérie des saisons, les guerres , les agitations politiques , la suspension du travail , les désordres et les excès que les passions entraînent. Il y a donc des indigens ! de la même manière qu'il y a des vieillards , des enfans, des infirmes, des blessés, des gens alités , des idiots. Il en est des accîdens de Tindigence comme il en est des vols , des incendies , des inondations , des naufrages, des épidémies.
Les progrès des sciences médicales , et surtout ceux de Thygiène, rendent les maladies plus rares et moins graves, fa- <;ilitent leur traitement, prolongent la vie, conservent les forces. Les soins de l'administration, la prévoyance des lois, préviennent, circonscrivent ou diminuent les calamités publiques. La civilisation , Tindustrie , les mœurs , la législa- 1 tion , le gouvernement , la magistrature , contribuent en mille manières à favoriser Tabondance , à seconder Tessor de la distribution du travail. Chaque perfectionnement social doit^ . de jour en jour, combattre de même Tinfluence des causes de f rindigence. Jusqu'à quel point ce perfectionnement peut-il ^ (}lre porté? jusqu'où s'étendra la sphère de ces bienfaits? Il est = permis , il est utile , il est Juste de concevoir à cet égard de hautes espérances; mais il est difficile d'établir par anticipation des calculs positifs. Une seule chose semble certaine, c'est que, s'il sera toujours possible de diminuer la misère, il ne sera jamais possible de la détruire; c'est que, si le f perfectionnement social peut toujours avancer, la perfection • absolue est ici-bas hors du pouvoir de la société , comme de j l'individu. •
Les progrès de la civilisation , en se fondant sur le développement de l'indépendance individuelle, laissent chaque individu placé tout ensemble et sous la responsabilité de ses propres actes, et sous la dépendance d'évènemens qu'il ne saurait toujours prévoir, dont il ne saurait toujours triompher.
[1 n'est qu un état de société dans lequel on pût fermer
EXTINCTION DE l'indigence. 165
tout accès à Findigence : ce serait celui où, comme dans le système d'esclavage des anciens , dans le servage féodal^ dans le régime des corporations, partout où le travail est asservi, la classe inférieure de la société abdiquerait son in-
dépendance, achèterait à ce prix sa sécurité par la protection obligée de ses maîtres, au prix de sa dignité morale, et même d'une forte portion de son bien-être matériel. Là, il n'y aurait pas en effet d'indigens, parce qu'il n'y aurait aucune chance d'adversité ni de prospérité. Le prolétaire ne pourrait espérer , il est vrai, que le plus rigoureux nécessaire; mais il aurait généralement l'espoir de l'obtenir. Le travail spontané n'existerait point pour lui ; le travail ne lui serait pas né- J cessaire comme ressource ; il lui serait imposé comme joug, et dans toute l'étendue dont ses forces le rendraient capable. Toutefois la sécurité de l'esclave et du serf ne serait pas encore absolue : n'aurait-il pas à redouter les oublis ou les injustices de son mattre? L'histoire ne nous apprend-elle pas
Jquel était le sort des ilotes à Sparte, celui des esclaves à Rome, et ne nous offre- t-elle pas le déchirant tableau des vieux serviteurs qui^ en récompense de leurs longs services, étaient abandonnés dans une île du Tibre ?
Mais, dès le moment où l'homme devient l'arbitre de ses destinées, il doit subir les conséquences de ses erreurs et de ses fautes. Dès le moment où l'homme est émancipes l'usage de sa liberté l'expose à mille accidens. Il ne s'affranchit que sous la condition de se conduire avec sagesse, de redoubler d'efforts etil'affronter des obstacles. En travaillant il se blesse; en naviguant il s'expose aux naufrages ; en agissant il entre dans une lutte contre une foule d'obstacler-j agir c'est vaincre : victoire qui constitue son honneur, son mérite, sa condition obligée, et pour laquelle ses forces individuelles ne suffisent pas toujours ! «
En appelant l'homme au libre exercice de ses facultés, la Providence l'a aussi manifestement appelé ici-bas à une lutte âpre etpirolongée au dehors comme au dedans de lui-rnenie.
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L'homme entrant, par le développement de la civilisation, en possession d'une nouvelle existence , y rencontre de nouveanx périls ; tantôt il subit des revers comme une punition méritée : tantôt la crainte de les subir excite son activité. La vie est un combat qui met incessamment son courage à Tépreuve. L'indigence s'assimile sous ce rapport à tous les autres maux de la vie, aux peines de Târoe. Les conditions les plus fortunées en apparence sont soumises à la loi commune; n'est-il pas aussi pour elle des dangers, des revers, des combats et des souffrances?
La créature humaine ne peut, dans une foule de situations, se suffire à elle-même : les faibles ont besoin de Tappui des forts ; l'enfance, ia vieillesse, l'infirmité physique et morale invoquent une protection assidue ou une assistance momentanée. Cette nécessité est l'un des fondemens de la société; elle révèle la destination qui appelle l'homme à l'état de société où s'opèrent l'échange des services et l'alliance des forces, où se forme la communauté des intérêts. Ainsi, de la faiblesse des enfans, des femmes, des vieillards, baissent en partie les liens de Camille; ainsi, du malheur naissent les relations sacrées de la bienfaisance. L'inégalité des conditions produit des effets analogues à celle des àges; la différence des destinées détermine uu mode d'alliance entre les hommes. De même que la Providence a dote le coeur humain des affections domestiques, elle Ta doté aussi de la pitijé, de la charité, de tous les sentimens généreux qui font voler la force au secours de la faiblesse. Plus la société se perfectionne, et plus ces uobto sentimens acquièrent d'empire. Lorsque le maître pourvoit aux besoins de son esclave ou de son serf, il ne fait en quelque sorte que soigner sa propre chose. A l'époque de Ta^ franchissement, la garantie de cette assistance disparaît; la générosité doit prendre sa place; son rôle commence, rôle sublime, mais immense, rôle qui s'étend, disons mieux qui s'élève, en raison de l'affranchissement lui-même. Il entrait aussi dans les desseins de la Providence que la société bu-
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maine fut le théâtre d'un commerce entre la confiance de la faiblesse qui invoque un appui, la bonté qui Toffre, la reconnaissance qui Taccepte.
Serait-ce donc prétendre que la Providence n'a point voulu Tamélioration du sort des classes pauvres et laborieuses; qu'elle les a éternellement destinées à subir le même degré de malaise et de souffrance? Non sans doute : Dieu a créé Tbomme perfectible, et il est manifestement dans ses vues qu'il se perfectionne par l'état de société, que la société se perfectionne progressivement elle-même : toutes les améliorations entrent dans ses plans ; les gens de bien qui y coopèrent sont ses ministres. La destinée des classes pauvres et laborieuses se trouve certainement fort améliorée, surtout dans certaines contrées ; l'exemple de ces contrées prouve qu'une aussi heureuse révolution pourrait s'accomplir aussi dans les autres. L'avenir offre aux amis de l'hun^mité de douces et abondantes espérances. Le présent écrit a pour but, dans toute son étendue, de justifier ces espérances, en recherchant les moyens les plus propres à les réaliser. Mais, la première condition pour y réussir, c'est de ne pas se bercer de chinfériques illusions. Il est impossible d'éviter que l'homme ne porte la peine de ses propres fautes et de ses erreurs ; qu'il ne soit quelquefois la victime des évènemens extérieurs. Ce n'est point ici accuser la Providence, la rendre complice des erreiirs et des vices des Gouvernemens et des individus, comme le prétendent des philosophes chagrins. La possibilité du mal est la condition inhérente à la liberté. De là vient que la situation la plus critique pour l'homme est le moment de soi» émancipation, le passage de l'état de servitude ou de vasselage à l'état d'entière indépendance. On sait que les esclaves affranchis forment dans les Etats du Sud, aux £tafô-Unis, la classe la plus malheureuse de la société. Habitués à se reposer sur leurs maîtres du soin de leur avenir et de la direction de leurs actions, ils ne savent ni se conduire, ni combiner, ni prévoir. On se rappelle la (rélèbre proposition de
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Tauteur de Tesprit des lois : «La servitude avilit rhomme jusce qu'à s*en faire aimer. >> Les époques d'abolition de la servitude et de la féodalité ont été marquées par Tapparition d*une classe nouvelle et nombreuse de misérables, qui , ne pouvant se suffire à eux-mêmes, invoquaient les secours publics, et souvent menaçaient Tordre social lui-même, en demandant à la violence les ressources qu'ils ne savaient ou ne pouvaient réclamer de l'industrie . C'est ainsi que la Jacquerie, misère armée et sanglante, leva le terrible étendard de la guerre de la pauvreté contre la richesse.
Mais, de ce qu'il est inévitable que les accidens de l'indigence se reproduisent sous mille formes, il ne s'ensuit pas que leurs effets doivent se prolonger indéfiniment, et qu'il n'y ait pour eux ni soulagemens ni remèdes. Ici précisément interviennent la charité privée, la bienfaisance publique. Leur mission vient d'en haut : elles réparent les pertes; elles renouvellent, raniment; forment le complément nécessaire de l'œuvre de la civilisation.
On ne voit point de pauvres dans la Société des Amis, chez les Frères Moraves, dans les communautés Israélites; on en voit peu chez les Musulmans : pourquoi ? C'est que le sentiment de la fraternité, la bienveillance mutuelle, y assurent à | tous les infortunés l'assistance .suffisante au moment opportun. La victime est relevée au moment où le malheur la frappe. L'affection opère ce que l'esprit de propriété produisait dans le système de l'esclavage. Exemple digne de toutes nos méditations, et qui nous montre jusqu'où nos espérances pourraient atteindre, «i le même esprit venait animer la société tout entière î
Il y a donc inévitablement des pauvres, il y aura toujours ' des pauvres , en ce sens qu'il y a inévitablement, qu'il y aura toujours une carrière ouverte à la bienfaisance publique ou à | la charité privée, comme au courage individuel. On pourra voir les besoins de l'indigence soulagés ; mais ou ne pourra voir un état où ils n'invoquent pas ce soulagement. Les lar-
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mes de la veuve pourroot êlre essuyées, Torphelin pourra recevoir les bienfaits de l'éducation ; mais il faudra toujours un appui aux veuves, des tuteurs aux orphelins, des consolateurs aux affligés.
CHAPITRE II
De l'industrie, dans ses rapports avec les causes de l'indigence, l'ouvrier considéré sous le double rapport de consommateur et de producteur.
ARTICLE l*^ Considérations préliminaires.
Si le travail est la source de la richesse, l'industrie qui n'est que le mouvement générai du travail pourrait-elle êlre accusée d'engendrer l'indigence? n'en est-elle pas au contraire et le préservatif et le remède?
Long- temps cette question ne fut pas même mise en doute. On tenait pour constant qu'aucune cause ne contribuait aussi puissamment et aussi directement au bien-être de toutes les classes de la société, que les progrès de l'industrie. Cependant, c'est à l'époque même où ces progrès sont devenus plus rapides et plus sensibles, que des alarmes inattendues se sont manifestées. Quelques-uns ont ^redouté l'excès de production; d'autres se sont effrayés de l'essor des grandes exploitations; d'autres ont redouté la simplification introduite par les machines; d'autres ont signalé les dangers d'une industrie qui repose sur le commerce extérieur; d'autres ont déploré les développemens acquis par l'industrie agricole ; d'autres, enfin, ont vu la misère s'accroître avec le luxe né de l'aisance, et même par l'activité des ateliers. Sous ces apparences de prospérité que les créations gigantesques de l'industrie étalent à la surface de la société hu-
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oiaine, on a cru découvrir des influences désastreuses pour la destinée de la classe la plus nombreuse de la société. Aux ■ yeu\ de certains penseurs, les conquêtes de Tindustrie ne seraient en réalité qu'un fléau.
Problème d'une élaboration pénible, il est vrai, , parce qu'il est exlrêmemeut complexe, parce qu'il ne se prête point à des solutions absolues! Pour y porter quelque lumière, tachons avant tout d*^ déterminer par une analyse exacte les élémens dont il se compose.
L'industrie, cette puissance productrice, née du travail ré- * fléchi de l'homme , en venant se joindre à la puissance créatrice de la nature, peut avoir trois objets principaux : ou les ^ produits eux-mêmes, ou les Instrumens et les procédés, ou les échanges.
£ile peut étendre la quantité des produits, ou en améliorer la qualité, soit en prolongeant la durée de leur usage, soit en rendan t leurs propriétés plus efficaces . Quelquefois elle ; fait apparaître des produits nouveaux. Quelquefois elle fait '^ sortir des produits déjà connus, de matières ou localités qui n'étaient point accoutumés à les fournir.
Elle peut multiplier les instrumens, leur conférer une nouvelle énergie, en rendre l'emploi plus facile, les mettre I mieux en rapport avec leur destination. Quelquefois elle crée des puissances jusqu'alors inconnues. Quelquefois elle varie les combinaisons, les applications ; elle simplifie, abrège les opérations, économise les forces, le temps, la matière ; elle prête au sol lui-même une fécondité artificielle; au bras de l'homme, une plus grande dextérité; aux théories de la science, une réalisation pratique.
Elle peut, en favorisant les échanges, donner aux produits une valeur plus considérable, les mettre mieux à la portée du consommateur; soit qu'elle rende les transports plus rapides, plus sûrs, plus économiques; soit qu'à l'aide du crédit et du mouvement commercial, elle facilite les transactions entre ceux qui produisent et ceux qui consomment.
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Ces trois ordres de progrès supposent diverses conditions, sont déterminés par divers ordres de causes ; telles que !a présence , Tabondance des matières premières , la présence et Tagglomcration des capitaux; le nombre, la capacité de travailleurs disponibles.
Ils sont secondés ; 1" par la division du travail, qui , d'abord introduit la distinction des professions industrielles suivant les produits ; qui , pour la production d'une même œuyre, ensuite répartit les rôles entre divers coopérateurs;
2** Par les découvertes de la science, la direction qui leur est donnée vers les résultats applicables, la propagation des lumières de la théorie et de Fart;
y Par les encouragemens qui naissent de l'émulation, de la demande des cotisommateurs, des mesures de l'adn^inistration publique, et des faVeurs de l'opinion.
L'industrie subit à-la-fois l'influence de toutes ces conditions et de toutes ces causes d'une manière générale ou partielle, universelle ou seulement locale , plus ou moins durable ou momentanée.
L'industrie peut être staiionuaire, progressive, rétrograde j ses progrès ou sa rétrogradation sont plus ou moins rapides. Tantôt elle se déplace , changeant le théâtre de ses travaux ; tantôt elle modifie les conditions rémunératrices du travail.
Tout progrès de l'industrie vient sans doute ajouter à la masse de la richesse commune ; mais quelle influence exercet-il sur sa répartition? accroît- il toujours en même temps, ou du moins dans la même proportion, le bien-être de la classe la moins aisée des consommateurs ?
L'homme est à-la-fois le but pour lequel l'industrie opère, en cherchant à contenter, même à exciter ses besoins; et lïnstrument principal que l'industrie emploie pour produire. Le travail lui-même remplit la double fonction et de producteur et de répartiteur de la richesse; il joue quelquefois l'un dé ces deux rôles, indépendamment de l'autre.
Les individus des classes les moins aisées se présentent àla-fois , comme consommateurs pour participer aux richesses que l'industrie a fait naître, et comme travailleurs pour concourir à les produire. Leur bien-être peut donc être affecté sous deux rapports différens : ou relativement à leurs dépenses, suivant qu'ils trouvent plus ou moins facilement à s'approvisionner ; ou relativement à leurs ressources, suivant qu'ils trouvent à s'employer d'une manière utile pour euxmêmes.
Le mode d'emploi pour le travailleur varie d'abdrd suivant le théâtre et la nature du travail, c'est-à-dire suivant qu'il s'applique à l'industrie agricole ou à l'industrie manufacturière.
Il varie , d'ailleurs , suivant la plus ou moins grande indépendance de l'ouvrier; suivant qu'il remplit le rôle de maître ou de compagnon ; suivant qu'il travaille pour son compte ou pour le compte d'autrui.
Il varie encore suivant l'étendue de l'exploitation , et le nombre de personnes qu'elle emploie.
Il varie enfin suivant le degré d'instruction et d'habilelé qu'il exige de la part du travailleur.
De cette dernière disiiuclion résulte la différence établie entre les simples métiers et les arts. Les premiers n'exigent qu'un certain apprentissage de la main et de l'œil ; les seconds demandent des études, des calculs. Telle est la limite qui sépare le forgeron, par exemple, de l'horloger ou du fabricant d'instrumcns. Ces trois dernières circonstances se réunissent ordinairement pour distinguer les établissemeos de fabriques et de manufactures, des simples ateliers d'artisans.
Tels sont, si nous ne nous trompons, les principaux points de vue dans lesquels il convient de se placer successivement pour apprécier l'influence que le mouvement de l'industrie exerce sur la destinée de la classe la moins favorisée et lu plus nombreuse.
COWDITION DU PAUVRE COMME CONSOMMATEUR
ARTICLE II
De la condition du pauvre ( i ) considéré comme consommateur.
Les progrès de Tindastrie deviennent autant de bienfajls pour le consommateur mal aisé, en tant qu'ils rendent ou plus abondans, ou plus accessibles, ou plus utiles, les objets qui sont à son usage. Mais la sphère des objets qui sont à l'usage du consommateur malaise, est assez restreinte ; elle ne s'étend guère au-delà des premiers besoins : simple spectateur des jouissances de commodité ou de luxe que verse sur les personnes plus fortunées une production nouvelle ou plus abondante, sa condition n'en est pas changée.
Ce n'est pas que les personnes de la classe mal aisée, alors même qu'elles n'entrent pas en partage direct , ne profitent indirectement, quoique d'une manière peu sensible, des améliorations qu'éprouve la condition de la classe supérieure, surtout celle de la classe moyenne. Mais elles ressentent plus vivement aussi les privations auxquelles elles sont condamnées, lorsque les jouissances des classes supérieures, dont elles se trouvent exclues, venant à s'étendre, rendent le contraste des situations plus frappant encore.
Il faut le reconnaître : le pauvre, considéré dans sa qualité de consommateur, ne participe immédiatement que dans une proportion assez faible , à l'accroissement d'abondance qu'amène le développement des manufactures. Non-seulement
(i) CeA à dessein que nous parlons ici des consommalions àvL pauvre^ en général , et non de celles de ïbidigent en particulier.
Nous prions le lecteur de se rappeler la distinction que nous avons établie cûtre lepaupre et Vindigent (livre i®', chap. i*', art. a, page 4).
En recherchant les causes de Vindigence, on arrête ses regards sur la considération immédiatement supérieure, afin d*observpr quelles sont les circonsUnces qui la font succomber, ou qui la présenent de la chute.
dans cet immense marché, la plupart des produits ofiferls ne s'adressent point à lui , mais le petit nombre de -ceux qui sont à sa portée et qui correspondent à sa consommation personnelle, sont en général moins soumis à Tinfluence des progrès de l'industrie; car les objets destinés à la consommation de la classe mal aisée sont généralement ceux à la production desquels l'art concourt pour une part moins importante , et qui subissent un moindre degré d'élaboration. Les denrées qui servent à la subsistance du pauvre, et qui représentent, comme nous l'avons vu , les principaux élémens de sa dépense, sont consommés à-peu-près dans l'état où elles sont livrées par le sol ou par les animaux. Les yétemens qui le couvrent, les meubles qui sont à son usage^ supposent davantage le concours de la main-d'œuvre ; mais cette main-d'œuvre est bornée, comme la matière est gro^ssière. Souvent il en façonne lui-même une partie. Les puissantes découvertes de la mécanique et de la chimie, les brillantes applications des sciences aux arts, n'interviennent que très médiocrement dans la préparation de ce petit nombre de produits qui composent l'étroite sphère de ses jouissances.
Toutefois, il reste encore une a^sez vaste carrière aûx bienfaits de l'industrie pour améliorer la condition du pauvre, eu lui rendant plus abondans, plus utiles, plus accessibles les objets qu'il consomme. Déjà les progrès de l'agriculture multiplient les denrées, en perfectionnent la qualité. Ils dolent le sol d'une nouvelle fécondité parles assolemens, les digues, les irrigations^ les engrais; ils introduisent des cultures nouvelles ; ils procurent des soins mieux entendus à l'éducation des bestiaux, à celle des arbres ; ils munissent le bras du laboureur d'instrumens mieux confectionnés; ils soumettent l'exploitation entière à un système mieui^ entendu.
En jetant les yeux sur le prix moyen du froment en France, pendant une suite de 232 ans, de 1699 à 1830, on remarque que ce prix, évalué en fraction du marc d'argent, a été
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généralement plus élevé pendant la première moitié de cet intervalle de temps que pendant la seconde ; il donne en effet, de 1599 à 1712, une moyenne de ,Vo'o de marc; et, de 1712 à 1830, une moyenne seulement de t5t4: dififérence rK^ ou 1/27*. La moyenne des quinze dernières années, de 1817 à 1830, est elle-même un peu au-dessous de la moyenne générale des 218 années précédentes. Or, on ne saurait douter que le marc d'argent ne représente aujourd'hui une valeur beaucoup plus faible, puisque la quantité de ce métal répandue dans la circalation s'est beaucoup accrue^ et que d'ailleurs son o£Qce, comme moyen d'échange, a été, par le développement du crédit, suppléé en mille manières'. Il résulte de là que la valeur réelle du froment sur nos marchés est sensiblement réduite , quoique la population pendant le cours de ces 232 an- . nées se soit considérablement accrue. Elle a certainement doublé depuis le règne de Louis XIV, et cependant les vingt dernières années de ce règne nous présentent le prix du froment à une moyenne de -^ de marc d'argent, tandis que pendant les quinze années de 1817 à 1830, elle ne s'élève pas au-delà de réô- L'industrie agricole a donc réussi à élever le produit des récoltes en grains de notre sol, dans une proportion beaucoup plus forte que celle de l'accroissement de la population. Aussi la France« ai^ourd'hui comme pendant le cours des derniers siècles, et mieux encore, se suffît-elle ordinairement à elle-même, et produit même au-delà de ses besoins, année moyenne, en approvisionnemens de blé , bien que le nombre des individus qui se nourrissent de froment se soit proporlionnellemenl accru par suite des progrès de l'aisance générale (1). En 1 8J5, les récolles ne produisaient guère au-delà des besoins d'une population de 28,998,680 habitans. En 1835, le produit des récoltes, après avoir abondam-
(x) Nous avons emprunté le tableau suivant aux savantes recherches et aux. ^énieus rapprochemens de M. le baron de Morogues, dans son traité liiho^ Sniphié Des causes de la richesse et de la misère diez les peuples ciçilisés, 1888(-
ment satisfait à la consommation intérieure, a fourni êno un excédant considérable de grains à l'exportation. (1)
Depuis 1815 seulement, près de 2 millions d'hectares été, en France, conquis sur les terres incultes (S); une grai partie a été consacrée aux céréales : la culture d'une éteni considérable de terres a été en même temps améliorée. L'I tare de froment qui , en 1815 , ne donnait, terme moyen , < 8 hectolitres 59 1. et AO c, a produit, ôgLUS les années c vantes , jusqu'à 10, 12^ et même 13 hectolitres. La réc< des pommes de terre , pendant le même intervalle , a presi doublé. Le prix du froment qui , pendant les vingt ann antérieur^es , s'était maintenu de 25 à 26 franco l'hectolit]
Nous y avons seulement ajouté la dernière colonne, pour ramener TéviliM des prix à une fraction du ionarc d'argent.
Prix du setter rfc b/é en France, comparé eut marc d'argent.
Périodes.
1 de 1599 à 1614
IMoyenne de 132 ans :
Maximum : 0,70 dans la T période.
Minimum : 0,38 dans la 11^.
(i) En 1835, l'exportation des céréales a représenté en France une Ta de 29,124,000 ir., tandis que les importations n'ont pas dépassé 8,015,000
(a) Terres ensemencées en 1815. Kn 1835. Accroissement,
En grains de toutenature. 13,279,301 hect. 14,888,345 bect. 1,609,044 bi En pommes de Xerte. . . . 558,955 803,354 244,399
Prix du 1
letier.
Valeur du mare.
Rn
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reste, depuis les dern'uVes années, dans la limite de 20 à 21 francs. (1)
Et cependant de quelles améliorations le sol de la France ne serait- il pas encore susceptible, soit par de nouvelh^s conquêtes^ cpmme les dessèchemens de marais , soit en perfectionnant le mode d'exploitation et les procédés de culturel
L'Angleterre, avec la même proportion de terres en culture, est redevable à un meilleur mode d'exploitation, à des procédés miei^ij^ entendus, d\in produit bien supérieur à celui de la Fraucé. Sur un territoire qui n'est au nôtre que dans le rapport de 3 à 5, elle récolte une valeur de 5 milliards 420 millions, tandis que la France obtient seulement 4miltisii*ds et demi. L'hectare qui donne à peine, en France, 8 hectolitres de froment et 14 d'orge, donne , en Angleterre, jusqu'à 20 hectolitres de froment et 30 d'orge. Cependant, le nombre des têles de bétail a doublé en Angleterre depuis einquante ans. La population des bestiaux élevés sur le sol fiançais atteint à peine celle que nourrit celui de la Grande-Hrelagne, quoique beaucoup moins élendu : encore le poids des bestiaux , en France , est-il exirémemeni inférieur à celui fies bestiaux du Royaume-uni (2).
(1) On &ait que dans l'état pré«ient 18 inillionls seulement de personnes consomment en France du froment, et (|uo la consommation annuelle par lèle est évalué à 2 hect. et demi par année, à raison d'une livre méîrique par tète et par jour.
Les relevés de 1825, 1826, 1827 et 1828 ont donné une con<;ommation
totale et annuelle en France de :
I 47 millions d'hectolitres de froment ;
! 29 — — de seigle;
j 28 — — d'autrej crains.
\ 104 millions d'iieclolitres de tous grains, on 3 hectolitres
I ^8/lOO par tète et |)ar an.
I En 1819f on évalua Texcédant de produits sur la consomma don à plus de ^2 millions d'hectolitres de grains, destinés soit au\ iiuinmes, soit aux 'inii^ux. Dans les bonnes années, l'excédant du fronienl seul etl évalué à 6 uiillioQsd'heclolitres (voir les Rapports publiés par le Ministère du comiuerce).
{2) Statisùcal illustrations. 1837. Voir l'extrait publié à Paris {lar la Hex^ur \ ^'itaunique, dicenthre 1837.
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L'industrie agricole , quoique la moins rapide , la plus limitée dans ses progrès, a donc le pouvoir de fournir à la consommation des provisions beaucoup plus abondantes , et d'améliorer ainsi la situation du consommateur.
Les progrès des autres branches de l'industrie contribuei|t aussi, pour leur part, quoique d'une manière moins iimnédiate, à maintenir l'abondance sur les marchés où 1& pauvre s'approvisionne de denrées.
D'abord , par le seul effet de la consa^)gainité qui existe entre les diverses branches d*industrie, les exploitations rurales profitent , à plusieurs égards , des perfecttonnemens obtenus en d'autres genres d'opérations ; elles* profitent de l'extension que reçoivent les capitaux et le crédit ; elle| profitent de l'avancement des arts mécaniques et métallurgiques;
elles profitent de la nouvelle valeur donnée è certains produits, comme la soie, la laine, le lin, le chanvre, les plantes tinctoriales, les dépouilles de la betterave; et par là, elles peuvent livrer les substances alimentaires à un pvix plus modéré. L'industrie concourt aussi à perfectionner la manipulation des denrées, la mouture, la boulangerie, à prolonger la conservation des substances alimentaires.
Les travaux et lespcrfectionnemens qui favorisent la circulation des denrées, répartissent ainsi d'une manière plus égale entre les habiians, les productions du sol ; en rendant les communications plus faciles, ils multiplient les échanges qui apportent les denrées au consommateur. Ainsi les habitans des villes étendent leurs rayons d'approvisionnement; les habitaus des contrées les moins fertiles participent à la riche dotation de celles qui sont plus favorisées; tous les marchés du pays entrent en rapport les uns avec les autres.
Le développement de l'industrie manufacturière elle-^mémc ouvre au pays qui en est le théâtre^ l'accès des marchés étrangers, et lui procure les moyens d'en extraire les subsistances que son propre sol nesullirail pas à produire. Sous ce
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' rapport , fabriquer des tissus qui s'exportent pour la Crim(^, pour les Etats-Unis, pour, la Pologne, c'est aussi en quelque
i sorte semer et récolter du grain; c'est cultiver par les mains d'autrui, sur un territoire étranger, maïs, à moins de fraie^peutêtre. C'est ainsi que la Hollande et l'ancienne Répubtrque de Oénes (la première, malgré son climat et ses eaux , la seconde , maij^ la nudité de ses rochers) étaient des greniers toujours abondamment fournis, môme pour les contrées d'aleuteur. On ne peut donc concevoir comment les adeptes d'une école récent^ exagérant ses doctrines, auraient cru pouvoir con-
\damner la population de chaque pays à «ubir les limites assignë6s par la fertilhé de sonf sol. Le territoire le plus aride peut se couvrir d'habitaias bien nourris, s'il sait et peut s'approvisionner aux marchés étrangers, c'est-à-dire s'il sait y porter des produits de sa propre industrie qui y soient agréés, et si aseau obstacle ne hit en ferme l'accès.
Ces espérances d'amélioration dans la situatioii du consommateor ne peuvent sans doute 's'étendre indéfiniment. L'étendue du territoire, le degré de fertilité de ses diverses parties marquent une limite h la production possible. ï.es accidens des saisons font varier d^une année à l'autre la quantité et la qualité des récoltes. Les approvisionneniens de subsistances tirées du dehors ne peuvent s'étendre au-delà des qHantilés disponibles sur les marchés accessibles, des retours qu'on peut y porter en échange , et des moyens effectifi de transports. lis peuvem être interrompus par une guerre, par une mesure fiscale; ils sont sujets à des chances beaucoup plus inceriaines, beaneoiip plus variées que le produit des récoltes indigènes.
A mesure qu'on s'approche de la limite de la production possible, les prix s'élèvent, l'abondance' diminue; chaque variation dans les circonstances des récoltes indigènes ou du commerce extérieur affecte Fabondance et les prix, sottveiit
daaa un rapport beaucoup plns^evé.
Les cireonstances politiques. Ha guerre, surtout, occupent
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Ut piisiiuTrang parmi les causes ({iii leiideal a élever le pHx des denrées; elles agissent d'une manière plus sensible que fintempérie même d(»s saisons. Le ministère de Richelieu, la . minorité de Lonis XIV, la vieillesse de ce prince, et les années (|ui se sont éconléesde 1791 à 1817, sont les périodes qui, pendant le cours de deux siècles, ont été signalées en France par les plus forts reuchérissemens des grains.
Le pauvre a le iriste privilège d'être le premier à ressentir les effets de toute hausse dans les prix, de toute diminution dans les approvisionnemens ; il porte surtout le poids des privations. Nais le pauvre soufîre aussi de toutes les varia-^tions que subit le prix des denrées, dès qu'elles sont sensibles et répétées; il souflre de Tineertitude que la possibilité de ces variations fait naître. Loreque le taux des denrées éprouve une baisse seulement passagère, le pauvre, pendant cet intervalle, contracte de nouvelles habitudes qui lui rendentensuite sa condition plus pénible; il a plus besoin que personne Je cette sécurité qui est un principe d'ordre et un mobile de Tac- tivité laborieuse.
Lorsque les objets de consommation destinés seulement aa luxe ou à la commodité, devienn(^nt moins abondans sur le ^ marché, le prix ne s'en élève pas nécessairement en raison de . leurraretc. Beaucoup de consommateurs savent y renoncer, ou (lu moins réduire l'usage qu'ils en font. Le contraire arrive, j lorsque la rareté s'annonce sur les march(»s de subsist: nces. ^ Les prix alors prennent une hausse d'opinion, qui es! hors de toute proportion avec la réduction des approvisionnemens. Le déficit paraît plus considérable qu'il \\o l'est en réalité : les uns veulent se munir d'avance; les autres ne veulent passe . dessaisir; les transports deviennent diiïiciles; TinquiétudeH l'agitation des esprits exagèrent les alarmes, et deviennent ^j un mal plus grave que la disette même.
Tels sont les périls qui menacent le pauvre dans l'approvi- f^ sionnement de ses subsistances, et qu'on ne peut envisager' sdns frémir. On a démontré, îlesl vrai, qu'une disette suppose
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*aivmenl uu délicil qui ne puisse être facilement comblé par itie faible importation, ou même par une modération presque insensible sur les consommations. Eu France, la terrible disette ^ 1816, ne fut pi*oduile que par un déficit dans les i-écoltes, i<|Qivalant à environ quatre journées de consommation générale. Il eût donc sufifi de réduire de 1/10* pendant quarante jours la consommation de chacun. Les arrivages dépassèrent )e beaucoup ce vide, mais il ne périt pas moins alors un ^'and nombre de victimes succombant aux angoisses de la faim, et le prix du pain s*éleva hors de toute mesure. Le psifvre souffre donc de la disette factice, plus que de Tinàuiusance réelle. 11 est victime des fausses alarmes de Topiuion éf des siennes propres, plus encore que du man(|iio réel de denrées.
Nous n'avons garde de mettre sur le même rang, dans les consommations du pauvre, celle des boissons avec celle du pain et dés autres alimens. Cette dernière espèce de consommation a une mesure donnée par la nature des choses; celle dos l)oissons n'en reçoit que de la sobriété et dé la prudence. Si le prix' des boissons fermeniées s'élève, le pauvre peut , -4aiis souffrir., restreindre la quantité dont il fait usage. Il n'est pas àcâesirer qu'il soit encouragé à dépasser les justes borues^X^ modération du prix du pain laisse au pauvre uuo plus grande latitude pour d'autres dépenses utiles ; l'abaissemeot du prix du vin peut produire un effet contraire.
Les progrès de la civilisation, dont ceux de l'industrie sont
on élément, ont avec le temps^ créé, mémo pour la classe la
moins aisée , des nécessités nouvelles ; par là , ils ont donné
i{65^bienfaits uuesapplication plus étendue.
J^aiiii le Nord, les bas et les souliers sont d'un usage uni-
'lisrsel^ le thé entre dans Ije^ réginte de vie général en Angle-
lerrç'^VPvafé, en 'Allemagne, et en Suisse. Un parapluie jadis
mil un objet de luxe; voyager en voîhire sur les grandes
foiites, et même parcourir nos villes en voiture, est aujour-
ti*hui une coiiîqitodiK^ accessi'>le à toutes les conditions.
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£n multipliant les objets de consommation avec plus d*abondance, en améliorant leur qualité, en modérant leurs prix, l'industrie rend la situation des indigens moins misérable sans doute. Mais surtout , et c'est ici une remarque essentielle , elle répand plus d'aisance et de bien-être sur cette iùïasse laborieuse, pauvre, mais encore indépendante, que l'indigence menaçait. EUe éloigne pour cette classe le dauger de la misère. Elle diminue donc le nombre des indigens par une action préventive.
On ne peut le nier, ces bienfaits ont été très sensibles; les vétemens, l'ameublemeiit despersonne$peu aisées non-reniement ont beaucoup acquis en qualité, mais lui sont fournis à des prix bien plus favorables. Les seuls tissus de coton^ eo blanc, teints, imprimés, autrefois presque inconnus, sont offerts aujourd'hui à un prix qui en rend l'usage universel (1). Les progrès de l'industrie mettent chaque jour à la portée de ces personnes de nouvelles jouissaiices, lu.! oflVçnt chaque . jour un accroissement de bien-élre.
ARllCLE III.
^ pauvre coruidéré comme travailleur,.
.lî"
Influence de rindustide sur le nimte intriiMèque du travail.
L'homme qui vivrait isolé de tout commerce avec ses sembla- ^ blés trouverait dans son travail une rémunération proportionnelle au mérite réel de ce travail , c'esvà-dire, à sa puissance de production , à sou haUleté et à soa activité réunies.^L
^- ;• (1) Une tome de la cl&e mid allée peut en France se procurer auj( jnurdliuî une chemise de colon à 2 francs 50. centimes, et une robe pour ^i \jt\\ de 9 fraucs.
-t»-»- . Ib
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obtiendrait d'autant plus de produits à sou propi*e usage, quMt aurait su exécuter, plus et mieux. Mais il n'en est pas ainsi
dans l'état âé société. Le mérite sans doute, en même temps
qu'il donne des droits à la rémunération, constitue l'un des élémens qui en déterminent la quotité; mais la rémunération ne se mesure plus sur le mérite seul ; elle dépend aussi de di- ^enes circonstances étrangères, et notamment du rapport entre l'offre et la demande. Le travail alors peut produire plus et rapporter moins. De là la distinction entre \etau^ naturel et le tfux conventionnel des salaires.
Attachons-nous d'abprd à étudier l'influence qu'exercera ,air le mérite du travail du simple ouvrier le développement de l'industrie.
Deux élémens entrent dans le mérite du travail de l'homme, élémens combinés dans des proportions diverses, et d'une valeur bien différente : la force et l'habileté. L'une appartient sÉdomaîne des puissances mécaniques; Tautre, à la sphère de riotelligence. L'homme partage la première dçces propriétés %c les animaux, avec les agens matériels; le second attribut lotiippartienten propre; c'est le noble privilège de sa nature. Réduit à l'usage immédiat de son bras, l'homme n'exerce qnme faculté bornée ; et le mérite de son travail sous ce rapport n'a qu'une bien faible valeur ; mais le levier centuple sa force ; les agens matériels viennent se mettre à sa disposition, • et dès-lors s'ajoutent à sa puissance. L'industrie, en perfectionnant les leviers, captivant et employant les puissances mé- ^ caniques de la nature, s'emparant de l'air, de l'eau, du ^ feu, créant de nouveaux agens par les procédés de la chi- ' mie, étend à l'infini cette force humaine , si faible à l'origine ; èU^ élève à nn degré presque incommensurable le mérite attaché aifpremier élément du travail.
Mais cet avantage appartient seulement au travailleur qui |pKM>se deHa force additionnelle comme de sa propriété persomielle. Dans le travail isolé et indépendant, chaque iravaillcur profile pour son propn* compie do la ptiiss:»n(> pio-
id
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(iiictricc des insirumens cl des procédés à sou usage. Il n'en est pas ainsi dans le travail coUeetif ; la puissance produclrice artificielle, due aux insirumeus et aux procédés, JPbfite seule— mont à ceux qui ont fait Tavance du prix de ces instnnnçns ; les autres n'apportent que le tribut de leurs bras.
Il y a plus, et le ifiérite attaché à la seul*force indîvi-duelle de rhdhime , comme agent mécanique, diminue"^ progressivement en présence de la multiplication de ces agen& matériels qui viennent créer une force d'emprunt; la faible coopération de son bras représente uoe valeur toujours |iioin^ importante, proportionnellement à Ténj^rgie de ces leviers, dc3 <!es moteurs gigantesques.
Le travail du simple manrœuvre, employé à mouvoir «n«" roue, à transporter un. poids, conserve donc d'autant moias de valeur sous ce premier rapport , que Tinduslrie se développe davantage. La condiliim de l'ouvrier pauvre, s'il est l'éduit à n'exercer que sa force musculaire, eu deviendra don! plus misérable.
Mais levéritable méritedu iravailhumuinrésidedans rexei*
cice qu'y trouve l'intelligence, lise mesure non sur ledegréïe la fatigue, mais sur la perfection de Tart. La vie du sauvage est celle qui est soumise aux plus rudes fatigues et qui e0k\ moins productive, parce qu'eUe est celle où il y a le moins de travail réfléchi, le moins d^âfrt. Le pouvoir de l'inteUigence dirige la main de l'ouvrier, gouverne l'emploi deja force mécanique, el , dans son rôle le plus borné > la montre encore souveraine, puisqu'elle domine sur la niaiîére. L'intelligence humaine s'élançant dans la èarrière de l'industrie, ne connaît en quelque sorte aucune limite; elle éclaire les com-
binaisons du spéculateur, guide le mouvement des échanges, préside aux combinaisons les plus vastes, prévoit, Sispose, coordonne calcule, compare, étudie la nature, lui dérobe ses , secrets , imite ses opérations, et s'animant par lf% co l'wns du géoiic, inspirée par la^science, ouvre des voic^iîcosmues, JTail jaillir do sa pensée des créaiions.de toiy ge^
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^^UDe le mon dQ par ses prodiges, produit les Vaucanson, tes Mopigolfier, les Conlé, les Davy, les Wall, les FuUon. ,. Les progrès de rindustrie onl d'autant plus de prix qu'ils ^^û^uent un rôle plus considérable à rintelligence dans le ravail. Ils élèvent ainsi la créature humaine à sa vraie estifation ; ils l'appellent à développer les plus nobles facultés do à nature ; en même temps ils réduisentetla valeur et Fejfnploi .6 la sfmple force mécanique de Touvrier.
fifetle pui;ssance intellectuelle du travail , loin d'être égale- < lent répartie entre les hommes, dépend en partie des dispoitions individuelles, soit absolues, soit relatives; en pai'tie de 'instruction acquise. Pour le simple apprenti, elle repnisenle m capital, une avance, les frais du noviciat. Les travaileurs pauvres se trouvent epcore traités ici avec une extrême iéfaveur. Ils puisent moins abondamment dans le commun résor d'instruction dont la société est dotée-, ils ne peuvent &e donner une éducation industrielle dispendieuse. Ils prennent donc une part moins forte aussi dans l'accroissement de «valeur que le travail reçoit de l'intelligence, et pour eux Télément de la force mécanique constitue le principal mérite dala}>eur.
/«Au contraire, plus le u^ailleur possède de ressources «t d'instruction , et plus jpe^^ en partage de cette valeur nouvelle que les perfectiouie|Ppis de l'industrie ^joutent au travail par l'habileté
Il suit de là que la situation du travailleur réduit à n'être employé^ue comme une machine , devient d'autant plus fâcheuse, que l'industrie prend «n plus grand essor par le concours des forces intellectuelles. ^
^es progrès de l'industrie, augmentant la som* totale de la puissance productrice exercée dans la société par la classe entière des travailleurs, et augm^tant dans le même rapport ia ««mme totale de la valeur réelle de leur travail , ne font Bbnc pas Jouir de ce bienfait, dans une égale proportion, loutelles cfiiisses de la^ciéjé ; ils ont pour résultat d'affaiblie
rîl* ,. •• . '■ •'•■..
la valeur relative du travail exécuté par la dusse la moins heureuse.
L'inégalité qui en résulte, dans la situation des travailleurs^ dépend de la double répartition qui s'opère, soit des inslru — mens qui prêtent à rhomme une force matérielle additionnelle, soit de rinstruction qui le rend plus habile.
C'est ici le lieu d'apprécier les effets de la division du tra-vail. Ils varient, comme on voit , suivant le mode de dfstribtt— «tion des fonctions entre les travailleurs. *
Si la division du travail s'opère en renfermant les uns dans le seul exercice de leur force mécanique , en réservant anic. autres l'emploi de l'intelligence , elle introduira une extrême différence dans les rôles , et par là dans le mérite respect! f des travaux.
Lorsqu'au contraire la division du travail sépare les rdiés, en les maintenant sur le même rang, en conservant à chacun la même proportion de force et d'intelligence, elle fait profiter àla-fois tous les travailleurs de la valeur nouvelle dont elle dote le travail.
La philosophie révèle d'ailleurs , dans les effets produits par la division du travail, une circonstance qui influe d'une .
U^vail
l'homme acquiert par un ej^pice constamment répété des mêmes actes. L'ouvrier obtient ainsi \ê pouvoir d'exécuter plus promptement, de faire mieux. Or, la rapidité de i'exé* cution est le fruit de l'habitude ; l'habitude est elle-oléme une routine aveugle dont le mérite ne s'élève guère au-dessus de la force mécanique. Plus les opérations sont simples , et plus l'habitude ^rend part. Or, la division du travail tend précisément à simplifier les opérations. Le tisserand , l'ouvrier qui polit la glace, répètent le m^e mouvement, dumatin.au soir^ avec une persévérance toujours égale. L'ouvrier double ainsi sans doute, par la faculté de faire plus dans le même temp^' « la puissance jiroduclive de son bras \ d<mue plus de vitesse à ys
autre manière sur le mérite du tjj^vail. La division du travail^ tire l'un de ses avantages dfe «WÎQgulière aptitude que
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doujU^niens ; mais c*esi aux dépens d*uDe puissance productive LoDt l'ordre est plus relevé, et qui appartient à Fintelligence.
Cependant, l'exercice rend aussi l'ouvrier plus habile pour riooipber des difficultés, pour obtenir une régularité plus ^^le , plus de précision , de plus justes proportions ; pour icquérlrlecoup-d'œil, et ce qu'on appelle le tour demain, ^t donner ainsi plus de fini à son ouvrage. Ce genre de >erfeclionnement rentre jusqu'à un certain point dans le lomaine de l'intelligence La division du travail en augmente lone le mérite , sous ce rapport, pour les ouvrages qui demandent un cerlaîn degré d'habileté.
ITûttblions pas, du reste, que la source de toutes les forces du producteur est aussi dans la volonté de Thomnie. L'é- Uii^ie, la persévérance de la volonté doublent à-la-fois et la force du bras et l'activité de Tesprit. Le calme de la volonté, la sérénité de l'ànic prêtent au travailleur une merveilleuse aptitude pour toutes les opérations qui exigent de la régularité, de l'ordre , de la précision , de la patience. Le moment viendra plus tard d'assigner à ce principe toute sa puissance.
§2- Influence de rinduslrie sur U rémunération du travail.
La rémunération du travail s'opère sous deux formes dif- ^rentes qui entraînent aussi une différence notable dans la condition des travailleurs.
Quelquefois le travail du producteur est directement rémunéré par le consommateur ; le salaire est alors le résultat d'une convention immédiate entre l'un et Tautre.
Quelquefois le travail de l'ouvrier est rémunéré par un ealrepreneurj^ors une double convention s'établit , d'une parteitre le consommateur et l'entrepreneur; d*autre part entre cet l4ermédiaire et le simple ouvrier.
Celte secimdecombiuuisou !»osuus-divise elle-même : qutfi-
quelois rouvrier, en iraitant avec rcntrcpreneur poui^- un portion délerminée de l'ouvrage entrepris , non-seulenoien^K
fournit sa main d'œuvre , mais possède en propre ses insiru
mens el son métier , peut-être même la matière première ^. vx sous ce rapport travaille pour son propre compte; d'au — très fois l'ouvrier reçoit à-Ia-fois de l'entrepreneur et la matière et les instrumens , et ne fournit absolument que sa. coopération personnelle. La convention , dans les diverses hypothèses, embrasse des élémens qui doivent en modifiei'* les termes.
Examinons donc d*abord la convention qui s'établit entr^ le consommateur et le producteur loi*squ'ils traitent directe — ment.
Ici le taux naturel du salaire se modifie par le rappdir %^ qui existe sur le marché entre l'olTre el la demande. Ce rapport à son tour se règle sur la proportion qui existe, d'une part, entre la quantité des objets demandés, le nombre de ceux qui les demandent, la vivacité de leur désir, et de Tautre part, . la quautité offerte, le nombre de ceux qui oflVent, etlebesoin J qu'ont ceux-ci de voir leur offre acceptée. ' /
Si ces trois ordres de circonstances étaient des deux côtés ï dans une parfaite égalité, le mérite du travail en déciderait j^ seul la rémunération ; mais tout ce qui détruit cet équilibre modiffe le taux conventionnel des salaii^es.
Si, pendant que les progrès de l'industrie multiplient les produits, la consommation reste stationnaire, le travail pe^ dra en rémunération pendant qu'il augmentera de mérite; les prix s'aviliront en raison de l'abondance elliMnéme. Dans une telle hypothèse le même nombre de bras ayant acquis une plus grande force productive,, et le débouché pour les produits étant limité , un certain nombre de bras sera condumné au repos ; la perfection des procédés réduira l'emploi des ouvriers.
C'est ce qui arriverait, si la consommation avait en eSoi* des limiios certaines, lixes , inmiuables, lorsque la paisr |>>
fi
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^^ce producii^e de nodiistrie aurait alleiiU ces limites.
Or, il peut y avoir des litiiiles spéciales pour certains genres déterminés de consommation, et des limites giMiérales pour es consommations de tout genre.
La consommation d*an produit déterminé a sans doute des imites naturelles qui consistent dans le nombre des couamateurs, dans rétendue des besoins pour un objet donné ; sais il en est d'accidentelles , telles que celles qui consis- Bnt daus les facultés du consommateur, dans ses dispositions, es. goûts, ses habitudes.
IIéareusi»nenty les progrès de Tindustrie ont précisément our effet oc reculer la seconde espèce de limites, et dVsndre aitisi la sphère de la consommation jusqu'aux derliers confins assignés par les lois de la nature.
D'une part, par le dé\'eloppement de la puissance producive, ils permettent d'offrir sur le marché les produits à un prix ilus modéré ; ils ouvrent ainsi l'accès aux facultés d*un plus H'and nombre de consommateurs ; d'un autre côté, ils accomolent mienxles produits aux besoins ou aux désirs des cousom- !iiateurs , souvent môme ils stimulent l'ardeur des désirs.
Il reste à savoir si reucouragcment que reçoit ainsi la l'ousominatîon égale ou dépasse raccroissement d'abondanci; déterminée dans les produits par le développement de la puissance productrice de l'industrie.
- Ici se déploie un phénomène du plus haut intérêt.
Dans nos sociétés actuelles , dans exiles du moins où la civilisation a pris tout son essor, la consommation des objets utiles crott daus une proportion géométrique, à mesui*e que h puissance productive de rindusiric en fait décroître le prix dans une proportion simplemeni aiûthméiiqne.
Nos 'sociétés sont en effet représentées par uni; sorte de Pyramide dont les diverses assises correspondent aux Uivei's degrés d'aisance. Lorsqu'un produit^ jusque alors réservé par l'élévation de son prix à la classe supérieure , est mis ù la portée de celle qui lui est inférieure , elle y rcncontn» uu
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nomibre beaucoup plus considérable de consommateurs. Pins l'usage de ce produit réussit à descendre dans les degrés inférieurs, et plus il ouvre dévastes débouchés. Les étoffes de sole jadis réservées aux princes, entrent maintenant dans la parure de toutes nos villageoises.
Ici se manifeste aussi sous un nouveau Jour l'heureuse iih lluence qu'exerce sur la destinée de la classe laborieusCyda prospérité et l'étendue de la classe moyenne. A mesure en «effet que la classe moyenne est plus nombreuse, plus aisée, le théâtre qu'elle offre à la consommation des produits d'un travail perfectionné devient plus vaste et plus fevprable. L'aisance du cultivateur, de l'ouvrier, eux-mêmes, deviennent ainsi sous ce rapport, comme sous mille autres , un blenfelt pour la société entière. Les manufactures du Hant-Bbiit, sa* vent très, bien toutee que leur promet une bonne année de recolles dans le Midi de la France-
Nons ne signalons encore dans ce moment que Taecroîssenient de consommation relatif an genre de produits que le perfectionnement de l'industrie a rendu plus abondant et plus utile. Les consommateurs, qui déjà en faisaient usage, pourront en user eux'^mémes avec moins de parcimonie; il y aura donc de toutes parts de plus larges débouchés.
Il arrive toutefois, ne l'oublions pas, un instant où la consommation est saturée. Ce moment d'abord est celui où elle rencontre ses limites naturelles ; il est aussi déterminé parles bornes où s'arrêtent les facultés et les désirs duconsommateur. Millecirconstances peuvent déplacer ces deux bornes: les facultés croisseni ou diminuent, les disposition&changent; alors le développement de la force productrice , lorsqu'elle s'obstine à muktplter un genre déterminé de produits r tourne au détriment du travailleur.
Mais les marehés étrangers peuvent s'ouvrir. Sur ce théâtre nouveau, lesperfeclioniiemens de Tindusirie acquièrent aussi une importance nouvelle; ils permettent d'entrer en concurrence avec les producteurs rivaux, de triompher dans cède
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concurrence; ils ouvreul ainsi au travail indigène une nouvelle carrière. Toutefois, aux causes générales qui, en anie- ^ nant la saturation des marchés, arrêtent l'extension de
• ces débouchés , peuvent venir se joindre divers obstacles qui fermeraient plus ou moins Taccès de ces marchés eux*
* mêmes: comme les guerres , les mesures fiscales, le développement de rindustrie chez les autres peuples, etc., etc.
Réciproquement , lorsque les marchés intérieurs sont otiverts à Timportation des produits étrangers, le développement de l'industrie indigène a encore cet avantage qu'il obtient pour elle la préférence du consommateur régnicole. Or, comme il existe des pays où les progrès de l'industrie ne s'arrêtent pas un ^eul jour , il devient indispcus»able pour les autres de marcher aussi sans cesse, sous peiue de perdre eu partie récoulement dont jouissaient les produits. '
Voici donc encore deux rapports sous lesquels les perfec- Uonnemens industriels augmentent la consommation, eu même temps qu'ils rendent la production plus abondante. Us augmentent la demande de travail , de toutes les manières, dans une proportion bien plus forte , qu'ils ne réduisent la quantité de travail , en simplifiant ses opérations. C'est l'emploi delà bêche ^ de la charrue , de l'aiguille^ du ciseau, du marteau , qui ont créé les professions du cultivateur, de Tontrière et de l'artisan.
(Test peu encore , et les perfectionnemens de l'industrie étendent sous un autre point de vue et d'une manière indirecte la consommation générale , envisagée dans son ensemble. En effet, le consommateur habituel auquel le produit perfectionné est offert à un prix plus modéré , ou (ce qui ivvientau même) dans une meilleure qualité, reporte sur l'aitiuilition d'autres objets les ressources que cette économie rend pour lui disponibles ; il étend le cercle de ses jouissances ; ildonoe de l'emploi à d'autres branches de production. La condition du consommateur améliorée lui inspire de nouveaux besoins. S'il y a des limites naturelles pour l'emploi d*mi ob}el
particulier, il n'en esl point pour les désirs de riioiume : ul espace indéfini s'offre à ses vœux ; les jouissances qu'il goùl . alimentent en lui la soif de jouir; rindustrie elle-même, daia ses inginieuses études, épie ces'vœux naissans,et souvent sa les faire naître.
Seulement , et cette remarqtie est importante , si cette prc: gression de désirs amène un accroissement indéfini dans 'M demande générale de production , elle opère quelquefois u déplacement de travail. Le travail, qui s'arrête en présea^ d'une consommation satisfaite, est remplacé par celui qui îff satisfaire une consommation nouvelle. «
Ënvisagéç de ce point dé vue général , la consommation ne connaît donc plus d'autres limites que celles des facultés réunies des consommateurs. Or, et c'est ici le dernier bienfait des perfectionnemens de l'industrie : ils augmentent proportionnellement les facultés des consommateurs ; ils y ajou- i tent tous les avantages qu'ils procurent aux producteurs eux-mêmes lesquels figurent à leur tour dans les rangs de ceui qui consomment.
Enfin , le producteur ne consomme pas seulement les produits qui servent à son usage personnel ; il consomme aussi des matières plus ou moins brutes et élaborées, des instramens de toute espèce. Le perfectionnement de l'industrie lui procure à un prix plus favorable, ou avec des propriétés plus utiles, ces matières et ces instrumens. ïi peut, dès-lors, en employer de plus fortes quantités , et donner lui-même >pius d'étendue à son entreprise.
C'est ainsi que l'accroissement du fond commun de la richesse sociale, quelle qu'en soit la répartition, profite à tous les membres de la société : car, tout ce qu'elle crée de facultés à la consommation générale, devient un encouragement pour le travail qui produit l'abondance. La production qui favorise les goûts du riche , se convertit en salairespour le pauvre. Qt»ne saurait le proclamer trop haut , le répéter trop souvent : I la prospérité générale est utile à chacun en particulier; il y
BAFFO&TS DS l'EKTREPEENEUR AVEC L*OUVBIBR. 193
»iiimiuiauté réelle , mette au travers des difTërences de ditions.
Continuation.— Des rapports de Fentrepreoeur avec Toiivrier.
usqu'ici nous avons supposé la rémunération ou le salairo, lés par la seule convention directe qui s'établit entre 1<^ ducteur et le consommateur. Cest ainsi que les choses ont . pour l'ouvrier travaillant à son propre compte, entreprer de son propre ouvrage , propriétaire de seft instrumens, [uéreur de la matière première, exécutant l'objet fabriqué s^tout son ensemble , le conduisant jusqu'à sa dernière ne, le livrant lui-même au commerce, jouissant en un mot le complète indépendance.
[ais le perfectionnement de l'industrie amène d'autres îbinaisons. Il substitue un travail collectif à ce travail taire; il crée des appareils qui font un service com- 1 pour un grand nombre d'ouvriers; il distribue les rations nécessaires pour la confection d'un même ouvrage, *e des fonctions plus ou moins diverses et nombreuses ; il pose une direction supérieiu*e qui coordonne tous ces éléiset répartit tous ces rôles; un capital qui fournit aux nces pour l'acquisition des matières et des instrumens.En mot, il amène la naissance d'une entreprise combinée, et tles simples ouvriers à la solde d'un entrepreneur. In nouvel ordre de rapports prend naissance ; la rémunéion du travail du simple ouvrier se trouve soumise à de tvelles conditions.
hk ne saurait le nier : la situation de l'ouvrier soldé par un repreneur est beaucoup moins avantageuse que celle de l'ousr qui travaille à son propre compte directement pour le sonmiatear. Le second , en jouissant d'une indépendance est eUe^néme d'un prix inestimable, recueille, outre la ré- I. 13
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tribut'ion de sa main d'œuvre , le profit de l'entrepreneur sur les matière^ et les instrumens; il n'entre en partage avec personne du prix payé par Tacheleur. L'ouvrier soldé par un entrepreneur, perd , sur le salaire total , toute la part que Tenireprencur se réserve.
A mesure que, dans ce partage, la portion échue à l'entrepreneur est plus forte, la condition de l'ouvrier devient moins avantageuse.
Cependant, afin que les avantages attribués àTouvrier qui travaille isolément pour son propre compte ne soient pas imaginaires, il faut que ce genre de travail Indépendant trouve un emploi efiectif, emploi qu'il obtiendra d'autant moins qu'il opérera avec moins de perfection et d'économie. Or il peut arriver de deux choses l'une : ou que, la production se trouvant réduite faute de débouché, il reste un certain nombre d'ouvriers sans occupation; ou que, pour conserver le même débouché, chaque ouvrier soit condamné à se contenter d'un moindre profit. On le sait, c'est à l'aide de l'économie obtenue par le travail collectif ou l'entreprise, que les débouchés s'étendent. La création des entreprises multiplie donc l'emploi du travail, et sert les intérêts de la consommation, en élargissant la sphère où elle se déploie. C'est ainsi que la petite fabrique, la profession des ouvriers travaillant à leur compte, tendent à se réduire pour faire place au régime de l'entreprise. Combien d'ouvriers sont trop peu favorisés par la fortune pour pouvoir faire eux-mêmes les avances des matières premières et des instrumens, pour s'approvisionner par masses et en temps opportun, emmagasiner leurs produits, attendre l'occasion de la vente ! Le nombre de ceux qui peitvent satisfaire à ces conditions est d'autant plus restreint, (pie les avances qu'elles exigent sont plus considératjes. Ce n'est pas tout : l'entreprise seule peut souvent découvrir k» coosonmiateurs, prévoir leurs besoins, apprécier exacteme&l leurs convenances. Qu'on se représente par la pensée SQ,OM ouvriers en soie de Lyon, par exemple , obligés d'ouvrir ci
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d'entretenir chacan une correspondance avec les Etats-Unis , l'Angleterre, TOricnt; tous les ouvriers iileurs et tisserands de coton, réduits à apprendre par la même voie Tcxistence des débouchés, leur étendue, et de se procurer le moyen d'y faire parvenir leurs ouvrages ! Les entreprises sont donc utiles , souvent nécessaires dans Tintérét de l'ouvrier lui-même. C'est surtout l'ouvrier pauvre qui en recueille les avantages : l'entreprise vient à son secours en suppléant aux capitaux, aux lumières qu'il ne possède pas, en lui offrant les matières, les instmmens qui lui manquent, et les moyens de négocier qui sont hors de sa portée. Hàtons-nous d'en conclure cette importante vérité, trop méconnue sans doute, et qui ne saurait être rendue trop populaire, c'est qu'il y a, sous l'apparence d'une opposition d'intérêt, communauté réelle entre l'ouvrier et l'entrepreneur. Cette vérité va bientôt se produire encore sous un nouveau jour.
L'entrepreneur est un intermédiaire placé entre le consommateur et l'ouvrier; mieux il réussit à servir le premier, en lui ofiGrant une économie dans les prix, et n^ieux il sert le «econd, en multipliant pour lui l'emploi du travail.
Dans une situation semblable, l'entrepreneur contracte àla-fois avec le consommateur et avec l'ouvrier ; les conditions de chacun des deux contrats réagissent sur l'autre ; ils se trouvent dans une mutuelle dépendance. Tout est lié dans ces tranlactions : à mesure que le prix payé par le consommateur est plisiàible , l'entrepreneur ne peut offrir qu'un plus faible sa* liire à l'ouvrier; à mesure que l'ouvrier exige im salaire plus ^fort , Tentrepreneur est contraint de demander un prix plui élevé à celui qui consomme. Mais, à mesure aussi qu'on élève leprix demandé au consommateur, la consommation se réduit. L'ouvrier, en forçant par ses prétentions les prix de vente ^ ^pt donc contre lui-même. Il croit attaquer l'entrepreneur; tfest la consommation qu'il frappe; ce sont les débouchés qtH resserre ; c'est la source des salaires qu'il fait tarir.
En obtenant tout ensemble plus d'économie dans les prix
et plus de perfection dans la qualité des produits, Tentreprise réussit à coDcilier toujours mieux les prélenlions contraires du consommateur et de l'ouvrier; la part qu'elle prélève, dans la rémunération du travail , n*est donc pas perçue au détriment de Tun ou de l'autre; elle peutdemeurer fort au-dessous des avantages qu'elle assure à tous deux.
if L'entrepreneur est un véritable mandataire, qui procure à l'ouvrier un emploi dont celui-ci eût été privé, ou qu'il n'aurait obtenu du liioins que dans une plus faible proportion; son droit dç commission se prélève, non sur l'ouvrier, comme celui-ci
se l'imagine à tort, mais sur l'économie obtenue paf la simplification des opérations. ^ ^
lia première condition pour la nui^sance et le développement des entreprises, c'est l'existence des capitaux; retendue de l'entreprise et par conséquent de l'économie qu'elle obtient, se mesurent çur la masse de ces capitaux: nouveau bienfait de l'industrie, qui crée des capitaux par des q[)écula- 4ions bien conduites, jet prépare ainsi à l'ouvrier pauvre Tassistance dont il avait besoin ; nouveau lien qui unit ies intérêts du bien-être de la classe laborieuse avec ceux! de la richesse commune ! Les capitaux que cette richesse ,enfante s'en vont féconder de toutes parts les sources du trayaiL
L^entreprise, en traitant avec l'ouvrier, est elle-même sous la loi qu'elle reçoit du consommateur; elle doit obéir en même temps aux conditions que lui imposent le prix des matiènoi premières et des instrumens, et les intérêts de ses avances. Les progrès de l'industrie, en rendant ces conditions plus favorables, permettent à l'entreprise d'être à son tour plus libérale envers l'ouvrier. ...
^ U est encore un élément essentiel du contrat entre l'entrepreneur et l'ouvrier : il consiste, dans le rapport gui eiJsta entre la demande d'emploi formée par l'ouvrier, etrVpffrefiMte par ré^trq^rise. L'enireprise figure ici le rôle 4'un CQnsom*mateuir de travail. Si elle j besoin de moins de bras qu'a ne s'en présente , leur rémunération sera plus faible ; si ce sont
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an contraire les bras qui manquent, ils obtiendront une plus forte récompense.
La question se représente donc à-peu-prcs telle que dans le paragraphe précédent ; elle reçoit une solution semblable.
Le nombre des bras qui viennent s'offrir dépend, soit de la population , soit de la capacité physique et intellectuelle des si^ets.qui demandent à être employés.
L*offre d'emploi peut être réduite d'abord par la simplicité inCrodaite dans les procédés , par les combinaisons qui substituent des agens matériels au bras de l'homme ; sous ces dem rapports, les progrès de l'industrie, en accroissant la ' masie de la puissance productive , tendent à laisser un plus grand nombre d'individus dans l'inaction, s'il n'y a de débou* chés que pour une égale quantité de produits.
Mais, la consommation, encouragée par l'abaissement des prix, accepte une plus grande masse de produits. Si l'extensioa qu'elle reçoit compense la réduction opérée dans Tem-' pibi du travail, l'équilibre sera maintenu. Si le premier terme dépasse le second, l'emploi des travailleurs, quoique restreint poarnne quantité donnée de produits, obtiendra un plus vaste développement dans 2a masse totale de la production. En supposant que l'ouvrage exécuté jusqu'alors par dix ouvriers, puisse maintenant être fait par un seul , mais que la consommation en demande une quantité mille foiâ plus considéra- Ue, il y anra en définitive de l'erhploi pour un nombre d'ouvriers dix fois plus fort.
Mais cet effet s'arrête lorsque la consommation est satiu*ée, lorsque les limites sont atteintes : alors la concurrence des ouvriers que l'économie dans l'emploi des bras laisse sans travail, et qui demandent de l'emploi, croit dans la même mesmne quèl^ette éc^omie elle-même; et le taux conventionnel da salaire s'affaiblit par une réaction inévitable. Alors, un re« mède à cette situation se ||^résentera , si une partie des ou« viiers, renonçant à un emploi qui cesse d'être offert, trouve i se réfugier dans nne autre carrière ; si elle y retrouve une
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demande de travail non encore satisfaite. Telle est en effets commQ nous l'avons vu , la tendance générale des progrès de l'industrie. Toutefois, en supposant que ces nouveauK débouchés soient assez larges pour recevoir le reflux, et s'our vrent assez rapidement pour le recevoir en temps opportun , ce changement de carrière ne s'exécute pas sans de graves in-^ convéniens pour l'ouvrier , inconvéniens que nous sigQftJerons tout-à-l'heure.
Tout se lie , on le voit, dans les nombreuses conséquences qu'entraîne à sa suite la marche de l'industrie ; elle appelle ici, ceux que là elle repousse; elle guérît les blessures qu'elle a £aites. Mais ces résultats ne sont point absolus et ne s'opèrent pas sans l'immolation de quelques victime.
La facilité que trouvent les ouvriers con|^édié& dans une branche d'industrie pour s'occuper dans une autre , réagit sur le taux conventionnel du salaire qu'obtiennent een% qui demeurent attachés à la première ; les avantages offerts au travail dans une carrière ne peuvent s'élever, sans que la rémunération du travail ne s'en ressente de proche en proche. Ainsi chaque convention particulière de l'entreprise avec ses ouvriers est sous l'influence générale de la faveur qu'obtient le travail au sein de la société entière.
Les entrepreneurs qui se rencontrent sur les osarchéà d'écoulement se font aussi concurrence entre eux. De là nésolte, pour ceux qui ne savent pas obtenir la ^ même écpaomie dans les frais de production , la nécessité de réduire le iam des salaires , et pour ceux qui ont à lutter contre les produits obtenus avec de plus faibles salaires, la nécessité ds perfectionner les procédés pour atteindre à une production plus économique*.
Les progrès de l'art exercent donc sur létaux conventi(Nh nel des salaires une influence salutaire par l'avantage qu'ils procurent sur les marchés. Cet avantage estt acquis à eelm qui marche le premier dans les voies du perfectionnement L'entreprise ne peut se dispenser de suivre l'exemple des pro* k
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grè« obtenus par des rivaux , pour protéger le sort des ouvrier» qu'elle emploie .
Dans le contrat qui s'établit entre Tentrepi'eneur et Touyrier, les situations ne sont pas égales et parallèles. Celui des dem dont les besoins sont les plus impérieux ev les plus pressans , celui des deux qui a le moins de lumières, est . dans une position moins favorable; il cédera plus facilement. Telle est la situation du prolétaire : la pauvreté place l'ouvrier dans la dépendance de l'entrepreneur.
Cependant, dans un état de prospérité croissante , les bras manquent quelquefois aux entreprises, et surtout les bras habiles. Alors l'aisance, devenue plus générale, multiplie les besoins des consommateurs , transforme en besoins ce qui n'appartenait qu'aux agrémens de la vie, engendre des habitudes parla facilité des jouissances, propage les désirs en les rendant plus vifs, étend aussi les moyens de les satisfoire.
L'entreprise découvre , saisit rapidement l'occasion qui s'oflre de donner à ses spéculations un nouvel £ssor. Elle va au-devant de l'puvrier , dans la crainte de laisser échapper le JDoment propice. Tout service rendu au consommateur tourne an profit de l'ouvrier.
n est un dernier rapport sous lequel les savantes conquêtes de l'industrie servent à-la-fois tous les deux.
Elles multiplient les matières premières, qui, transformées, satisferont aux besoins de l'un, et, pour se transformer, donneront du travail à l'autre. Elles remplaceront l'alun , le salpêtre, et d'autres substances , jadis extraites du sol , par des combinaisons chimiques formées de toutes pièces; elles substituent la brique , la tuile, la fonte et même des pierres ai"tificielles aux blocs extraits de la carrière. D'autres fois, elles conCèrent par le travail une valeur à des matières naturelles jusque alors stériles : le sable et une argile se transforment en cristal et en porcelaine ; l'os jeté au rebut vient raffiner le sucre ; la. carbonisation du bois, celle de la houille tirtnt
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d'un résidu qui se perdait ignoré, Tacide piroligneux ou un gaz^ lumineux ; les débris de tissus hors d'usage se convertiasent en papier; grâces à Tindustrie, des débris de drap en laine filés, des ouvrages jusqu'alors inexécutables, une foule d'exploitations jusqu'alors inconnues, négligées, deviennent possibles. En général , les exploitations de ce genre ne peuvent être exécutées que par voie d'entreprises.
Les conséquences qui naissent de ces diverses observations vont se produire par la suite. ^
Des rapports du salaire avec le prix des objets de consommation.
Nous venons de voir comment la marche de l'industrie affecte tour-à-tour la condition de l'homtne qui vit du travail de ses mains , dans sa double qualité de consommateur et de producteur ; nous avons reconnu que les progrès généraux de l'industrie tendent en réalité à améliorer sa condition, sous ce double rapport à-la-fois , non sans doute sans rencontrer quelques obstacles , sans produire quelques exceptions et quelques anomalies, sans faire naître quelques dangers.
Afin de nous rendre un compte exact de la situation du pauvre , il faut maintenant, en nous mettant à sa place , rappro* cher, comparer entre eux ces deux élémens de son existence, sous l'influence des circonstances qui modifient l'un ou l'autre, de manière à apprécier le rapport qui s'établira entre ses besoins et ses ressources.
Il n'est pas une situation plus favorable à l'homme laborîeux que celle où il voit tout ensemble le prix des objets de consommation baisser, et lé taux des salaires s'élever. C'est l'avantage que lui apporte l'industrie , lorsque ses progrès se déploient en liberté, et qu'elle est fécondée par la libéralité de la nature. Il n'est pas au contraire de désastre égal à celui que l'homme laborieux éprouve lorsque, tout à-la-foisj
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les prix de ce qu'il cornsomme s'élèvent, et la rémunération de ses suenrs vient à décroître.
Que si ces deux termes , quoique variant chacun en parti- ;ulier , conservent cependant entre eux le même équilibre , a situation de l'homme laborieux ne sera pas changée. Sils valent chacun , mais dans des proportions différentes , iSk sination se trouvera améliorée ou détériorée en raison de la liflërence. Ainsi , même avec un renchérissement des subûstances, il pourra éprouver plus de bien-être si les »daires ont subi une augmentation encore plus sensible; linsi, alors même que les.subsistances seraient à vil prix, il >era plus malheureux si les salaires se sont avilis davantage.
L'industrie fait triompher l'homme laborieux des circonstances en apparence les plus défavorables. Le Polonais lu milieu de ses riches moissons jouit d'une bien moindre lisance qu'un habitant de l'Ecosse. L'habitant du Nord, bien logé , bien nourri , brave la rudesse de son climat, pendant qpie rindien est misérable.
n n'en est pas de même relativement à l'indigent incapable le travail. Pour celui-ci , l'effet produit par le prix des sublistances est absolu ; parce que, pour lui, il n'est point de compensation. Il jouit plememMi du bon marché ; il spuf- Ore de tout enchérissement ; qK lui importe le taux des salaires?
Par la même raison , lorsque le prix des subsistances et le taux des salaires sont également élevés, les professions dont le travail, présentant le plus faible mérite, obtient la plus faible rémunération , sont plus péniblement affectées par^n tel état de choses. La ' situation de l'ouvrier habile en devient au contraire plus favorable. L'inverse a lieu, lorsque le taux des salaires et le prix des subsistances viennent à baisser à-la-fois.
L'avantage ici , comme en tant d'autres choses , est au plus fort et au plus habile.
L'ouvrier qui consomme peu proCte plus qu'un autre de râétratiou des salaires,, lorsqu'elle dépasse le renchérissement
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des Gonsommations. C'est le privilège du célibataire. U n'en est pas de même du père de famille ayant des enfans en bas âge à sa charge. Celui-ci ressent plus vivement le second effet que le premier.
Il suit encore de là que le travailleur imparfait par ignorance, par faiblesse, par nonchalance, par o^^ladresse, profite moins qu'un autre de i'élévatioQ des salaires, et souffre davantage du renchérissement des subsistances : le bienfait de l'industrie s'évanouit de la sorte pour lai. ' L'homme actif au contraire, en redoublant d'efforts pour s'instruire , et de persévérance dans la fatigue , participe mieux à cette salutaire influence.
Usuit enfin de là que les progrès de l'industrie, en parvenant à modérer le prix, des consommations, servent miçuiL le soulagement de l'indigence existante ; et qu'en élevant le prix i des salaires, ils contribuent plus elBcacement à prévenir Vm^ ' \ digenca avant sa naissance. ' *
Le premier effet est plus bienfaisant pour l'indigent invalide; le second, pour l'indigent valide.
Le taux du salaire et le prix des consommations ne sont pas sans quelque dépendance mutuelle. Avant tout, rbomme : qui ^availle doit subsister et renouveler ses forces, s(m u* laire doit le rembourser de ses avances ; il élève donc la demande en raison de la hausse des prix des objets qu'il ccn- ] somme. La main d'œuvre tend nécessairement à ntteindre à \ un taux plus élevé, à mesure que les denrées , les vêtemonst les loyers renchérissent, Mais l'homme laborieux est fhigal ) il se contente de peii ; le besoin qu'il a de trouver de rem* ploi le force à modérer ses prétentions , lorsqu'il peut vivre i peu de frais.
Réciproquement, lorsque l'homme laborieux est mieux ré« munéré , il est disposé à consommer davantage ; le taux des salaires réagit donc jusqu'à un certain point sur le prix des eonsommations.
Cependant, celte influence réciproque des deux termes IVw
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sur Tautre, n'est pas à beaucoup près aussi absolue qu'on pourrait le croire ; rélévation du prix des denrées agit d'une manière beaucoup plus sensible sur les salaires faibles, et sur la rémunération du travail qui présente le moins de mérite.
D'un autre côté, et lexpcrieuce journalière le fait reconnaître 9 le renchérissement des denrées stimule le travail et rfidouble l'activité de ceux qui vivent à la sueur de leur front. Ils s'efforcent alors de porter plus de diligence , de soin , . dliabileté dans la confection de leurs ouvrages. Au contraire l'ibondance des objets de première nécessité et leur bas prix favorisent le penchant naturel à l'indolence, un aurait peine à le croire, si on ne le voyait de ses propres yeux : un grand aouibres d'ouvriers de nos villes , lorsque le pain descend au taux le plus faible , au lieu de saisir une occasion si précieuse défaire des épargnes, n'y découvrent que le moyen de se reposer un jour de plus. La journée d'un ouvrier, dans le Nord de l'Europe , est deux fois plus productive que dans le Midi. Si r<m pouvait vivre pour rien , combien de gens passeraient la vie à se divertir! où en seraient les opérations de l'industrie?
Il n'en est pas de même, lorsque l'abondance, au lieu de se lépandre exclusivement sur les denrées, embrasse d'une manière générale toutes les espèces d'objels propres à la consommation , lorsque les marchés se remplissent, à des prix modérés, de productions variées. Alors l'abondance excite les d^sir^ , et, par là , stimule l'activité. Il est heureux de toute manière que la classe laborieuse connaisse les jouissances de U cmunodité $ elle y trouve un aiguillon caché pour l'animer au travail.
He redbu|x>ns point l'excès de la production, en tant qu'elle aoiène seulement une abondance générale des produits : il peut y avoir du trop-plein dans une branche déterminée ; il n'y a jamais d'excès dans l'ensemble .
Ne redoutons point l'étendue de la consommation, aussi long^temps que la production peut s'étendre avec elle. Il n'en résulte qu'un encouragement au travail.
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Supposons deux pays voisins , d'une égale étendue , d*niie égale fertilité : que les habitans de Fun s'occupent exclusivement d'agriculture ; que les seconds s'occupent à-la-fois de l'exploitation du sol et des travaux de fabrication. Le premier fournira au second une partie des matières premières produites par son sol, sur laquelle les ouvriers du second gagneront les salaires de la main d'oeuvre; le premier fournira encore ' an second une partie des denrées par lui récoltées qui alimenteront les ouvriers de la seconde. Le premier ne nourrira donc point toute la population que comporterait son territoire; le second nourrira une population beaucoup plus nombreuse que celle qui eût subsisté avec les seuls produits de son territoire.
Aussi 9 une contrée dans laquelle l'industrie manufacturière prend un essor régulier, peut nourrir un nombre d'babitans toqours croissant, sans cesser de jouir de l'abondance. La population de la Bohème a triplé en 70 ans. Elle s'est élevée.de 1,661,000 âmes à A,0&0,000 dans l'intervalle de 1762 à 1835 ; et jamais ses habitans n'ont joui d'àne plus grande aisance. Quelle cause a produit ce prodige ? L'industrie, qui pendant le même intervalle , a multiplié les fabriques de tout genre , les papeteries , le tissage du lin et du coton , l'impression des tissus , les manufactures de drap, de porcelaines , etc.
S'alarmer de la production , ce serait s'affliger de la fer^ tilité du sol, des bienfaits de la chaleur et de la rosée; 8*alariner de la consommation , ce serait s'affliger de voir le travail récompensé. Comment se fait-il que la même école se trouve frappée de terreur tout ensemble, et en voyant se mol' tîplier ceux qui produisent, et en voyant se multiplier ceux qui consomment? Elle crie aux premiers: «cÂrrétez-vons! |^ <c ne voyez-vous pas que vous allez vous faire les uns aux avec très une leUe concurrence que les produits de votre trace vail ne trouveront plus de débouchés? que fefihez-voas de (c vos bras? que ferez- vous de ces richesses que vous anrex « c^ées et qui resteront entassées ?i> Elle crie aux antres:
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c Arrélei-voiis ! renoncez aux douceurs de Iliymeni ou que « pour vous lliymen soit stérile ! ne voyex-vous pas que c TOUS allez vous disputer les moyens de subsistance et qu*ils « ne suffiront plus pour vous alimenter tous à4a-rois? où c troaverez-vous des approvisionnemens qui puissent vous « suffire? » Quelle se rassure ! le producteur est en même temps consommateur; le développement simultané de la prododion et de la demande porte avec lui ses remèdes, ellet deux eSèts se compensent.
ARTICLE IV
Vc la avarié du trapail et de la concumnce,
Lindigence, du moins en ce qui concerne les indigens Tslides, est née précisément de la même cause qui a produit h richesse dans les sociétés modernes, à savoir, de la liberté dit travail.
Voyez en effet les indigens valides se produire et se nuiltipUer an sein de la société humaine, à niesurc que tombent les (Qhatnes qui asservissaient le travail : Tcsclavagc des peuples de raniiquité, le servage de la féodalité, les droits de bourgeoisie, les mattrises, les jurandes ! L'homme était lié à la t&cbe; mais la t|kche était assurée à l'homme; la subsistance étant réglée comme la tâche , rien n'était livré au hasard. L'émancipation est obtenue : l'homme dispose de lui-même ; le champ de l'industrie lui est ouvert, il s'y précipite, et voilà mille voix q|ii s'écrient : Le trapail notu manque , le pmm naui manque! que devenir? à qui nouê adrener?
Ld fiiit est incontestable , il s'explique de lui-même. D'abord la liberté du travail est aussi la faculté de rester oisif, et eela seul sufiGlrait pour ïaire un grand nombre de misérables^ Il n'est que trop de gens qui considèrent la paresse OMune le premier privilège de l'émancipation.
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Mais on autre effet se produit, qui demande à être sérieusement étudié. De la liberté natt la concurrence ; de là ûoncul«rence, la lutte; on se dispute le champ du travail, comme le magasin des approvisiùnnemens. Ceux-là prospèrent, ceox-^
ci sont exclus. Tous se plaignent d'avoir des rivaux. Yalaitil donc mieux pour eux avoir des maîtres?
Nous devons supposer ici, pour un instant, la populatioii égale sous les deux régimes contraires , celui du travail eii^ chaîné, et celui du travail libre. Si la population s'accroisMdl, ce serait un autre problème qui sera examiné à son tour.
Or, la population étant égale, y aura-t-il moins d'emploi pour le travail sous le régime libre, que sous celui de la servitude? Il ne saurait être moindre; il sera beaucoup plus étendu. La demande du travail se règle sur la consommation; or la consommation ne saurait diminuer et doit s'accroître sous le règne de la liberté.
On convient, en effet, que les produits seront obtenus et livrés à un prix plus modique ; les consommations seront àla-fois plus étendues et plus variées, et le progrès à cet égtfd sera immense.
Le bien-étré acquis par le consommateur, loin d'entrataer la ruine de Touvrier, ouvre un plus vaste emploi au travailleur.
Gomment donc se fait-il qu'il reste des bras inactifs?
Cela arrive de plusieurs manières :
D'abord la liberté du travail amène une très grande iné- P galité, dans la faculté de, produire, entre les divers travail^ T leurs. Les capitaux dont chacun dispose, rinstructioii (|a'iii acquise, Thabileté dont il est doué, l'estime qu'il sait acquérir lui assignent, dans la concurrence, une supériorité on me Infériorité marquée. La liberté du travail centuple les forces productives de celui qui sait exploiter ce grand bien&it. Olui qui, sous le régime du travail libre, ne fait ni plus ni moiiB que n'eàt fait l'esclave, doit succomber. La concurrencé} triomphe du fort^ est la ruine du faible. L'élite des oavi4eii
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est recherchée; les mauTais ouvriers sont délaissés. Les demandes affluent auprès des uns, Toccasion de s'occuper échappe aux autres. Ainsi, quoiqu'il y ait en niasse beaucoup plus de travail, le travail peut manquer à ceux qui se pré» sentent au concours avec moins d'avantages.
De plus, le choix du genre d'occupation, du lieu qui lui ser* vin de théâtre, sont laissés à l'arbitrage de chacun. Quels lODt ceux qui auront assez de lumières, assez de sagesse, pour bien choisir sous ce double rapport à-la-fois? En voici qui se jettent dans des professions déjà encombrées , OB qui accourent dans des lieux où déjà le nombre des travailleurs surabonde. En voici qui choisissent une prcH fettiOB à laquelle ils sont Impropres, dont les conditions leur Buuiqaent. On se jette au hasard dans la carrière; on court pMe-méle, on se pousse, ou se heurte, la confusion règne, me fMiIe de gens restent sans emploi , pour n'avoir pas su trouva leur place. Du moins, sous le règne de la servitude et tons cdui des corporations, les travailleurs étaient enrégt-> tteatéft ; chacun avait son poste, chacun savait ce qu'il avait
à&iie«
La liberté ouvrant à chacun toutes les perspectives, la coth' cvrence irritant les ambitions, ceux qui se croient les plus capables dédaignent les emplois modestes où ils eussent réttsai, briguent ceux qui paraissent plus lucratifs et plot hriUins. On verra pulluler autant d'avocats que de causes, aiH tant de médecins que de malades ; et de là que d'espérances troaq>ées ! Ceux, au contraire, qui espèrent peu de leur pro* pre 'capacité I se jettent en foule sur les professions â*on exerpice facile. Qui ne veut être portier dans une grande villes Les métiers qui n'exigent aucune combinaison de l'esprit deviennent le jrefuge de ceux auxquels les dons de l'intelligence n'ont été accordés qu'avec parcimonie. Il en est qui , dans la liberté du travail , goûtent surtout l'indépendance habituelle
j de leurs actions; ils se font journaliers, commissionnaires,
J pour ne se lier par aucun contrat.
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La liberté entière et absolue, peut-elle être e&emple d'erreurs et de désordre ? Dans le champ de Tindustrie, sera-teUe exempte des inconvcniens et des dangers qui raccompagnent dans toutes les autres carrières? £st-il possible d'ob;-. tenir les biens qu'elle apporte, sans s'exposer à quelques sacrifices? mais aussi, ces biens n'ont-ils pas un trop haut prix " pour que, même avec ces sacrifices, ils ne soient dignes d'être achetés et conservés? Ici c'est au philosophe plus encore qu'à l'économiste de répondre, et sa réponse ne saurait être douteuse.
S'ensuit-il de là que les inconvéniens de la liberté du travail ne puissent être atténués par quelques sages prévisions, sans en altérer les avantages? Que les dangers d'une concurrence aveugle, effrénée, ne puissent être prévenus par une bonne organisation qui donnerait des directions, sans imposer des chaînes ? Nullement, et la recherche de ces antidotes et de ces remèdes salutaires, mérite d'occuper les bons eq>rits. Plusieurs s'y sont livrés avec plus ou moins de succès. Oo sent généralement qu'après avoir obtenu la grande conquête de la liberté industrielle, la société a encore une œuvre à accomplir pour en goûter les fruits sans les laisser corrompre. Il est permis de concevoir de légitimes espérances. Nous-mêmes, dans le livre suivant, nous hasarderons quelques vues qui nous paraissent propres à les confirma. Nous se demanderons point que le travail soit asservi , mats qu'il apprenne à user de la liberté ; nous demanderons qu'au règne de la contrainte succède l'appui d'un patronage éclairé; que^ libre d'entraves, l'ouvrier cependant ne reste pas sans protection.
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CHAPITRE III
CSonfmaatkm do même sojet. •— 2l«s causes qnî modifient la
eonditioa de l'ouvrier*
A&TICLE r'.
De remploi des agens matéiieU^
Llndostrie est une alliance de la puissance productive de rhonmie, avec la puissance productive de la nature, et même me sorte d'empire exercé par la première sur la seconde.
A ces riches approvisionnemens de matières qu'elle met
ï la disposition de l'homme , à cette fécondité du sol qui
couvre de récoltes la surface de la terre, à cette vie dont elle
I doléles animaux, en préparant la perpétuité de leurs espèces ,
bi natilre joint, pour l'homme, d'autres dons encore : le secours
d'agens mécaniques qui se comportent comme moteurs, d'à-
gens chimiques qui transforment , d'agens de conservation,
de division, de composition, de mensuration; d'agens pour
toutes l<es opérations du travail.
L'art d'emprunter ces agens marque les premiers pas de l'in- Susirie au sortir de l'état saavage. Le feu, l'air, l'eau obéissent à la volonté humaine. Le fer, le bois prêtent des leviers, le Chanvre se convertit en voiles et en cordages. Chaque jour es découvertes de la science, dérobant à la nature le secret le ses lois, dévoilent dans son sein de nouveaux principes , m enseignent à les subjuguer. L'art hydraulique construit les iclnses ; la mécanique crée les chariots roulans de la mulenny ; la vapeur emprisonnée devient un moteur gigantesque; 3 sel fournit, dans l'acide sulfurique, le plus actif des dissolans; du sein même des débris des corps organisés sortent es principes doués de propriétés jusques alors inconnues. I. 14
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Quel secours pour le faible travail de Thomme pressé par tant de besoins, et rencontrant sans cesse les limites de ses propres forces!
Cependant il arrive un moment où Tbomme livré au travail croit, dans cet instrument, rencontrer un rival; où, loin d'y voir un secours, il y aperçoit un danger. Voici des ouvriers en fureur détruisant les machines; voici, au lieu de Talliance, une guerre déclarée par l'homme à la puissance productrice de la nature.
Quoi donc ! y aurait-il un moment où cette assistance bienfaisante qui soulage la faiblesse de Thomme, en doublant sa richesse, se transforme en une arme meurtrière? Pourquoi ces agens officieux, deviendraient-ils plus funestes que la fé- . condité même du sol, que les trésors qui sortent do sein de la terre ? devrioiis-«oQs donc rétrograder vers la barbarie, ou bien quel sera le point où il faudra nous arrêter dans la carrière des progrès ?
C'est ici que s'agiterait la question de l'utilité on des iuconvéniens des machines; mais elle est loin de se concentrer dans les machines seules ; elle s'applique tout aussi bien aux appareils chimiques et à la pile de Yolta qui a pris place parmi les agens chimiques ; elle s'applique aa ti souffle des vents, à la chute d'eau, qui font mouvoir nos usi* p nés; aux bêtes de somme, qui s'attèlent à nos chars, etc. $ en un mot à tout emploi des forces naturelles qui peut suppléer au travail humain.
S'il ne s'agissait que d'apprécier les effets du secours des agens matériels sur la masse commune de la richesse, la question serait résolue par cela seul qu'elle serait posée. Car 3 suffit que leur concours ajoute à la puissance générale de production, pour qu'il augmente l'abondance générale des paroduits.
Les choses changent, lorsqu'il s'agit d'examiner quel en sert l'effet sur la répartition de la richesse commune, et lorsqu'oi considère le travail comme un instrument de cette répartiliaai
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Fjguronsriious un instant, par la pensée, une hypothèse où - tous les agens naturels seraient à la libre disposition de chacun de nonSjXooime Tair qu'il respire. Alors la puissance productive de chaque travailleur serait également accrue à- , la-foisy ou du moins pourrait Têtre, de tout le libre emprunt qu'il pourrait faire à celle des agens naturels; et chacun, s*U n'avait qu'à travailler directement pour sa propre consommation, s'enrichirait d'une manière indéfinie.
Mais, de même que la surface du sol se divise en héritages, l'eau elle-même commence en partie à entrer sous le régime de la propriété privée; le feu appartient au possesseur du combustible ; les bêtes de trait appartiennent à leurs mattres. Que sera-ce d'un ordre d'agens, qui, comme les appareils, les moteurs, les mécanismes, les acides chimiques, ne s'obtiennent que par des avances considérables, ne s'appliquent qu'au travail collectif, ne peuvent être créés que dans des temps, des lieux, sur une échelle déterminée? Cette nouvelle puissance productive ne sera plus à la libre disposa tion de tous; elle sera la propriété particulière d'un certain nombre; elle multipliera le nombre des entreprises, elle attribuera aux entreprises un plus vaste champ d'expioitations. Plus la masse d'avances exigée sera considérable, plus sera restreint le nombre de ceux qui en pourront, dis*
poser- Si c'est en raison de leur énergie que ces agens matërida
syoutent à la masse de la commune richesse, c'est aussi en raison de leur énergie qu'ils exigent des avances plus considérables. Ainsi, ils occasionnent une distribution d'autant plus inégale dans la jouissance de la force productive entre les travailleurs , qu'ils enrichissent davantage la société entière considérée dans son ensemble.
Dans ce nouvel état de choses, quedevient le sort du travail* lenr,rédnit à sa puissance productive, propre et individuelle? Quel effet cette circonstance prodidra-t-elle sur la condition de lliomme qui est ccmlraint de louer ses services à autrui ?
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La production a-t-elle atteint les limites de la consommation possible? tout ce qui est syouté à remploi des agens naturels est enlevé à l'emploi du travail de l'ouvrier.*
Au contraire , les débouchés ouverts à la production s'éten* dent-ils dans une proportion plus forte que celle du supplé* ment de puissance productive apportée par les agens naturels? l'emprunt fait à ces agens laissera encore un accroissement d'emploi ouvert au travail de l'ouvrier.
Or, il est impossible d'affirmer d'une manière constante et absolue , pour tous les temps , pour tous les lieux , laquelle de ces deux hypothèses se réalisera. Caria consommatlon/nous l'avons vu , a certaines limites naturelles indépendantes de la modération des prix ; elle peut en avoir d'accidentelles par l'effet de diverses circonstances qui s'opposent aux exportations, ou qui réduisent les facultés du consommateur indigène.
Si, tandis qu'un pays, qui produisait pour l'exportation, continue à emprunter le secours de nouveaux agens matériels, les marchés étrangers viennent à lui être fermés par les guerres, par des mesures fiscales, ou par quelque autre cause , tout ce qu'il économisera en puissance productive du travail humain, se transformera en une réduction d'emploi pour les travailleurs. Si la gène ou les alarmes des consommateurs nationaux s'opposent à ce que le marché s'agrandisse , et plus encore s'ils viennent le restreindre , le travail auquel il sera suppléé par des agenç matériels manquera aux ouvriers qui étaient ea possession de l'accomplir.
Le consommateur sans doute en éprouvera un bien-être sensible ; mais le travailleur en souffrira.
Ce n'est pas tout : il peut arriver et il arrivera trop souvent que l'accroissement de débouchés obtenu par l'économie des prix, ne marchera pas aussi rapidement que la nouvelle exploitation introduite par la création des agens matériels. Il y aura donc un intervalle de souffirance , pendant lequel les ouvriers devront attendre que l'effet de ces innovations leur ait rendu l'emploi qu'il leur enlève an premier moment.
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U peut arriver enfin, et il arrivera souvent aussi que le développement indéfini de la puissance productive empruntée aux agens naturels, tout en déterminantune augmentation générale daas remploi 'des travailleurs, leur occasionnera un déplacedient de travail dans quelque espèce d'emploi ; il forcera l'ouvrier de changer d'occupations : changement qui, ain^i qu'on l'a TUy entraine quelques inconvéniens assez graves.
Il n'est donc pas exact de dire que la création des machines rend toi^ours à l'ouvrier plus d'emploi qu'elle ne lui en enlève. Lorsqu'en France on a récemment introduit les madunes dans la fabrication du tabac , il a fallu que les ounîers congédiés des manufactures cherchassent à s'occuper d'une antre manière. Les tireuses des métiers à tisser les étoffes de soie brochée ont dû se procurer une autre ressource , braque les métiers Jacquart ont été introduits à Lyon ; quand l'imiMimerie a été inventée, il a fallu que les copistes qui furnuiient alors de si nombreuses corporations apprissent à se rendre utiles par d'autres services.
Mai$| dans les circonstances ordinaires, et hors les cas que nous venons de signaler , si rien n'arrête ou ne retarde la tendance de la consommation à s'étendre en raison de la modératioB des prix, les choses reprendront leur cours naturel, et les machines rendront cent fois au travail l'emploi qu'elles aoront paru lui ravir. (1)
Nom ne reproduirons point ici la puissante argumentation des apologistes des machines , argmnentation parfaitement
(1) Llndien employé à la manatention da oocoiiy produit de «on sol, ob« tient 20 oemimes de sa journée ; TouTrier anglais pour le même emploi reçoit 4 fr., et le tissu fabriqué en Angleterre avec du coton venu d'an autre bémisplière,est encore à un prix pins modéré que celni qui est febriqué dans l'Inde.
La seule invenlion des muljennys a porté en Angleterre le nombre des fu- •einx en actiTÎté de 60 mille à 6 millions; le nombre des ooyriers enplojés, de 50 mille à 2 millions : et le produit annuel de'la £9d)ricatidn, de 65 minions de francs à 564 milliou».
^iU PHEMliEBB PARTIE» LIVRE II. GHAP. IIi;
juste quand elle se renferme dans certaines conditions déterminées. Nous ne rappellerons point toutes les considérations que nous avons développées dans le précédent chapitre. Nous ne répéterons point que la modération introduite dans le prix des objets consommés, les met à la portée d'une classe de consommateurs beaucoup plus étendue, et centuple sous ces rapports remploi du travail , lorsque les machines en économisent les neuf-dixièmes; qu'elle peut ouvrir de nouveaux et , vastes débouchés 9 procurer l'accès des marchés étrangers, y . faire obtenir la préférence; que la confection des machi- -i nés elles-mêmes fait naître des arts nouveaux; que Taisance .j procurée au consommateur détermine de sa part des demandes qui font éclore aussi de nouvelles branches d'industrie, et dé*veloppent les anciennes. Nous ne rappellerons pas que, députe j l'introduction des Muljennys le nombre des seuls tisserands en : Angleterre, loin de diminuer,est devenu quarante fois plus considérable. Nous ne redirons pas que l'emprunt fait aux agens matériels , ayant pour objet de remplacer dans le travail de | Thomme seulement la part qu'il exécute comme simple inoteur,et donnant un essor bien plus étendu à la part de travail que l'homme exécute comme agent intelligent, prête ainsi im bien plus haut mérite à ses fonctions. On peut se repré^nter par la pensée un dernier terme de progrès où tout l'^nploi de la force mécanique étant abandonné aux simples agens matériels , l'homme n'interviendrait plus dans le travail que par les nobles facultés de Tintelligence; et c'est à ce terme, idéal sans doute , que l'industrie marche par la création des machines. Il est manifeste qu'une mécanique, dans une manufacture, remplit précisément l'office d'une lime et d'un marteau dans les mains de l'artisan ; que la machine à vapeur est par elle-même une richesse, comme une chute d'eau; que vouloir proscrire les machines serait la même chose que d'interdire les canaux, ou défendre de naviguer sur les fleuves, pour protéger les voituriers. C'est ici la loi générale; mais , conuM toutes les lois, elle admet ses exceptions ,et ses réserves. Uem-
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ploi offert à la puissance productive peut rencontrer des obstacles locaux momentanés ; il peut entraîner des changemens de combinaisons. Ce sont comme autant de frottemens qui surviennent dans la marche du char de Tindustr^ie ; ce sont des accidens subordonnés aux circonstances, occasionés quelquefois par Timpaiience ou la présomption de l'industrie elle-même. Mais enfin ce sont des frottemens qui entraînent des pertes; ce sont des accidens qui font des victimes. Les apologistes des machines ne doivent pas se laisser aveugler par la rigueur abstraite de leurs théories; ils ne peuvent fermer les yeux ad témoignage des faits. Ils sont contraints de B^avoaet* que la société*, en s'enrichissant par ces grandes créations de Tart, en s'avançant d'une manière générale dans la carrière des progrès, voit cependant quelques-uns de ses membres succomber sous le poids de souffrances individuelles, et qu'elle traverse elle-même quelquefois des épreuves pé- ' Bibles, quoique passagères.
Les victimes seront d'autant plus nombreuses que Tinlrodttctlon des machines sera plus brusque , leur multiplication plus rapid^e, leur énergie, plus subitement déployée, plus gigantesque. Les victimes seront de préférence immolées dans la classe des ouvriers qui fournissent leur part de travail plus en force musculaire qu'en action de rintelligence. Elles feront mie plus fatale concurrence à l'homme qui ne sait ou ne peut s'employer que pour la fonction de moteur. Quelques exemples , tirés des grandes manufactures de l'Angleterre pourraient faire craindre aussi, que l'introduction des mécaniques ne fite défavorable aux ouvriers adultes qui ont passé l'&ge de quarante ans, conséquence d'autant plus fâcheuse qu'à cet Age le travailleur ne peut guère essayer un nouveau métier (1).
(1) Sur 1600 ouvriers des manufactures de Ecufrew et de Lanark, 10 sciilemeiit étaient arrivés à 45 ans, et encore u*étaient-iU conservés que par une indolgcnoe spéciale (enquête £dte en 1832, par ordre de la chambre des
ARTICLE II
Des grandes exploitations^
Le travail collectif commence dans Fatelier d'un simple artisan, entouré de quelques ouvriers et apprentis, quelquefois même aidé de sa femme et de ses enfans. Les' rôles s'y distribuent sous un chef qui est en même temps Tentrepreneur. Travaillant plus en grand , on économise sur les matières, sur le temps, sur la main d'œuvre ; on divise les opérations ; le maître fait les avances ; il approvisionne ; Il emmagasine les produits, en attendant le moment favorable à Técoulement ; il fournit le local, tout ou partie des instrumens, outils et métiers; il se met en rapport avec les consommateurs ou leurs représentans , avec les commissionnaires , les expéditeurs ou les spéculateurs ; il s'informe des prix courans, des débouchés des besoins, il reçoit les commandes; il représente son atelier, agit dans Tintérét commun ; il dirige l'ensemble prescrit , surveille , avec les données que lui prêtent ses informations, avec la supériorité qu'il tient de son iostruction, de son expérience et avec la connaissance qu'il a de l'ensemble- Il prend le titre de maUre. ^ Ce qui se passe ainsi sous nos yeux dans l'atelier du me^ nuisier, du tailleur, se développe sur une plus grande échelle dans les entreprises industrielles, et le travail collectif y re-» çoit quelquefois des proportions gigantesques. L'économie de temps et de frais, la simplicité et l'énergie des moyens croiS" sent avec la centralisation de l'action industrielle , avec l'étendue même de l'entreprise. L'emploi de certains moteurs n'est même possible qu'à des entreprises conçues sur une très vaste échelle. La presse hydraulique n'est utile à l'imprimeur que pour les publications tirées à un très grand nom*
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bre d'exemplaires ; une machine à vapeur d'une baute pres« sion exige un capital considérable.
La création des grandes exploitations a , sous quelques rapports, des effets analogues à ceux de l'emploi des agens naturels ; indépendamment de ce que ces deux combinaisons s'unissent d'ailleurs naturellement l'une à Tautre. Elles ont donc en général la même utilité pour la commune richesse ; elles peuvent avoir en certains cas les mêmes inconvéniens pour les ouvriers , en les exposant à une réduction ^e travail et de salaire.
Les' grandes exploitations ont aussi des effets qui leur sont propres.
La création des grandes entreprises est un arrêt porté con ; tre la petite fabrication dans les mêmes genres. Elle fait p& rir les ateliers où le simple ouvrier travaillait pour son propre compte. Elle cause une ruine momentanée, mais inévitable ; elle met obstacle à l'emploi des petits capitaux.
La chute d'une ou de plusieurs exploitations fondées sur ane grande échelle, porte, par contre-coup, une atteinte aa capital que les exploitations semblables avaient employé en frais de premier établissement. Elle amène une vente forcée de produits qui avilît les prix; elle donne à l'établissement ruiné un nouveau chef qui, l'acquérant pour une faible somme , n*y tient aucun compte des frais primitifs; les grandes exploitations étant nécessairçment en petit nom* bre, toutes subissent la loi des évènemens qui surviennent dans une ou deux. Elles sont d'autant plus exposées, à de telles catastrophes , qu'elles opèrent sur une plus grande échelle. Aussi remarqne-t-on depuis quelques années que la plapart des grands établissemens de manufactures, en France et en Angleterre, ont dû cesser de tenir compte da capital primitif représenté par les constructions et 4es appareils.
Les établissemens, qui opèrent en grand, contribuent avec une paissante efficacité à la formation et à l'agglomération dea capitaux. Un seul exemple suffira : Les enti'eprises ior-
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mées en Angleterre, pendant le cours de 1825 , se sont élevées à 276, représentant un capital de /i,375 millions.
Concentrant dans la personne de leurs chefs les principales opérations de Tintelligence , celles qui ont pour objet les calculs , la direction des travaux, les combinaisons du spéculateur, les grands établissemens exigent de ces chefs une haute capacité intellectuelle, une plus grande culture, des études plus profondes; par là ils ouvrent aux lumières fécondantes de la science , l'accès du champ de Tindustrie ; ilft les y propagent ; ils la dotent d'une part toute nouvelle et presque indéfinie de puissance intellectuelle. Mais en même temps ils restreignent pour tous les agens relégués dans les rôles subordonnés , la part de coopération intellectuelle , et remplacent pour ceux-ci la pensée par l'obéissance.
La double tendance des grandes exploitations est donc à-rla-fois d'accrottre le nombre des prolétaires, et de les réduire à un emploi de pure exécution. A mesure qu'elles s'élèvent sur une plus grande échelle , elles affaiblissent la classe moyenne , en réduisent l'importance et l'aisance ; elles font naître dans- l'empire de l'industrie une sorte de féodalité nouvelle, en groupant de vastes familles de travailleurs autour d'un chef, et liant leur destinée à ses établissemens.
Alléguerait-on, pour atténuer les fâcheux effets de cette nouvelle situation de l'ouvrier, ce qui a été dit quelquefois à l'égard des serfs? Dira-t-on que l'ouvrier assuré de son salaire journalier, est exempt par là même de tout souci) que, si les opérations de l'entreprise subissent une langueur , et même une interruption momentanées, il n'en sera pas moins entretenu par l'effet de la règle qu'adoptent ordinairement les fabricans, dans leur propre intérêt autant que par équité ^ de tenir toujours leur établissement monté pendant cet intervalle? Mais, en supposant que cette sécurité fut fondée, elle ne se^^ rait acquise qu'aux dépens de la dignité du travailleur. S'il n'a plus de souci , c'est qu'il h'est plus l'arbitre de son sort. Cette sécurité d'ailleurs peut être trompeuse; car son sort dé^
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pend de la bonne volonté du chef et de la durée de rétablissement. La chute d'un vaste établissement crée du même coup une foule de misérables.
li est cependant quelques autres points de vue qui méritent d'être considérés.
D'abord, la création des entreprises est utile dans les lieux où il existe un grand nombre de prolétaires; elles leur offrent un asile. Combien de villages en France qui , jadis groupés autour de riches abbayes , vivaient fl'aumônes au sein de Finaction , se sont merveilleusement transformés en atdiers , lorsqu'une filature ou toute autre fabrique est venue occuper l'antique monastère , donner du travail aux tiabitanB ? Une telle exploitation vieni à propos là où il existe des pauvres sans ouvrage : elle est pour eux à-la-fois et un apprentissage et un emploi.
Une grande exploitation, convenablement dirigée , peut convertir une population de prolétaires, en une population de petits propriétaires, et nous en citerons bientôt de frappans exemples. Par l'apprentissage du travail, parles bonnes directions données, elle favorise la formation des épargnes.
Une grande exploitation introduite dans une région agricole vient, sans arracher les bras à la culture du sol', répandre un nouveau principe.de vie, un nouvel élément d'aisance dans les chaumières. Tel est le spectacle qu'offrent les tissages des Vosges et des départemens du Nord, et celui qu'a offert la lld)rication des toiles de chanvre dans les montagnes de l'Isère» Des exploitations de mines, des forges, viennent ani- ■MT une contrée languissante.
Une grande exploitation , si elle est conduite par des hommes capables d'en concevoir toute l'utilité, perfectionnera par une habile division du travail, les opérations industrielles. Elle permettra d'appliquer chaque travailleur à la spécialité pour laquelle il a le plus d'aptitude. Elle étendra les idées de l'ouvrier par le spectacle des vastes combinaisons qa'éOe réalise , de l'ordre qui y préside ; elle offrira à
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^ Touvrier des chances d^avancement^ et créera des positions honorables pour des sujets utiles.
Les grandes fabriques sont une sorte de familles artificiel* les, de communes, de colonies, de petits états, qui ont leur loi, leur discipline, où peuvent s'introduire beaucoup d'abas, mais qui peuvent obtenir, grâces à une sage direction, les avantages attachés à toute action collective.
Une foule d'arts utiles échappent, par la nature même deleurs procédés, à l'envahissement des grandes exploitations. Oti les petites fabrications qu'elles respectent se multiplient quelquefois par un effet indirect de ces entreprises même, soit parce qu'elles mettent le consommateur en mesure de satisfaire à un plus grand nombre de besoins; soit parce qu'elles détermineift autour d'elles la naissance d'un certain nombre de petites fabrications , ou un débit de détail , qui se lient aux diverses branches de leurs opérations et leur forment comme une sorte d'auréole.
Une portion des capitaux employés à la création d'on grand établissement se consomme en main d'œuvre. Le fréquent renouvellement et l'entretien des édifices, des agrès, des métiers, deviennent ainsi la source d'une occupation pour un grand nombre de bras.
Lesinconvénîens des grandes exploitations de manufactures sont moins sensibles , leurs avantages sont plus marqués , lorsqu'elles sont disséminées à quelque distance sur le territoire. Or, plusieurs circonstances tendent aies éloigner des villes où les emplacemens sont rares, les loyers dispendieux; les objets de consommation plus chers, la main d'œuvre en même temps plus élevée.
Il est certain^ genres de fabrication, tel par exemple que celui des étoffes de soie de Lyon, où le fabricant entrepreneur se borne à rechercher et recevoir les commandes, à acheter, distribuer la matière première à l'ouvrier, à payer et expédier les produits fabriqués. L'ouvrier en soie, qui reste sous-entrepreneur à son tour, possède en propre les mé-
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tiers, dirige .et 3oIde les ouvriers inférieurs, conserve son indépendance. Le tissage du lin et du coton ofiTre aussi quelques exemples d'une combinafison analogue.
Tilles du génie de l'industrie , les grandes exploitations hii impriment un nouvel essor. Elles représentent et résument en elles tous les progrès de Tindustrie. Elles sont éminemment favorables au consommateur; elles secondent les efforts de l'exportation et tendent ainsi à rendre un nouvd emploi au travail national; elles aident à l'agglomération des capitaux; elles permettent l'emploi de machines plus pirissaiites; elles favorisent les perfectionnemens techniques; elles ouvrent un champ plus vaste à l'esprit de spéculation.
Certaines exploitations ne peuvent même être exécutées que par des entreprises de ce genre; celle par exemple, des mines par galeries souterraines. Ces entreprises deviennent nécessaires , pour soutenir la concurrence dans la confection de produits qui, sur les marchés , sont apportés par de grandes exploitations étrangères.
N'admettons donc point à l'aveugle les alarmes exagérées, qui signalaient la naissance des grandes entreprises , comme une sorte de botte^e Pandore, comme la cause fatale qui engendre le paupérisme. Reconnaissons que ces exploitations sont inhérentes au grand bienfait du progrès de l'industrie; elles sont généralement utiles à la classe laborieuse, sous le double rapport de la consommation et du travail. S'il est . trop vrai qu'elles entraînent, dans certaines circonstances, des malheurs partiels , surtout lorsque leur formation est trop rapide, leur agglomération trop marquée, leur masse trop disproporlionnée à celle de la moyenne industrie ; lorsqu'elles reçoivent une fausse, ou une imprudente direction, cherchons les moyens de prévenir ces dangers, d'atténuer ces inconvéniens ; c'est une recherche nouvelle sans doute , mais du succès de laquelle il ne faut pas désespérer. Nous la tenterons dans le livre suivant.
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ARTICLE m.
De l'influence du commerce sur le sort de V ouvrier^
La condition dn simple ouvrier profite indirectement de \àt% les avantages du commerce ; elle souffre aussi des erreurs que le commerce vient à commettre, des obstacles qu'il rencontre , des perturbations qu'il éprouve. ' Le commerce, ainsi que l'industrie manufacturière; multipliant indéfiniment les valeurs mobilières, valeurs sinj^ière* ment divisibles, rend la jouissance de la propriété accessible à plus de personnes, et diminue ainsi le nombre des proie* taires ; il imprime à la circulation de la richesse un mouvement plus rapide ; il en favorise la répartition ; il multiplie les chances favorables pour ceux qui y aspirent.
lie commerce remplit, pour tous les produits dii travail, comme pour tous les objets de consommation, le même oflSce que les chemins, les fleuvei^, les canaux, les niers. La classe laborieuse recueille ses bienfaits à un double titrè^ et pour ce qu'elle produit et pour ce qu'elle consomme. IlapprovirioBiie à-la-fois les marchés, et de matières premières, et d'objets flh briqués. U évite au consommateur les frais et l'embarras d-im emmagasinement \ il fournit des capitaux au producteur en même temps qu'il lui ouvre des débouchés.
Le commerce de débit au détail ne se chaîne guère que d'approvisionner les consommateurs réunis sur un territoire circonscrit. Le colportage transporte avec de grandes fotigués des objets de peu de valeur dans les cantons reculés. L'un et l'autre représentent le commerce , tel qu'il fut à son berceau. U est plusieurs branches d'opérations que le eommerce en grand peut seul entreprendre : seul il peut établir des relations avec les pays lointains, faire des expéditions de quelque impoTtance, rassembler, distribuer à Tavance les demandes ou les offres^ former les entrepôts, créer et fournir les moyens de paiement et de crédit , garantir contre les*
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risques. Plus il opère en grand, et plus il obtient d'économie dans ses frais.
Cependant , il suffit d'un obstacle qui intercepte un instant les relations commerciales, pour faire ralentir le mouvement d*une foule d'ateliers. Ne voit-on pas les Etats-Unis eux-mêmes, ce théâtre inépuisable de travail , souffrir momentanément d'une surabondance de bras, de sorte qu'un grand nombre d'ouvriers y restent sans emploi, par suite delagéue qu'éprouvent labanque de Philadelphie etlesbanqueslocales? Toutes les causes qui portent atteinte au crédit , aux capitaux, à U liberté, à la sécurité du commerce, vont donc en définitive paralyser la main d'œuvre à laquelle ce grand facteur traosnietle principe de vie.
Les grandes entreprises de spéculations commerciales doi-: vent quelquefois leur origine et leurs succès à l'ignorance ou à l'apathie du petit commerce ; elles s'arrêtent lorsque la classe moyenne des commerçans s'éclaire sur les lieux d'approvisionnement , se met en rapport direct avec les ports , avec les lieux de fabrique. C'est ainsi que nous avons vu en plusieurs branches, les marchands de détail s*affranchir des intermédiaires , qui se chargeaient d'entretenir leurs magasins, en prélevant une part dans leurs bénéfices.
Dans l'enceinte du territoire national , le commerce soumis à moins de chances, rencontre moins d'obstacles à vaincre , prend une marche plus régulière. Plus ce territoire est étendu, varié sous les rapports du climat, des productions naturelles , des directions industrielles, et plus le commerce national sera en mesure de satisfaire avec avantage aux besoins du coih ftoounateur et du producteur. Beau privilège d'un pays placé dans une situation telle que celle de la France !
Le commerce extérieur sert les intérêts du consommateur*, en lui apportant d'une manière presque indéfinie des subsi^ tances, des matières, des produits de tout genre. Il sert les intérêts du producteur, en découvrant et exploitant des mar* cbés nouveaux. Ces services sont d'autant plus essemiels qne
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le pays qui les recueille est lui-même enfermé dans de plus étroites limites, ou restreint à une spécialité plus marquée de productions. Il faut bien qu'un telrritoire auquel le climat refuse le vin i rhuile , le coton, etc., se crée un commerce étranger et les moyens de Talimenter.
Le commerce réciproque des nations entre elles, lorsqu'il peut se déployer librement et sans crainte, est, pour la gi^ande famille humaine, un bienfait du même ordre que celui dont le commerce intérieur de chaque état jouit par l'étendue de son propre territoire.
Le commerce intérieur tend à assimiler sur toute la surface du pays, la condition des consommateurs; à assimiler aussi celle des producteurs. L'abondance qui règne sur un point profite à tous, sauf les frais de transport. L'économie* et la perfection de la fabrication sur un point, lui assurent un débouché partout où l'on ne sait pas l'imiter. Mais les conditions ne sont pas égales partout ; chaque canton profite de ses avantages naturels, ou subit la loi des circonstances. L'aclir vite, la richesse se portent sur les points du territoire les plus favorablement situés, vers les foyers d'opérations, vers les capitaux. La population, l'industrie se déplacent en raison de ces circonstances; mais toujours avec avantage pour le pays entier.
Un effet semblable se produirait dans le monde entier, si le commerce de nation à nation était universellement et constamment libre. La société humaine y puiserait une nouvelle source de prospérité; mais les difiérences qui existent entre les conditions des divers peuples se feraient ators d'autant plus sentir, que les circonstances où ils sont placés se trouveut plus dissemblables. Ceux qui possèdent le moins de capitaux e% d'industrie céderaient dans cette vaste concurrence à ceux où la puissance de production serait plus féconde. Le travail s'y ralentirait inévitablement par l'efiet d'une communauté où ils n'entreraient qu'avec désavantage. Le commerce extérieur, en rapportant sur les marchés inr
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lérienrs le produil du travail étraDger, y restreial d^auiant remploi du produit du travail indigène. Il s^cfforcesansdoutc, en retonri de payer Tétranger par des échanges qui exigent et excitent une création indigène d'autres genres de produits. La compensation alors est égale. Mais ceci ne peut arriver, lors* que le pays qui reçoit les produits du dehors, reste inférieur à ceax qui les lui fournissent, en capitaux et en industrie ; il donne plus pour avoir moins. Cette compensation ne peut s'établir pour un pays qui échange les récoltes de son sol , eontre les marchandises sorties des fabriques étrangères. Il cède rtliment de ses forces productives en retour des productions d'autrui.
Cet considérations sont simples ; mais elles ne sont pas hors tfœâvre dans Tétude des causes de l'indigence. Elles montrent par quelle immense chaîne toutes les conditions so- . cilles se ll^t les unes aux autres, dans l'ordre économique, comme dans l'ordre moral. L'ouvrier ne soupçonne pas à quel point les opérations de l'armateur, du banquier, du gros né-. godant, réagissent de proche en proche sur les ressources que lui offre le travail dans son modeste atelier ; de même qu'il ignore à quel point les découvertes obtenues dans le cabinet par un chimiste, par un mécanicien, modifient avec les procédés du travail la situation de celui qui manipule en Caibrique.
Le conunerce extérieur, et spécialement celui des importations, réagit sur la durée des établissemens existant dans l'intérieor du pays , sur la sécurité de ceux qui les dirigent , et par là même sur la destinée de ceux qu'il emploie. • Ici se présente un ordre de considérations qui veut élrc particulièrement étudié.
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AUTIGLE nr.
Des vicissitudes d« Vindustiie, et des suites qu'elles entraînent pour la coadi»
iion de l'ouvrier.
Deui sortes de victssiiudes peuvent affecter la situation isduslrielle d'un pays.
La première n'est qu'un simple déplacement ou une simple transformation qui ont lieu, soit lorsque les établissemeufi se portent d'un point sur un autre, soit lorsqu'ils changent de ^\ procédés, soit lorsqu'une branche de fabrication se réduit ûo cesse pour faire place à une fabrication d'un autre genre.
La seconde consiste dans une crise jsans compeâsaiion, foit j par la raine d'un certain nombre d'établissemens, soit par le ralentissement de leurs travaux, crise phis ou moùK iatcnit- ^ tente ou continue, passage ou durable*
Le premier genre de vicissitudes peut s'allier «vee 191 progrès général de l'industrie , avec un accroifisemantdeta '\ richesse publique; mai$ il occasionne inévitablemeniqaelqoes , souffrances individuelles. '
Le déplacement des capitaux ne s'opère pas sans d'assez grandes difficultés^ sans des pertes sensibles pour l'eatrepre- ' neur. Les constructions, le mobilier, qui composaient oniéia* blissement de manufacture, restent à-peu-près sans valeur, lorsque ce genre de fabrication vient à cesser ou à se traaa- : planter dans une autre localité, alors même que le iooil pourrait recevoir une autre destination. La n^ces^té <fy iar troduire les changanens adaptés k ce nouvel emplcH , fera perdre une portion considérable de leur valeur aux anOMBI élémens dont l'établissement se composait. Un entrepreneur ne peut d'ailleurs changer de résidence, ni d'habitudes, sans renoncer à une portion des avantages dont il jouissait, sans se heurter contre quelques obstacles.
Toutes lés créations nouvelles, par cela même qu'elles po^
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tent le caractère d'essais^ sont rarement fructueuses à leurs premiers auteurs. CèuK qui viennent ensuite, profitent des erreurs de leurs devanciers autant que de leurs découvertes. Ils opèrent avec plus de sécurité, en plus entière connaissance de cause; ils simplifient, ils complètent, ils rectifient les ébau-;ches de leurs prédécesseurs. Les Certes presque inévitables de ceux-ci sont une sorte d'holocauste, offert à Tavancement de rindustrie.
Le char de Tindustrie ne s'avance donc pas dans la. voie brillante des progrès, sans causer quelques frottemens. Ces frottemens, en atteignant directement quelques entrepreneuTOi influent au moins momentanément sur la destinée des oiivriei*s.
Le «impie ouvrier d'ailleurs ne change pas lui-même ou de séjour ou de profession, sans faire des sacrifices plus ou moins considérables.
U est certains métiers dans lesquels les simples garçons] iffm nous servir de l'expression usitée, sont dans l'habitude de mener, quelque temps du moins, une sorte d'existence nomile. Tels sont les chapeliers, les papetiers, les charrons, etc.; Us se promènent de ville en ville, de pays en pays ; ils ror trouvent, par la généralité même de cet usage, la certitude d'Aire employés. Mais , il n'en est pas de même du mattre ; celui-ci est dans la môme situation que l'entrepreneur, avec moiae de ressources. L'ouvrier, livré à ub métier sédentaire et cpi quitte son domicile, a peine à trouver du travail loin de u Êimille, de ses amis, dans un lieu où il est inconnu, o& il manque d'appui, où peut-être il rencontre quelque défiance* Ce» déplacemens lui font perdre du temps, lui occasionnent dAsfraie.
L'inccHavénient est bien plus grave encore s'il faut que Tounier change d'occupation ; il s'aggravera d'autant plus que ks occupations seront plus dissemblables. Il faudra que l'artisan entreprenne un nouvel apprentissage, et rarement réus-» 41ai|8Si bien que s'il eût pu s'y exercer dès son jeune âge;
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Toutes ces mutations occasionuent des non-valeurs i' et des chômages, et des tentatives plus ou moins infructueuses et coûteuses.
Or, ces mutations, cependant, une foule de circonstances les amènent.
Quelquefois, c'est un changement dans les habitudes ouïes goûts des consommateurs indigènes ; quelquefois, c'est Teffet de circonstances relatives au commerce extérieur : certains marchés deviennent moins accessibles pendant que d^autres s'ouvrent ; l'étranger modifie ou ses demandes ou ses envois.
Quelquefois, c'est une circonstance défavorable poorune localité, favorable à une autre; comme la création ou la dispsf rition d'un port, d'un canal, d'une route, d'un entrepôt ,• l'élévation du taux des salaires sur un point , sa réduction sur d'autres; un certain génie particulier qui semble tour-à-loar afiTectionner un s^our ou s'y déplaire ; que sais-je ? la nature même du sol, la qualité des eaux qui y circulent.
Quelquefois, c'est la découverte ou l'introduction d'une mâr chiue, d'un procédé.
Quelquefois, c'est la naissance et le développement d'entreprises sur une vaste échelle, avec agglomération de capitaux, de bras et de moyens d'exécution.
Quelquefois, c'est une plus grande division introduite dans le travail.
Combien de branches de fabrication ont dû être abandonnées, sur certains points en particulier, ou même d'une manière générale ! Combien de professions ont été transformées, par cela seul qu'on a appris à mieux faire !
Certains travaux , certaines exploitations industrielles soit sujets, par leur nature même, à une intermittence qui affecte quelque régularité. Les travaux de construction sont suspen- 4ÙS pendant la mauvaise saison ; il en est de même d'une portion des travaux agricoles. C'est un désavantage sans doaca pour l'ouvrier de n'être occupé que pendant un temps de l'aipée ; mais lorsque cette intermittence est régulière» du moto
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3 doit la prévoir ; il peut s'arranger en cbnséquence, mettre éa réserve quelques épargnes, se préparer quelque autre emploi momentané pour Fintervalle de la stagnation périodique.
Mais, il est aussi djins le mouvement de l'industrie des oscillations imprévues, des circonstances inattendues, interrompant ou ralentissant les demandes ; la durée de cette in- (ermption est incertaine. L'ouvrier est alors d'autant plus à plaindre qu'accoutumé à une plus grande aisance, il goûtait plus de sécurité. li n'a point pris ses précautions ; il ne sait sll doit bu non déserter une profession qui trompe son at- . tenie ; il m sait comment faire pour traverser cette épreuve et arriver à des jours meilleurs.
Ces intervalles de stagnation irrégulière surviennent même ordinairement à la suite d'une demande fortement prononcée. On voit alors l'émulation des producteurs, excitée par l'appât des bénéfices, y répondre au-delà des besoins; un excès de surabondance vient engorger tous les magasins : il faudra suspendre ensuite, jusqu'à ce que ces approvisionnemens soient écoulés, sauf à recommencer de nouveau ces alternatives. Comment en elTet mesurer avec précision ce qui manque? comment empêcher le concours de tous ceux qui veulent à-la-fois y subvenir?
De )| ces crises périodiques que nous voyons se reproduire à certaines époques dans la situation de l'industrie européenne, et qui, au sein de la prospérité, de l'activité générales, semblent un instant suspendre le mouvement de la circulation, et avec lui l'essor de la production.
Au milieu dé ruines affligeantes, de revers particuliers, pluftiemrs effets utiles suivent cependant quelquefois ces crises passagères. L'engorgement amène un abaissement des prix, qoidevient un attrait pour le consommateur, et qui lui fait contracter de nouveaux goûts. Le producteur se réveille , y trouve un motif pressant de recourir à une plus rigoureuse éeoDomie^ ou d'obtenir un plus grand mérite de perfection.
La témérité des entreprises , cause fréquente de ces crises
fatales , prend quelquefois un caractère épidëmîqub au seîn de là société. C'est souvent au milieu de la prospérité que cette maladie prend naissance et se propage. Le mouvement ascensionnel de Tindustrie exalte Tardeur des esprits, fait concevoir des espérances sans bornes et éclorc une foule de spéculations avantureuses. L'abondance des capitaux, le spectacle du bien-être d'autruî, l'exemple des fortunes rapidement faîtes favorisent ou excitent les ambitions. Eq voyant ceux qui réussissent, on croit qu'il suffît de tenter; on se précipite à l'envi dans les projets; Texagéralion va croissante, et rillusion de l'enivrement ne cesse qu'au moment de la catastrophe.
On le voit : une grande partie de ces vicissitudes sont inhérentes au développement même de l'industrie. La rapidité de son essor rend quelquefois ces oscillations inévitables. C'est surtout dans la fabrication des objets de luxe, ensuite dans celle des objets de commodité, que' ces effets doivent se manifester; car, c'est sur ce genre de coiisommatioii qu'agissent plus puissamment les caprices du goût, le changement survenu dans les mœurs, les circonstances qui portent atteinte à l'aisance ou à la sécurité du consommatenr. De tels dangers croissent donc encore avec les progrès de la civilisation et de la richesse générale, qui muUîplientlhdéfiniment les besoins artificiels des hommes.
L'accès du Nouveau-Monde pouvaît-il être ouvert à l'Eu- 1k rope, sans que les navigateurs eussent à subir les tempêtes? jk Cette belle conquête ne devait-elle pas être achetée par plus p d'un naufrage ? |^
On retrouve à chaque pas ce grand résultat qui faitpay^»
par quelques sacrifices particuliers , les avantages qui protttent à la communauté; les lois elles-mêmes ont dû le cùùr sacrer de mille manières, en imposant au profit de la société des tributs aux intérêts privés.
Si telle est la condition à laquelle s'élève l'édifice de b prtspérîlé générisilë, que sera-ce lorsque quelques accidens
ce
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viennent menacer, aliérer ses bases , lorsque les ravages de la guerre ou les troubles du dedans frappent à-la-fois le crédit, la circulation ; paralysent les approvisionnemens , ferment les débouchés, détruisent les capitaux? La crainte seule produit quelquefois des ravages égaux à ceux de la réalité elle-même. La ruine de quelques' maisons puist antes réagit au loin sur les plus obscurs ateliers. Les convulsions d'une nation commerçante se font sentir à toutes celles avec lesquelles elle est en rapport. En vain la commune richesse a-t-elle acquis un immense développement; Ténormité même de sa masse, l'extrême complication d'intérêts qui s'y rattachent , l'exposent à de plus nombreux dangers. L'Angleterre, au faite de la puissance commerciale , pousse souvent des cris d'alarmes qui sont inconnus à de modestes états du continent. C'est un vaissenu qui a déployé toutes ses voiles et qui se trouve surpris par l'orage. Les secousses qu'a ressenties pendant ces dernières années Tlnduslrie lyonnaise, sont survenues u Tcpoque où la fabrication des tissus de soie y occupait plus de métiers que jamais. De
quelle crise les Etats-Unis ne viennenl-ils pas de subir l'épreuve, et quelle contrée marcha cependant jamais plus rapidement à une prospérité gigantesque?
Les bénéfices que présente une branche d'industrie y font âfflaer les entrepreneurs et les ouvriers; la concurrence redouble par l'effet de cette émulation générale ; ceux qui se flattaient d'un succès subissent quel<)uefois une nerte : leurs rivaux, mieux situés peut-être, fabriquent à moins de frais. Il fiiut fabriquer dans les limites des prix établis au marché (OQunun, et acceptés par le consommateur. En vain écrit-on alors sur son drapeau : vivre en travaillant^ ou mourir en ^mhatlanti le travail nç se conquiert pas de vive force ; il lie s'obtient qu'en faisant pour le moins à aussi bon marché et aussi bien que les concurrens. L'industrie n'accepte point ces combatSi ne leur promet point de victoires, n'exige point ce genre de courage et d'immolation ; elle fuit le sol où l'on ne
sait pas fabriquer avec un égal avantage pour le consommateur. Si le prix des choses de la vie y rend les salaires trop élevés, elle va chercher un théâtre où Touvrier, vivant à meilleur compte, peut se contenter de moins. £lle va chercher surtout un séjour où la liberté des stipulations , principe fécond de tous ses succès, est respectée, garantie, où Talliance naturelle des diverses conditions sociales est comprise, où les opérations reposent sur la sécurité et la confiance. (1)
AaiICLE V.
De Vindttstne agricole, et de la destinée du cultivateur.
Jusqu'ici, en nous occupant de la destinée du travailleur, nous avons surtout considéré l'artisan. Quittons maintenant les ateliers ; transportons-nous aux champs : la destinée du cultivateur veut être considérée à part^ elles promet des études intéressantes et nouvelles.
Des perspectives beaucoup moins variées s'ouvrent au prolétaire villageois. Celles qui lui restent ne lui laissent pas espérer des chances aussi rapides d'amélioration dans son sort. Il lui e^t plus difficile d'atteindre graduellement à la condition de propriétaire; car, il ne trouve pas aussi aisément pour ses moindres épargnes un emploi qui l'associe d^à à la propriété. Sa condition semble donc à quelques égards plus dépendante. Le travail des champs est d'ailleurs interrompu pendant une portion de l'année , et il ne s'y rencontre pas toujours un autre emploi des bras pendant la saison rigou-
(1) La devise : vivre en travaillant, etc., ne pourrait-elle pas se traduire en ces termes : achetez nos tissus, payez^es-moi plus chers, ou je vous attaque à main armée?
Le sujet, que nous n'avons fait quVsquisser ici , a été traité de la manière k plus lumineuse par Fun des hommes que son excellent esprit, ses connaissances; sa position rendent Fun des juges des plus compélens dans cette matière» M. Emile Yincens, conseiller d*état et directeur du commerce, etc., au Ministère du commerce ; De. l* organisation industrielle, dans la Revue cTéconomte ooH tique. Paru, 1886.
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reuflC. Ne trouvant plus à s^occuper pour Texploitaiion rarale, le prolétaire ou cultivateur n*a souvent d'autre ressource que de déserter son village , d'aller tenter aventure au sein d'un bourg on d'une ville ; il y arrive avec un grand désavantage , peu préparé à un autre ordre d'occupations, et réduit ordinairement à louer ses bras comme porte-faiit, comme homme de peine.
Les travaux agricoles ne peuvent, comme ceux dés manufactures, admettre une variété indéfinie d'emplois, recevoir une extension illimitée. Les fonctions de berger, de laboureur, de vigneron, de bûcheron , de voiturier, voilà à-peuprès ce qu'ils laissent à l'emploi des bras , et ces professions méme.se confondent souvent en une seule. La surface du sol 6st drconscrite. Les emplois libres une fois occupés, les bras qui surviennent n'ont plus de travail à demander à l'agricultore, si ce n'est dans le cas où de grandes améliorations viendraient à s'opérer. De là souvent un excédant de bras qui ne trouvent plus à s'employer.
Cette réflexion s'applique surtout aux régions où les bois et les pâturages occupent une grande partie du sol, et laissent peu d'espace aux. travaux de la terre; elle s'applique moins aux pays vignobles.
Aussi une portion considérable des prolétaires qui peuplent nos villes sont des émigrans arrivés de la campagne , avec leurs bras seulement; ils viennent y chercher des ressources ; fréquemment ils n'y rencontrent qu'un cruel mé*« compte.
Si, dans le royaume de Wurtemberg, on trouve 2& communes rurales dans lesquelles les indigeos composent le ^ ou le T de la population , tandis que dans d'autres ils en représentent seulement la 53® ou 5/i' partie, c'est que les premières sont privées de ce genre de propriétés connues en Allemagne sous le nom de markung^ et qui , ditisées en lots à-peu-près égaux au nombre des habitans qui en jouissent à vie, constituent pour chaucun d'eux une petite exploitation. Dans les
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prettiiëres un grand nombre d*habitaii8 de voient ainsi réduits au rôle de prolétaires , et restent sans emploi, (i)
Aussi long-temps du moins que les travaux des champs appellent ou admettent le prolétaire, ils lui promettent une ré«gularilé , une sécurité bien supérieures à celles des ateliers. Son genre d'occupation peut-être aura moins de mérite, exercera moins Tintelligence que certains arts industriels ; mais il exige aussi moins d'instruction , un moins long apprentissage, des avances moins considérables.* Quoique plus pauvre dans sa modique existence , le prolétaire villageois qui trouve à s'employer est moins menacé de Tindigence.
Partout cependant, et même au Sein des campagnes, rhomme subît la loi de sa destinée. Là, d'autres épreuves ratteadent : celles qu'amène l'inclémence du ciel , les intempéries des saisons , la grêle , l'inondation , la sécheresse , les épisooties ; elles seront d'autant plus rudes que le prolétaire était d'avance moins pourvu d'épargnes , ou qu'il se trouve moins à portée de se créer d'autres ressources.
Telles sont les principales conditions fiuxquelles est soumise la condition du prolétaire dans les campagnes. Il reste à examiner quelles sont les causes qui y augmentent ou y diminuent la proportion du nombre des prolétaires.
Parmi les causes qui, dans les campagnes, multiplient les prolétaires, figure au premier rang l'existence de la propriété appelée de main-^morte, c'est-à-dire appartenant aux corporations , et placées hors du commerce; ensuite l'existence des substitutions et des /îrf^-t?(;mmiV. L'exploitation de la propriété possédée en main-morte est ordinairement fort négligée ; elle subit le sort des biens occupés par un usufruitier, puisqu'elle reste soumise à un usufruit perpétuel. Elle souffre souvent aussi de l'incurie des corporations qui en jouissent. De plus, par cela seul que de tels biens restent placés
(1) Voyez Schmidlin : AUgemeiner Vmriss des Wurtcmbergîsthen Armn^^ wesenst l6S0.
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hors du commerce, qu'ils ne pfeuvent être acquis nî divisés, leur existence, leur étendue, diminuent d'autant la portion de la surface du sol qui peut servir à créer des propriélxiires. S'ils couTraient le teniloire entier, le pays tie serait plus habité que par des prolétaires.
La ghtnde propriété, concentrant dans les mains d'un seul une étendue de terrain qui eût pu être partagée entre plusieurs , réduit par conséquent le nombre des propriétaires et de ceux qui peuvent le devenir. Mais une grande propriété peut recevoir une exploitation ôîi grand, et toute grande exploitation peut , si elle est habilement dirigée , si elle opère avec des capitaux suffîsans, augmenter les produits du sol avec une économie sensible de main-d'œuvre. Elle permet de simplifier les opérations, d'accomplir certains travaux qui ne sont réalisables que sur une grande échelle , de donner plus d'extension aux pâturages , et par là de multiplier les engrais. Elle verse donc des tributs plus considérables à la richesse commune ; mais elle réduit plus ou moins le nombre des bras occupés.
Par des combinaisons, moii^s savantes, la petite culture obtient cependant du sol, à sa manière, des dons abondans, quand elle est associée à la petite propriété ; les sueurs du cultivateur remplacent ici la puissance de l'entreprise. Il n'est pas de travail plus actif et plus fécond que celui de l'ouvrier qui travaille pour son propre compte , que celui par lequel le propriétaire exploite son propre champ. Le terrain le plus stérile, lé plus petit recoin sera mis en valeur, soigné avec tendresse. Il y a dans ce système un autre genre de fécondité, avec un emploi plus étendu pour le travail ; mais il y a moins d'économie , et le travail , au milieu de ses efforts, est moins rémunéré.
Certaines exploitations de détail, comme la culture du mûrier , du tabac, etc. , l'éducation des abeilles et des vers à soie, étant à la portée de la petite culture, lui font goûter un nouveau bien-être.
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La petite culture unie à la petite propriété entretient et oc-^ cupe dans les champs une population plus nombreuse.On cite en Ecosse, en France, des paroisses « des communes (1) oit la division des' propriétés a presque doublé le nombre des habitans, en leur donnant plus de bien-être. En Irlande, en Angleterre^ la concentration de la propriété sur qiÉriques points a produit un effet contraire.
Les choses changent lorsque la division des propriélés dé- , passe certaines limites. Alors, la culture se divisant avec elle, on arrive à un point où le morcellement devient un obstacle à certaines exploitations, et ne compense plus, par la multiplication des produits, le surcroît des labeurs qu'elle eidge. Cet état de choses s'accommode encore d'une exploitation de jardinage, et jusqu'à un certain degré de la culture de la yigne; il a moins d'inconvéniensdans la zone qui entoure les grandes villes. Maisilestindbmpatible avec l'existence des forêts, avec les assolemens alternatifs "de céréales et de fourrages, avec les grands pâturages. Les avantages de ce régime pour la population agricole ont donc leurs limites.
On sait à quel point ce morcellement de la propriété rurale a été poussé dans une grande pcfrtion de la France, par l'effet des évènemens politiques, et par la conséquence des nou- * vellcs lois civiles. Les relevés publiés par le gouvernement nous apprennent que, en 183&, la propriété était déjà répartie dans l'tensemble du territoire entre 10,805,682 propriétaires, et divisée en 12^,360,338 parcelles. On y voit des lots, réduits par les partages, à la surface d'un are; un champ, un pré, une vigne, déjà trop restreints pour être exploités avec avantage, se sous-diviser cependant entre un certain nombre de cohéritiers, qui, chacun, préfèrent avoir leur part dans chaque fonds.
(1) Dans son Essai sur la population de Loir-et-Cher, M. dé Pétigny cite ^ge 71) des commuoes rurales où, depuis 1757, la population a plus que double.
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L'attrait attaché à la jouissance de posséder ajoute encore k ce mèrcellement^ multiplie le nombre des acheteurs. UAn- Teignat qui revient de Paris place ses épargnes dans Tacquî* niioD d'une parcelle de terre. ' Tout habitant des campagnes qiii parvi^it à se créer un petit pécule ne connaît pas d'autre emploi. En^ continuant de la sorte, on arriverait à un éiat de diosesoà les sentiers nécessaires à Texploitation occuperaient la moitié du sol^ en la dérobant à la culture; on flnirait par adjuger la prq>riété d'une. motte de terre.
n fuit donc reconnaître que la propriété rurale est renfermée oitre deux limites ; qu'elle n'a pas comme la propriété molrilière une faculté indéfinie d'extension et de divisibilité; qae dès-lors elle résiste à admettre au-delà d'un certain nombre de propriétaires ; qu'ainsi le nombre des propriétaires dans les campagnes, ne peut s'accroître lorsque le sol oceapé à sotn toutes les divisions possibles, et que, le nombre des babitans croissant, ils ne cherchât des ressources que dans les travaux de la culture.
Noos avons supposé jusqu'ici la petite culture associée à la petite propriété. Mais il n'y a pas de condition plus fâcheoKpour le cultivateur que le régime de la petite culture, eonriHiié avec un système de colonage, qui interpose entre le eokm et le propriétaire, un intermédiaire, une sorte dVntreprenenr roral , dont les bénéfices sont prélevés sur la rémunémimi du travailleur. Un colon tfop pauvre est comme «nonvrier privé d'outils. Réduit à une exploitation trop restreinte, il se consume en fiitigues, sans pouvoir tenter aucune améliivation utile. Les âcbeux effets de ce mode d'exploitation afligHit les regards dans une portion de la France; ils nvaîeot d^ tnppé sir Arthur Yoang. Mais c'est surtout la vme de llrlande qui enseigne à quel point une semblable combinaisMi peut, sur un sol fertile, condamner le cultivalenr à la conditicm la plus misérable. Là, une grande partie dn sol est affermée à bail perpétuel, avec lacnlté pour le tenancier de so«s4wer. La ferme se sons-divise leilemc&t, entre
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les mains de celui-ci, de ses enfans et de leurs successeurs; que liOQ hectares se jfraciionnent en petits champs de 2 à 5 hectares cultivés en pommes de terre. De cette sorte la plus grande partie]jdesexploitatîons en Irlande ne Idépassent pas 12 à 14 hectares (1). Là, point d'assolemens, point de prairies artificielles, aucun emploi de la chaixue; là, au lieu de chaumières, des huttes délabrées, malsaines letsqns meubles.
Parmi les améliorations invoqiïées par Tagriculture, U jsp est qui ont tout ensemble Tavantage d'accroître la féçoaflité dusol,el d'offrir un emploi plus étendu au travail. TeU^ sont, par exemple, la suppression des jachères, certain^ii opérations de sarclage, d'endiguement, de clôture, de condipfe d^ eaux; tels eacore sont les travauii: de dessèchement.
Il en est d'autres, au contraire, qui, en augmentation prpr duits du sol, diminuent l'emploi de la main-d'œuvre; t#U^ e^t l'introduction d'instrl^nens et de machines perfectionna^ qpi suppléent au bras de l'homme; tel (sst l'aménagement des forêts en futaies, etc.
Il en est d'autres, enfin, qui augmentent les produits ^ sol, sans modifier la main-d'œuvre ; telle est la prà^ation des engrais, le choix des assolemens, l'éducation d& mi^Ur leures races d'animaux, le choix des espèces les plus .lUilas en arbres, en plantes herbacées*
Loi*sque ces améliorations s'accomplissent sans que )a propriété se concentre, sans qu'aucun obsta^cle en génje la tvsmr mission , l'efiet naturel et direct des progrès de riuchliWÂe agricole, est d'accroître tout ensemble et le nombre .et l'aisance des familles qui vivent du travail des champs; J4k France nous en montre une preuve vivante, éclatante. Ia population agricole de 90s campagnes a doublé depuis nn
(1) Elles sont de 2 hectares à 2 hectares et 20 acres, dans une partie da Londonderry ; de 2 à 8 hectares, au nord deKilkenny. {Stathtical llitistration Araduit.dani U Berne briumnique^ n^-de déôembre ISa?.)
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siècle, ei le cultivateur y goûte généralement un bien-étne plot sensible. (1)
Les diverses parties du sol ne jouissent pas d'une égala fertilité 'f il en e^t dont la culture présente de plus grands obstacles : celles qui sont les plus éloignées des mardiés, «| qui eommuniquent plus difficilement avec eux, ont à lutter contre des frais de tran^ort plus sensibles. Pour qu'tm pays tire tout le parti possible de ses ressources agricoles, U faut donc que le prix des productions du sol s'y maintienne à qn taux suffisant , pour assurer une juste rémunération aux prch ducteurs placés dans les conditions les plus défavorables; une ceriiiae élévation dans le prix de ces produits devient donc néoeisaire au développement de toutes les ressources ; il n'est pas moins nécessaire pour maintenir Tabondance ellemême que pour maintenir le taux des salaires. L'avilissement .4u prix des subsistances, s'il soulageait quelques paur vres, créerait de nouveaux indigens.
Il n'est pas de combinaison plus pr.opice tout à-Ia-fols et an bienrétre du cultivateur, et à la prospérité de Tagriculture, que cdle qui, par une heureuse alUance, introduit sous le ehanme quelques travaux de fabrication, propres à occuper le culttvHeur pendant la morte saison^ dans les longues soi-
(1)' Dans un essai du pins fnmd intérêt, qd\l piibfia il y qaskp$!M fomém^
sur Jm population dm d^artement de Loir-eUCborH. que ncHM vanons de icitcrf
M* jHlfisd^ Petig»y, après avoir présente le dénoittbrement par professions 4^
jeunes gens appelés au semice de 1816 à 1826, fait remarquer que sur un
novlHre total de 8,226
les professions agricoles en fournissaient, savoir :
Iidxmreurs et charretiers * ,*,, iK)S| ^ ^j..
yilMqrons et herfers .- .^ ... ..,,.,, 1,07:9 i **''***
C!est-à-dire près des 2/3; et jfue d*après un mémoire manuscrit de M. de Bouville^ intendant de la généralité d'Orléans enieOS, où la population de la province «st dassée par pro^ fessions, on y trouve cooune aujourd'hui 4a dkuse agriecde Ssmant les S^ de la papy^ion totale, et se partageant à-peu«jMrès ^l^^ffyff^ jsotre ks lahoud'une jpvH lat les ¥ign^»eii« et hej^ievsfds )>nlf^ (pfiif. é^ «t .6^).
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rées de Thiver et lorsque le mauvais temps interdit l'accès des champs. Cette nouvelle carrière ouverte au travail, ajoute ' au salaire du laboureur un supplément qui tourne en partie ' au profit de la culture elle-même. Elle permet de mieux supporter les épreuves qu'occasionnent les mauvaises récoltes. Elle permet aussi d'occuper au besoin l'excédant de bras pour lequel les travaux de la terre n'offriraient plus d'emploi.
La présence de certaines fabrications au sein des caippagnes offre souvent en partie ces avantages ; elle occupe les femmes, les enfans, les cultivateurs eux-mêmes ; c'est ainsi que l'établissement des usines vivifie la contrée d'alentour; c'est ainsi que le tissage répand l'activité et l'aisance dans les Vosges, dans le Beaujolais, dans la Normandie et la Bretagne; l'horlogerie, dans une portion du Jura ; la fabrication des horloges de bois, dans la Forêt-Noire. Les manufactures elles- | mêmes trouvent dans ce rapprochement des avantages no- | tables ; elles ont la main-d'œuvre à meilleur compte. ]
Cette ressource manque à la Pologne, à une portion de l'Espagne, au sud de l'Irlande. Là il n'existe guère, pour occuper les bras, d'autre emploi que la culture du sol.
Lorsque la population d'une commune rurale s'accroît rapidement, et que les améliorations agricoles ne peuvent créer de l'emploi pour les bras nouveaux; ou lorsque, même avec une population stationnaire, l'emploi des bras vient àse restreindre, peut-on à volonté y créer une exploitation industrielle? Peut-on donner à cette exploitation wie extension suffisante ? Dans les villages, on manque de capitaux disponibles, d'entrepreneurs exercés, de débouchés assurés d'avance. Une exubérance de population devient alors bien plus onéreuse aux communes rurales qu'aux grandes villes, à moins que, du sein des villes, ne se détachent des capitalistes, des entrepreneurs, qui viennent transporter au milieu des champs un nouveau foyer d'industrie. ^
Si ce secours manque, il n'y a plus d'espoir pour les uns de deveiur propriétaires, pour les autres de louer
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nUIemait leurs services ; les petits propriétaires eux-mêoies, |Mir une division excessive de la propriété, aiTivcnt à ne |ilii8 trouver dans le produit de leur patrimoine un moyen de subsister; Témigration devient presqn'un remède indispensable. On émigré dans le pays même, partout où Ton espère se créer une occupation ; on émigré, s*îl le faut, dans Tétranger, dans un autre hémisphère.
Les villes, au contraire, et en général tous les lieux qui servent de théâtre aux manufactures, peuvent recevoir, à la tiKvenr des progrès et du génie industriel, un développement presque indéfini.
Arnsi', dans les contrées qui, comme l'Angleterre, ont atteint Qd haut développement de prospérité industrielle, voit-on s'éleviw les plus grandes villes, et se multiplier la population nriMdne. L'Angleterre possède neufvilles de 100,000 &meset turdessns, habitées par environ 3,000,000 d'individus; et ▼ingt-trois de 30 à 100,000 âmes, habitées par plus de 1,200,000. La France sur un territoire bien plus étendu ne compte que trois villes du premier ordre, et quinze du second, contenant : celles-là, moins de 1,200,000 habitans; celles-ci, moins de 7S0, 000.
' La population agricole ne compose qu'un tiers de la po- INdation totale de TAngleterre ; l'Irlande offre précisément an spectacle inverse : la population agricole forme les deux tiers an moins de la population totale. Cette proportion est en France (1) et dans l'Allemagne méridionale , à-peu-près la même qu'en Irlande. (2)
L'accroissement de la population urbaine d'un pays, comparativement à la population rurale, est un symptôme duquel
(1) Let relevés présentés par M. le ministre de la guerre en France sur le mnleflMiit de Tannée, nous montrent que sur 100 jeunes, gens appelés, plus 4e k BMiitié appartiennent à la classe des cultivateurs, et 18 seulement à celle 4es oarricrs, dont 7 à-peu-près pour les ouvriers en bois et 4 pour les ouvriers <B fior.
(a) Dans le grand-duché de Bade, par exemple, sur ime population totale
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on peut coDclure, oti que lés campagnes n'oBrent plus une occupation suffisante à leurs habitans, ou que l'industrie des villes leur offre des salaires plus lucratifs, et le plus souvent lé concours de cette double circonstance.
ARTICliE VI.
Des effets dû luxe sur la condition de Tourner,
Il est dans la nature du travail productif de contribuer puissamment à la répartition de la richesse^ et d-autant plus qu'il est plus justement rémunéré. Toutefois, un trâVftil gra« tuit peut aussi produire à-la-fois et distribuer lâ rioliesse dans les plus larges proportions : noble privilège réservé aux veilles de l'homme de génie, au sèle de {z, bienfaitancOy à la sagesse de l'administration publique ! Ils produisent, en mah tipliant, ranimant, dirigeant les forces, en fécondant les sources de la richesse ; ils la répartissent, en répandant ces salutaires influences sur unie sphère ^tendue. Un travail pro^ ductif faiblement rémunéré, quoique multipliant les élémens de la richesse, concourt peu à sa répartition* Tel est celui des esclaves et des captifs.
Par une cause inverse, un travail improductif par sa nature^ peut servir encore à la répartition de la riohesae, en créant des salaires. C'est un tribut acq[uitté par la frivolité des uns envers l'activité des autres. Il fait l'effet d'une distnbaiiaa
de 1^200^000 habitans on compte précisénient, • . • 6S0|000 cnltivataurs 0I
141,900 jourmiiers.
t(!s métiers y occupent seuleinent d3d,6Ô0.
ypfez Hennisch, Beschreibung, etc.» 1833, pag. 67.
La proportion est à-peu-près la même dans le grand-duché de Wurtemberg,
£ti fie^i((ue la population des communes rurales s*élève à . • . . a,û^'},49d
celle des villes à OOO.^Sâ
(Annuaire pour 1834). En retrandiaut de la première quantité les profesaioiii industrielles exercées à la campagne, ou a encore plus des 2^3 de la population totale.
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de dons, avec cette différence qu'il De suppose aucune gênérositë d'une part, aucune reoonnaissance de l'autre. ' Il est sans doute, à tous égards, plus utile pour la société, que la répartition de la richesse s'opère par une large récompense du travail productif; mais, là où ce travail n'offre pas une ressource suffisante au prolétaire, le travail fûtil même stérile en fruits réels, devient un bienfait pour ceux qu'il délivre à-la-fois de Toisiveté et de la misère. Il est donc un bienfait surtout dans les pays où les prolétaires sotit nombreux, où l'industrie languit, où la classe moyenne est faible, gênée, où des fortunes colossales se transmettent dans un petit nombre de familles. Pour foire sortir ces trésors du gouffre où ils s'entassent, pour flaire descendre ^or lè pauvre la rosée de l'aisance, que resterait41 alors, en l'absence de ce travail^ sinon des libéralités éventuelles d6 la JKirt de ceux qui possèdent; la violence de la part de cettx qui ne possèdent pas ? Le travail, quoique improductif, opère ) en quelque sorte, en faveur des classes inférieures, un effet analogue à celui qu'opèrent les forêts qui couronnent les montagnes, en pompant les nuées du ciel pour alimenter les sources qui viennent arroser les vallées.
Yoilà, réduits à leur expression la plus claire et la plus simple, les avantages que le luxe apporte à la clàsie laborieuse.
Qu'est-ce cependant que le luxé? Le travail employé à le servir est-il tout entier un travail stérile 1
!Uen n'est plus stérile, sans doute, que le travail employé à servir les vices et les passions des hommes , dUsons mieux : il est destructeur, en concourant à corrompre les mœurs, en apportant des alimeus à la vanité, au libertinage, à Té* gotsnie, que dis^e ? de tels actes ne méritent pas le nom de travail ; ce sont de vrais ravages , plus funestes souvent que œnx de la guerre.
Mais, il est un autre genre de luxe qui consiste à jouir, à satisfaire de simples convenances , à orner la vie hiuiaine , et qid tt*est en soi ni cqrrompu, ni corrupteur.
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Entre les jouissances de commodité , et les jouissances de pur agrément , ou de simple opinion , il existe peu de limites absolues et tranchées. Avec les progrès de la civilisation, qui répand les habitudes nées de l'aisance , Timitation , née des exemples , produit à son tour des goûts, convertit ces goûts en besoins. L'esprit aussi a ses besoins , les plus nobles de tous et les plus délicats. Seraient-ils rangés an nombre des travaux stériles , ceux qui concourent à déployer sous nos yeux le Juxe des beaux-arts, à décorer le théâtre de la société , à entretenir ainsi , avec le sentiment du beau et l'activité de l'imagination, le principe de vie de toutes les Êicultés humaines? Seraient-ils accusés de stérilité, ceux qui, par de nobles délassemens ou des plaisirs purs, nous reposent de nos fatigues, et nous rendent de nouvelles forces; ceux qui en élevant les monumens publics , en venant animer les solennités, en préparant les jeux de la scène, en contribuant à la pompe des cérémonies, à la msyesté, à la décence des formes extérieures, servent, parle secours d'un langage muet, les grands intérêts de l'ordre social et de la dignité de notre nature? Reftiserait-on le caractère d'un travail productif à celui qui perfectionne l'instrument le plus puissant sur la terre , l'activité de l'homme et son intelligence ?
L'artisan travaille mieux, lorsqu'il accompagne de son chant ses pénibles labeurs ; le soldat en marche sent moins la fatigué au son des instrumens. Telle est sur l'homme la puissance des arts qui s'adressent à l'imagination ; telle est la fécondité attachée à toutes les professions qui cultivent ces :a*ts. Une fête publique dirigée avec goût , au milieu de tout cet éclat passager, et en apparence futile , ravive plus d'une existence. C'est du luxe, si vous le voulez ; l'élégance aussi sera du luxe ; mais un tel luxe est producteur. Sous ce ehors sont cachées des idées et des forces qui leur survivent. Il y en a dans cet appareil auguste qui , environnant le trône où se trouve personnifiée l'imité nationale, fait respirer l'âme d'un grand peuple, exprime et nouirit les sentimens publics. Ce
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ne ser^i donc pis asses dire que de rec<Hiiiattre, dans la distribaticm des salaires qa*entratnent k leur suite loules ces brillantes décorations sociales, nn mode de répariir la rtchesse , en procurant nn emploi à la main-d'œuvre occupée à leor confectiim ; il Csiut y découvrir quelque chose de plus, lorsque ce luxe est bien conçu , lorsqu'il remplit son but : il faut y découvrir une semence répandue sur le sol social, qui se transformera en germant. C'est le cas de dire, dans un autre sens, que V homme ne vit pae seulemeni de pain/ il vit de tout ce qui nourrit sa vie intellectuelle et morale.
Un luxe oiseux, un luxe sans objet, un luxe ridicule, le luxe de l'ostentation , celui de la sensualité, celui de la frivolité , du caprice , voilà celui qui se borne à distribuer au pauvre, sous la forme d'une rétribution volontaire, mais sans nécessité, les deniers du riche. Or, un pays n'en est jamais réduit à n'avoir point d'autre ressource, pour mieux distribuer la richesse sociale : il suflSrait de rendre au luxe lui-même un caractère de commodité, de noblesse et d'élégance.
Conserver , c'est reproduire, c'est encore créer. Toutes les fonctions de la société qui ont pour mission de protéger, sont donc éminemment fécondes. Le magistrat, l'administrateur, le notaire, le soldat, en tant que leurs services sont bien entendus et bien remplis, et se renferment dans les justes limites de l'intérêt public, produisent chacune leur manière, puisqu'ils cojuervent. Les services publics, par|ki généralité même m leurs effets, sont beaucoup plos productifs que les services privés : la rémunération qui leur est attribuée, si elle arrive à des agens peu fortunés, opère une répartition fiivorable ; toujours elle imprime à une portion de la rir chesse publique nn heureux mouvement de circulation.
Que si le nombre de ces agens excède les besoins du ser** vice social , c'est un autre genre de luxe , le luxe des emplois. L'excédant de travailleurs employés est alors dérobé à des travaux utiles ; on peut comparer ce luxe à une institmloo q«i aurait pour objet de payer des bras pour battre l'eau, ou
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même des gens pour ge reposer. Il n'y aurait plus qa'une distribuUon de dealers, faite par la société sans motib; dia-r tribution profitable seulement quand elle est faite des fonds de ceux qui ont 'trop eu faveur de ceux qui manquent » et seulement encore quand ceux qui manquent de biens, manquent aussi d'occupation productive. Je me trompe : il y aurait encore un autre avantage à distribuer un salaire pour un travail même stérile, mais innocent: ce serait d'exer* cer à un travail quelconque les individus qui fussent restés oisifs. Ceci s'expliquera par la suite,
ARTICLE VU
influencé J^giémque de ^industrie.
Tout travail modéré est un exercice gymnastique ) il en-^ tretient la santé et les forces. Tout travail régulier, coordonné, réfléchi, est un apprentissage ; il instruit , rend habile. Alors même que Touvrage devrait être consumé ou brisé à l'instant où il vient d'éclore , il resterait encore un profit réel au travailleur, à savoir : la santé, la capacité qu'il aurait conservée ou acquise; ce sciit autant* de puissances réelles.
Une ébauche qui manque, un essai qui échoue, ne. versent aucun produit dans le commerce ; mais Us laissent une instruction à leur auteur, et de cette instrucQon, un jour ou l'autre, sortira peut-être^uelque fruit utile.
Le travail récrée ; les oisifs sont à charge à eux-mêmes, comme aux autres. Nos jeux, semblables à ceux des enfans, sont un travail varié, lége», quelquefois même fatigant et agréable par sa fotigue. Le jeu cruel des combats, quel charme n'a-^t-il pas pour les hommes ?
Comme exercice gymnastique , Finfluenoe bienfaisante da travail suppose qu'il soit contenu dans de certaines bornes; qu'il exerce ib-la^fois ou tour*à-tour les divers organes, qull
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les exerce avec une certaine harmonie. Un trayail qui con* aist^ dans la répétition perpétaelle d'un seul mouvement, rend capable sans doute d'eiécnter ce mouvement avec idos de facilité et de précision , mais n'exerce pas une infloeiice fiaivorable sur l'organisation tout entière. ^Ici Tabus est près de l'exercice; les inconvéniens , près des avantages. Toot dépend de la mesure , du choix , de la combinaison des pumvemens. Les diverses professions industrielles pré- «aoleol sous ce rapport une diversité infinie. '
On ne saurait se le dissimuler : l'extrême division du travail a géqéralement pour effet , en simplifiant l'opération confiée à chaque agent , de condamner celui-ci ^ des mouvemens d'une plus constante uniformité , c'est-à-dire à un genre d'exercice peu favorable au développement harmonique des organes.
Les professions qui permettent la locomotion ont, pour l'entretien de la santé et des forces muscidaires , une supéri(Hrité marquée sur les professions sédentaires. Celles quiemr ploiflot l'œil et la main, de préférence aux forces musculaires, donnent plus d'adresse ; elles exercent les organes intelligens.
Celles qui^ imposent une attitude contrainte , où la resp^ ration » la circulation sont gênées , celles qui condamnent l'ouvrier à rester assis et courbé , laissent prendre moins d'essor aux fonctions de la vie y et altèrent facilement la santé. Les tisserands, les cordonniers, les tailleurs fournissent le plus grand nombre de malades à nos hôpitaux ; et d'indigens aux secours publics. D'après les relevés obtenus par M. Blach, membre du collège des médecins de Londres, la moyenne des âges de 100 fileurs n'est que de 26 ans ^, tandis que celle des soldats et de ^3 ans —.
Les bienfiaits de l'air et de la lumière, ces bienfaits que du moins'la nature semblait avoir également départis à tous les hommes, ne sont-ils pas altérés trop souvent par les conditions du travail ? Si les uns sont condamnés à subir l'intempérie des saisons , d'autres sont enfermés , privés des rayons
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du soleil , et ne respirent souvent que des exhalaisons dëlf^ tères. Le tisserand est enseveli dans un souterrain; le verrier vil auprès d'une fournaise; le fabricant de céruse, le pdntre, les manipulateurs de certains métaux avalent une poussière malfaisante ou des gaz corrosifs. Ceux-ci, captifs dans d'étroits ateliers, ceux-là, accumulés dans des salles closes, sont privés du renouvellement de l'air.
On a remarqué que la classe dés tisserands enchaînés sur leurs métiers, dans une position pénible, est de toute» la pluà chétivc. (1)
La condition faible et mortelle de l'humanité sème partout les périls sous nos pas. L'oisiveté a les siens, quoiqueies maux qu'elle entraîne agissent d'une manière lente et invisible. L'activité les rencontre sous toutes les formes. Lepédieur, le marin, s'exposent à la tempête; le mineur, aux explosions; le couvreur, le maçon à des chutes. Tantôt le chef de la fiimille est atteint par des infirmités précoces, condamné à quelque incapacité; tantôt là famille entière est privée de ison chef.
Le séjour même des champs et les paisibles occupations du .laboureur, qui semblent promettre tous les bienfaits de la santé et une vie aussi longue que douce, n'ont-ils pas ainsi leur chances défavorables? Les pays marécageux subissent une mortalité plus forte. La vie moyenne de leurs habitans a été évaluée, par Sausset et par le docteur Price, à 26 ans; par Condorcet, à 18 seulement. L'automne, la saison la plus salubre pour l'habitant des villes, est celle où se manifestent le plus de maladies dans les campagnes. Les travaux des récolte* occasionnent des fatigues excessives,ou des accidens;rhomme, dans ce genre de vie, est plus exposé aux intempéries de l'ah*.
On a plusieurs fois comparé la mortalité des villes à celle des campagnes; on a tiré de ce rapprochement la conséquence que l'industrie manufacturière, en général, est préju-
(1) Rapport de M. Praire au Conseil général des manufactures de France, le 0 janvier 1838 ■
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didable à la santé de l*homiiie (1). Mais, il ne faut pas oublier que les villes voient périr dans leurs murs un grand nombre d'individus qui n'y sont pas nés; il ne faut pas mettre sur le compte de l'industrie, Tinfluence d'un grand nombre de causes qui lui sont étrangères, et qui sont nuisibles aux populations ai^omérées; comme un air moins salubre, des occasions plus nombreuses de débauches et de désordres. Un illustre et savant auteur (2) remarque qu'en Angleterre, c'est précisément au milieu du merveilleux essor de l'industrie , de 1780 à I82I9 que la mortalité s'est réduite en 40 ans de i/ftO à 1/58; que c'est dans les villes les plus industrieuses que cette amâicMration a été plus remarquable. Ainsi, à Londres, où la mortalité était de 1/âO au commencement du siècle, elle n'est plus que de 1/40 aiyourd'hui ; à Manchester , de 1/28 , proportion qu'elle observait en 1770, elle est descendue à 1/45; à LIverpool, de 1/27 1/4, en 1773, elle est descendue à 1/44 4/5 ; dans le liancashire, pays de fabrique , la mortalité n'est que de i/55. La France , moins industrieuse et plus agricole, Bobit ;nne mortalité plus considérable que l'Angleterre. Plttsienrs de nos départemens essentiellement agricoles figurent parmi ceux où la mortalité est la plus sensible.' Ainsi, dans le Cher, elle est de 1/^6 ; dans le Finistère , de 1/29; dans la Nièvre, Loir-et-Cher, Indre-«t-Loire , Loiret , de 1/SO : tandis que certains départemens, essentiellement manufacturiers figurent parmi ceux où la mortalité est la plus fdMe; ainsi, elle est de 1/50 dans les Ardennes,de 1/48 dans le Calvados, de 1/58 dans l'Orne, de 1/47 dans l'Oise. (3)
(1) En Betgiqiie, la morUUté des Tilles en 1882 présente un rapport de a5»606 sur 090)268 habitans ou de un sur 25, et dans les campagnes de 7a;804 sor 3»077,478, ou de un sur 38. A Paris, la mortalité est de 1/26 1/28 1/80, dans les 12% 8« et 0, arrondissen^ens, qui sont le principal siège des travaux de manufactures» tandû qu'elle n*est que de 1/62 1/48 1/48 dans les ]«» 3* et 8« arrond'ssemens, pendant la période de 1823 à 1826.
(S) MaocuUoch, Prùtciples ofpoIUical eeonon^, 1*" partie, cliap. ti.
(a) M. le baron de Morogues, dans son ouvrage litbograpbié tur les causes
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Toutes* les febrications sont^elles donc fixées dans les villes? une portion notable d'entre elles, le tissage, la filature, l'exploitation des forges, ne préfèrent-ils pas le séjour de la campagne, où n'y sont-ils pas paturellement situés? Le rapport de la mortalité des villes à celle des campagnes ne foinw nit donc pas ici là base d'inductions aussi positives qu'on le suppose.
Vouloir établir sur l'influenoe hygiénique de l'industrie des règles d'une absolue généralité , c'est violenter la nature des choses. Il n'y a ici aucune loi universelle, ni en faveur des travaux agricoles, ni contre ^les travaux de fabrication. Les inconvéniens auxquels les uns et les autres exposent la santé des hommes, sont subordonnés à des circonstances diverses, qui se modifient suivant les espèces particulières de travaux et les circonstances locales. Chaque branche d'industrie a ses victimes fleur nombre varie suivant les conditions qui l'accompagnent.
de la richesse et de la misère, a eomparé, page 216, les département qu'il ^otsidère comme les plus indtsstrieux avec les 10 qui le sont moins; il s nontré que, de 1827 à 1832, la population ne a'est accrue, terme moyen, dam les pv»* miers, que de 63 habiUos sur 10,000, tandis qu'elle est augmentée de 201 m 1 0, 000 dans les autres.
Mais, M. le baron de Morogues, dans ce parallèle, a considéré comme les départemens les plus industrieux ceux qui acquittent une plus forte niasse de patentes relativement à la population. Or, il fout remarquer d'abord qne le taux de la patente varie : 1* En raison de la population; a*' en raison du taitt des loyers, deux circonstances étrangères à rindustrie. Il faut remarqnçr eih suite qu'une portion des patentes, et les plus élevées, n'est pas acquittée par les fabricans. Ce sont les banquiers, les négocians, les marchands en gros. Puis dans le nombre des patentables , combien ne compte-t-on pas de débitans de boissons.
Enfin , parai les 10 départemens les plus industrieux qu'il a citée, les Boudies-du -Rhône comptent sur 10^000 habitans un accroissement de l,017i le Rhône de 420, la Marne de 370, la Gironde de 220 ; tandis que dans les 10 départemens les moins industriels la Lozère ne compte qu'un accroissement de 113 habitans, le Puy-de-Dôme de 115 et que le Cantal offre même mie divination de 180;
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Certaines précautions, un bon régime, de prompts secours, peuvent diminuer ces inconvéniens. L'ouvrier profitera d'autant mieux de ces préservatifs et de ces remèdes, qu'il jouira d'une plus grande aisance, qu'il sera plus et mieux instruit. Il en jouira plus facilement dans les villes ; il y sera guidé par de plus sages conseils, assisté plus promptement, avec plus d'efficacité. A mesure que sa condition s'améliore et s'élève, il peut s^aocorder quelques délassemens et quelques loisirs, et réparer ainsi ce que les habitudes de son genre d*ecciipation peuvent avoir de fimeste. A mesure que la civilisation avance, il est entouré d'une protection plus salutaire. Ainsi, les progrès même de l'industrie tendent à réparer les nuuDL physiques que ses opérations entraînent à leur suite.
L'exeès du travail est quelquefois la cause du préjudice qw lindnstrie fait éprouver à la santé de l'ouvrier; mais, U est domeax que ces excès lui profitent même comme gain : un ouvrier qui, pendant 15 ou 16 heures s'épuise sur son métier, B*exécute pas plus d'ouvrage pendant un mois que celui qui travaille avec vigueur pendant 12 heures.
L'infloence exercée sur la santé des ouvriers, par leur emploi dans les manufactures, dépend beaucoup du caractère personnel des manufacturiers, et du régime qu'ils instituent dans leurs établissemens. On est firappé de la vigueur des ouvriers de certains ateliers dirigés par des chefs pleins debienveiilance et d'humanité (1). Cest donc par de sages conseils aux ouvriers, par de bonnes directions données à ceux qui les emploient, qu'il convient surtout de recourir pour écarter du théâtre du travail les conséquences pernicieuses à la •anié des travailleurs. (2)
(1) lUpport fiiit, le S janvier 1818, «i conseil général des mmafiKtnres de tnatoe^ par M. Praire.
(a) L'on des meilleurs Juges des questions qvi intéressent le bien-être des ftÊinmfVtmtÊur dn célèbre rapport des Commissaires Royanx chargés de Tenqnéle de 18S4, à la suite d'une visite fidte dans quelques-uns des districis ks
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ARTICLE Vni.
Du travail des enfans dans les ateliers.
L'homme qni abuse de tout, abuse du travail même ; des entrepreneurs avides abusent du travail de leurs ouvriers, achètent, à défaut d*escbves, des victimes volontaires qui acceptent ce dur sacrifice. On cite, en France, des ateliers où les ouvriers de tout âge travaillent de IS à 15 heures par jour (1). Si l'ouvrier est occupé à un emploi qui exige mi grand développement de forces, la fatigue deviendra excessive. Si, comme pour la profession de tisserand, pair ez^oqile, il doit rester pendant tout ce temps immobile à la m£me place, exécutant toujours le même mouvement, il semble difficile que sa constitution n'en soit pas altérée à la longue. Mais, TefiTet d'une telle application deviendra bien plus ftineste s'il tombe sur de pauvres enfans , qui ont un besoiQ impérieux de mouvement, dont tous les organes demandent à se développer. On a généralement remarqué que Tintroduction du système des mécaniques, dans la filature de cotooi a fait singulièrement rechercher le travail des enfans ; et^ dès l'origine , on a abusé de l'emploi de ces innocentes créatures.
phis industrieux de F Angleterre, s^exprime comme il suit : « L -imprasâon g^ « nérale qu'a produite sur nous tous TefTet du travail dans lés fidjfiqnei i •* été £ivocable d'une manière inattendue. Les ouvriers, dans ces districts, sont « les personnes de la classe laborieuse les mieux portantes, les mieux vétncs qui « j'aie jamais vues. Les filles en particulier ont beaucoup meilleure Dîne ^ «c celles de la campagne. Les salaires que gagne chaque feraiUe s*y élèvcatai « double de ceux qu'elle obtient dans les districts agricoles. » (Lettni de M. Nassau W. Senior, sur le Faetoij'Jct, Londres, 1837, pag. 28). Ho» pourrions rendre le même témoignage à un grand nombre des plus importantes manufactures de France.
(1) Voyez l'enquête provoquée, en 1884, par le ministre du compiiero ci France, et les déclarations de plusieurs fid>ricans à ce sujet (toaie 8, pagM 41^ ' 84, 146, 194,â70, 351, 621, 669,etcO;
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IVaprès le rapport da bureau sanitaire dé Manchester, en 1796, eet abus se manifesta en Angleterre à la suite de Ui célèbre invention d*AiiEwright. ^introduction de ces savantes mécaniques, en réduisant remploi des forces musculaires de l'homme, lui substitue un genre de coopération flicile, qpi entraîne peu de fotignes. Il suffit de surveiller le jeu de ces ■ombreux fuseaux qui vont, viennent, tournent d'eux-mêmes, de renouer les fils. Une femme, un enfiint peuvent rendre ce service, aussi bien, mieux peut-être qu'un ouvrier adulte et vigoiirenx; leur salaire est moins coûteux (1). On a dit, que cette oceqMition, par sa nature même, ne peut nuire aux enbns, parce quelle leur demande peii ou point d'eCTorts; mais, l'immobilité à laquelle ils sont assiyétis, l'air trop peu renouvelé qafib respirent, la prolongation surtout d'une occupation Bdfimne dans sa simplicité, peuvent leur devenir nuisibles, lorsque la durée du travail dépasse certaines bornes.
L'invention des mécaniques pour la filature du coton a beaucoup accru le montant du capital fixe employé dans ces Miriques, et réduit en même temps celui du capital circolaAt ; de \k, pour les fabricans, un intérêt manifeste à obtenir la plus grande continuité, comme la plus grande extcniion dans les opérations productives, et delà, par conséquent aussi les motifs qui leur font désirer à-la-fois, et de Mtiplier le nombre des ouvriers, et de prolonger la durée
Le docteur Aickin , au commencement de ce siècle, traçait le lamentable tableau des fatigues dont on accablait alors , dans les filatures de coton, de pauvres enfans, aceumtilés, i^parëa de leurs par^u, respirant un air insalubre, privés des Menfidls de l'éducation ; la chambre des communes d'An-
(1) M. HoffMT, dns M» rapport ào SI joiDet 1814» eit« ans mnrafiMtvrs |4i Mil. firiij et Goiip. à l>enfton da» k FttllidHfs» oà 1^
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gleterre a retenti des réclamations élevées contré cet abus par des amis de l'humanité (1). En s^pposant qu'il se soit mêlé quelque exagération dans les peintures qui en ont étd faites, on ne peut nier qu'il ne fût très grave, puisqu'il afaHu que plusieurs lois successives vinssent arrêter le^conrs de ces barbaries, et fixer la limite des heures qu'on ne pourrait dépasser^ dans l'emploi des jeunes ouvriers* (3)
Enfin, le célèbre bill du 29 août 1833 a établi les règle» suivantes : '
ce Nul enfant ne peut être employé avant Tâge de 9 ani^
a Nul enfant au-dessous de 13 ans ne doit travtiBer plu de 48 heures par semaine^ ou plus de 9 heures daAs un seul jour.
« Les personnes au-nlessous de 18 ans ne dôivefit pas Vt^ vailler plus de 69 heures par semaine ou 13 heures^ par jdur; elles ne doivent pas travailler entre 8 heures et demie da soir et 5 heures du matin.
ce On donne une heure et demie pour les repas ;.ittaiS| ce temps n'est pas compris dans les 9 ou 12 heures de travail*
ce Tout enfant restreint à 48 heures de travail par semaine, doit passer, au moitis, deux heures par jour à l'école, chacun des six jours de la semaine. »
Diverses formalités sont prescrites, diverses pénalités introduites pour assurer l'exécution de ces règles^ Les lois que nous venons de rappeler ne s'appliquent, du reste, qu'aux manufactures de coton, de laine, de lin, d'étoupe, de chanvre
(1) M. Rorner a déclaré que, sur 2000 enfant employés danâ àa manutn*. turti eai Angleterre, il ne s'en était trouvé que 1067 qui eussent apprii ^ écrire. (Rapports à la chambre des communes du 12 octobre 1836f pa|e W et du 18 janvier 1837, page 47.)
(2) Le bill de M. Robert Peel, en 1810, fixa à 12 heures la limite légale da travail des enfans dans les manufectures.
Celui qui fut adopté en 1825, sur la proposition de M. John HoUknv^ accorde seulement 60 heures par semaine pour le travail des ouvriers au-dei- Sous de 16 ans, savoir : 6 jours à 12 heures et un à 0.
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on de soie, qui font usage de machines à vapeur ou de roues hydrauliques.
Mais, on se demande si la loi la plus récente , celle du 29 août 1833) ne va pas au-delà du but qu'elle se proposait d'atteindre; si, en interdisant aux adolescens de s'engager pour plus de 12 heures, et en ne leur permettant que le travail de jour, elle n'impose pas une gène trop rigoureuse pour la liberté et pour les intérêts des ouvriers qui seraient capables de prolonger au-delà , sans fatigue , la durée de leur tra*« vaiL Une discussion récente s'est élevée à ce sujet , au sein même de l'Angleterre. En applaudissant aux principes de oette législation, des homme» graves ont blâmé les mesures d'exécution qu'elle prescrit; ils ont pensé que les garanties exigées sur l'âge des enfans , sur leur assiduité à l'école, étaient trop rigoureuses; que le système de partager en deux séances le travail journalier des enfans {Relay^Syitemé)^ était à*peu-près impraticable; ils ont adhéré aux réclamations on aux vœux des fabricans qui se plaignent des poursuites judiciaires auxquelles ils sont exposés, pour* avoir dépassé les limites de la durée du travail des 'enfans , pour avoir laissé insérer de fausses énonciations dans les registres d'entrée, ainsi que des' obligations qu'on leur impose pour veiller euxmêmes à l'éducation des enfans; enfin; de l'étendue des pouvoirs conférés aux inspecteurs (1). Ces mesures cependant ont trouvé des apologistes dont l'autorité est grande en ces matières (2); c'est à l'expérience peut-être qu'il &ut s'en remettre pour apprécier le mérite de ces dispositions de dé* tail, qui sont purement réglementaires. (3)
Au reste, on est d'accord, en Angleterre, sur Jj^possibililé de réduire à de plus étroites limites la durée du travail
(1) M. Nassau W. Senior, Esq. : Letten im tbê Jfaetmy net, etc. Loudon,
16a7*pag. 17^23.
(a) Utter to M. Senior from L, Hofher, Msq», ib. pag. <•« 42*
(8) Nous aurons, par la suita, oocaùan de tnitar qudqUM4iliat de cal
questioiis.
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dans les fabriques, sans causer un extrême préjudice aux fabricans. Mais on se demande si la môme législation ne doit pas être étendue aussi à d'autres genres de fabrication, et le Pariement anglais ne tardera pas, sans doute, à être saisi de cette question.
En France même, nous avons eu à gémir du même spec* tacle, dans de grandes manufactures, dont les entreprençnn avaient, essayé de réunir des colonies d*en(àns appartaiant aux hospices.
Une société formée dans l'un des principaux foyers de findustrie, française, et qui se distingue autant par son eatcel* lent esprit et la moralité de ses sentimens, que par son zèle pour les progrès de l'industrie, a cru devoir appeler la sollicitude du législateur sur la nécessité de prévenir Fexoès du travail imposé aux enfans dans les grandes manafàcturei en fixant une limite ; elle a signalé les conséquences (àcheoses qui résultent du travail illimité, et le dépérissement de la santé qui s'annonce sur ses jeunes êtres qui se trouvent ainsi sacrifiés (1). Le gouvernement n'est pas resté sourd à 'ces avertissemens ; il a adressé (2) aux chambres du cornmerce et aux chambres consultatives des arts et manufactures et aux conseils des prudhommes, deux séries de questions sur ce projet :
^' La première série a pour objet de rechercher les ftils | et embrasse les points snivans :
. <c Depuis quel âge les enfans sont-ils reçus dans les fidnri- «iques?
(1) La MMNté indiutrielte de Mulhouse. Voyez son bolletia, n^ 2S.
EUe t été eUe-méme proToqaée dans cette circoiisUaice par le zèle de ta de nos plus estimables fabricans, M. Bourcart de Guebwiller (Hant-Rhîn). . M. le docteur Villenné, membre de Vlnstitut, s^est livré lui-même sur ce sujet à d'intéressantes recbercbes, dont il a fidt jouir TAcadémie des mÎÊÊtrm mondes et politiques. Un de ses mémoires a été lu dans une séance publique dn 2 mai 1SS7» et publié diez Firmin Didot. lQ-4k ^
(2> Circulaire du SI juillet 1SS7.
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«Qoek sont leç salaires qiiMeur sont attribués?
«c Quelle économie résulte, pour ie fabricant, de la substilu- K lion des enfiins à des ouvriers adultes?
c Quelle est la durée de leur travail?
cS(Hit-4s soumis à des travaux de nuit?
«Les enfans des deux sexes sont-ils confondus dans les mé- K mes ateliers?
«cAppisuliennent-ils le plus souvent aux ouvriers occupés « egx-mémes dans les fabriques et dans quelle proportion?
- «Quel est leur degré d'instruction? Suivent-ils les écoles? « Les suivent-ils le jour, le soir ou les dimanches ? .
«Quel est l'état de la moralité de ces' enfans?
- cSo0t-ib l'objet de mauvais traitemens de la part des mat- « très m de ceux qui les emploient. t>
La seconde série a pour objet la législation qui peut intervenir; elle comprend les questions suivantes : t c Depuis quel âge les enfans pourront-ils être reçus dans «lesfriliriques?
c La durée du travail sera-t-elle graduée suivant leur ige?
• « Leurs forces physiques devront-elles être en rapport avec « cet ftge, et leur constitution reconnue bonne et capable de «supporter les fatigués de râtelier, ainsi que le veut la loi « anglaise qui exige, comme justification, un certificat du cbi- K nurgien de la localité?
a Quelle sera la durée du travail ?
ce Enfin, à quel âge l'adolescent pourra-t-il librement s'en^ >( gager, par lui ou ses parens ou ses tuteurs, sans qu'aucune K restriction soit apportée à la durée de son travail?
c Les veillées seront-elles interdites aux enfans et aux adot lescens, et jusqu'à quel ège?i»
Les organes de l'industrie française se sont empressés de
Répondre à cet appel, et il est résulté de ces informations que
e sort des enfans est loin d'être aussi fâcheux , dans les fabri-
loesde France, que Tétait celui des enfans dans les fabriques I. 17
rexécution de ces mesures, et qu'elles doivent être accoDupagnées d'une sanction pénale; mais que des enconragetnens accordés avec discernement doivent aussi en seconder les effets.
On a pensé que les dispositions proposées devaient s'appliquer spécialement aux établissemens de filature et de tissage du coton, du lin, du chanvre, de la laine et de la soie y dans lesquels la force qui agit sur le moteur est exercée par des cours d'eau, la vapeur, ou des chevaux ; sauf à les éçendre plus lard à d'autres établissemens, si elles répondent; au bot ^esiré. Le travail des enfans au dessous de huit ai» a paru d'ailleurs indispensable à certains genres de fiabricatioD, comme celles des toiles peintes en particulier-, sans qu'il y donne lieu, aux mêmes inconvéniens.
Il est reconnu que douze heures de travail par jour est une durée qui n'a rien d'excessif pour des enfans de 12 à 18 ans; aucnue plainte ne. s'est jamais élevée sur les effets d'un travail ainsi restreint. Toutefois la durée du travail devrait, à noire avis, se modifier suivant la nature de l'occupation, et le liea qui leur sert de théâtre : il convient d'abréger cette durée selon que le travail impose des efforts plus fatigans, une situation plus sédentaire et plus immobile, le séjour dans des salles closes ; car le mouvement et l'air sont surtout nécessaires à la santé des enfans.
, On a remarqué, du reste, que le travail des adultes ne revient pas en France proportionnellement plus cher que ceint des enfans; les premiers travaillent avec plus d'assiduité, d'application et de vigueur : ils font plus et mieux.
Nous ne saurions' douter que les vues exprimées par t^es estimables représentans de l'industrie ne soient bientft réalisées par le gouvernement. C'est une circonstance aussi satisfaisante en elle-même qu'honorable pour l'industrie 'française , que cette initiative prise par une ville manih facturière , et par des fabricans , pour soUiciler l'amélioration qui vient d'être indiquée ; que ce vote unanimement exprimé par les deux conseil où siège l'élite des
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riers et des commerçaDS. AjoutODS cet autre résultat des informations recueillies, que dans un grand nombre d'établissemens , les fabricans eux-mêmes ont non-seulement exécuté d'une manière spontanée ce qu'on demande à la loi de prescrire, mais fondé des écoles gratuites, et pris les soins I^ plus généreux, comme les mieux entendus, pour l'éducation morale des enfans qu'ils emploient. Les deux conseils généraux consultés par le gouvernement ont aussi insisté vivement, et d'un commun accord , pour que les bienfaits d'upe semblable éducation soient assurés aux enfans qui travaillent dans les fabriques, et ils ont indiqué quelques moyens pour les en faire jouir. (1)
Il est donc permis d'espérer que l'abus^ contré lequel se réunissent à-la-fois la morale et rhumanité, aura bientôt un terme ; c'est à l'administration publique qu'il appartiendra d'y remédier. Du resté, quelle cause doit-on accuser, d'une cruauté qui mérite en effet une sévère réprobation ? Est-ce donc le progrès des arts mécaniques? Il peut avoir o(fert seulement l'occasion : la cause véritable , elle est dans l'avidité des. entrepreneurs, avidité mal entendue peut-être, et il faut le dire, principalement dans l'avidité des parens eux-mêmes, qui. deviennent complices d'une spéculation cruelle. Le marché,'dans lequel ces tendres victimes sont immolées, ne se conclut que par l'accord de ceux qui les achètent et de ceux. qui les vendent. De semblables marchés n'ont-ils pas lieu trop souvent dans les communes rurales de nos départemens du centre, pour de pauvres enfans qu'on amène dans les grandes Tilles sous la dénomination déjeunes Savoyards j et qui y végètent dans les plus rudes privations? En Angleterre, l'enfant ]i*est pas engagé par le manufacturier, mais par l'ouvrier filear, et c'est ce dernier qu'on accuse d'exiger de son jeune isdde une fatigue excessive.
(1) M. François Dclesserl a parfailement exposé, en particulier, ces vues, dtiu le rapport fait au conseil général de commerce, avec autant d'élévalion qu» de duileuj'.
S62 fiunims r^aTiB. litbx ii. cuap. ni.
AKTIGLC IX.
De tinfiuènce du travail considéré comme moyen d^msiruetion.
Considéré comme une sorte d'éducation intellectueUe^ le iraTail offre au travailleur Toccasion d^observer les phéno* mènes, de comparer les circonstances, de combiner les effets, de réfléchir sur les lois et les causes. Une opération mëcanir que en eille-méme devient une sorte d'étude. Les merveilles de l'industrie déploient, sous les yeux de l'ouvrier qui y con* court, toute la puissance de l'art humain, et lorsqu'il peut en saisir l'ensemble, en voir jouer les ressorts, s'en expliquer les procédés, l'activité de son esprit est entretenue par uo tel Spectacle. Si lui-néme est obligé de recourir à l'emploi du calcul^ au raisonnement, pour iguster et prévoir; s'il doit inventer en exécutant, cette activité prendra encore un plus grand essor. Tel est en particulier le privilège de certains arts, qu'on pourrait presque appeler des arts savans, tels que l'horlogerie, la fabrication des instrumens et des machines; d'autres qui se lient aux arts d'imagination et qui sont plus ou moins employés au service du luxe, comme l'orfèvrerie, la bijouterie, la gravure; d'autres qui se rangent parmi les arts particulièrement ingénieux, comme ceux du tourneur et de l'imprimeur» Tel est aussi le privilège de certaines fonctions dans les entreprises industrielles, qui demandent un ordre d'ouvriers instruits et capables, qui lès appellent à diriger ui ensemble de travaux . Tel est encore le privilège de toute profetëion industrielle qui se trouve combinée avec tme spéculation un peu étendue, et qui force ainsi à étudier les rapports auxquels se rattachent les approvisionnemensetles débouchés;! se rendre compte des avances, des frais, des bénéfices. Ce privilège, on le voit, est en général réservé à la classe d'ouvriers la plus avantageusement partagée dans le choix des occupations;
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Il appartient sous quelques rapports à la petite fabrication. L'iDdastrie, pour cette classe d'ouvriers, est une sorte d'ëducatkm incomplète sans doute, mais qui favorise Tessor de cer« faines fiicultés intellectuelles.
Il est d'autres classes d'ouvriers^ moins favorisées : ceuxci obâssent au lieu d'agir par eux-mêmes ; ils sont conduits par la routine plus que par la réflexion ; ils n'aperçoivent qu'un seul et même objet, ne conçoivent qu'une seule et même opération ; ils roulent dans un cercle étroit d'idées , peut-être même dans un cercle d'actions sans idées; ils violentent la dure matière, mais ne la gouvernent, ne la transforment pas; ce sont les manoeuvres; ce sont ceux que la division du travail confine dans le détail d'une occupation mécaniquement ab-» solue, uniforme. Toutefois, si quelque application est encore demandée à leur esprit, s'il leur faut exécuter avec une précision délicate et rigoureuse, observer des proportions, se conformer à un modèle, la persévérance même de l'exercice eidgé fiivorisera chez eux cette attention qui est la plus essen- ' tieDe des f!acultés de l'esprit, la plus propre à former le Jugement, et qui se fortifie surtout par la régulant^ et la constance.
L6 travail des champs place l'homme sur un autre théâtre et le met en présence de la nature. Quelle école ! Quelle magjiiflque succession de phénomènes! Quelle inépuisable va* riétë ! Quelle puissance, quelle ms^jestéj quelle régularité dans ces lois! Combien d'observations à recueillir! Quel aliment pour rimagination ! N'est-ce pas à ce même foyer que s'exalte le poète? Les trois règnes se déploient tour-à-tour ; chacun vient s*alller à l'industrie humaine ; le cours de l'année amène chaque Jour et de nouvelles scènes et des soins nouveaux. Le cultivateur ne doit-il pas tout ensemble se ressouvenir et pré* toir? Ne doit-il pas imaginer sans cesse avant d'agir, vçiller de toutes pstrts sur ses richesses on ses espérances? N'a-t-il pas aussi une sphère de spéculation à embrasser, des comp- ' tes exacts à tenir?
Oui sans doute, et telles seraient en effet ses éludes^ si, ou
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propriétaii^e, ou fermier^ ouco1ûD| il avait quelque loisir» 8*ilf^ apportait les dispositions convenables, s'il y était préparé par^ réducation nécessaire. Mais le simple joumaliéry le manoeiH vre n'ont qu'une occupation matérielle à conduire. Nos bergerl ne s'occupent par d'astronomie comme les pasteurs de l'Arable) ils ne s'occupent pas de zoologie, quoique vivant au milieude leurs troupeaux. Les bûcherons ne se livrent pas aux recherches sur le régime forestier, sur l'éducation des arbres. Le commerce continuel avec les ai)imaux,l'excèsdesfatigae8|Cor* porelles ralentissent l'essor de l'esprit , entretiennent la léthargie dans l'intelligence. ' - '
L'artisan a l'avantage d'entretenir, soit par le séjour qull habite, soit par la nature même de ses travauxi des retatik»! plus étroites, plus suivies, plus multipliées avec ses sembla-» blés. L'isolement auquel l'honmie des champs est condamnéi pendant la plus grande partie de son temps, s'il est propice à la méditation calme et solitaire, le prive des secours que rééducation intellectuelle puise dans les^commuhications sociales.
Il «e montre plus d'esprit chez l'artisan, plus de bon sens chez le cultivateur. Le premier esc plus habite discouretuTi calcule plus promptement ; le second se conduit avec plus de sagesse pratique. Il sort plus d'aliénés des ateliers; un plits grand nombre d'idiots errent dans les campagnes.
L'industrie manufacturière rejette au sein de la misère un grand nombre de pauvres ouvriers , repoussés par leur incapacité, ou languissans par la faiblesse de leur esprit : il reste toujours assez d'intelligence àl'honwie des champs {lîoiùr s'(>ccuper encore à quelque détail utile ; la plupart des crétins eux-mêmes rendent divers services dans les vallées des Alpes ; uû vieillard, un enfant, gardent le troupeaui ou du moins la basse-cour. Les ateliers ouvrent ime carrière bien plus étendue à l'ouvrier actif et capable, dont l'écrit saisit ce qu'il voit faire ou entend dire, et^compren J la puissance de son art.
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ARTICLE X; Bésumi et eonchuion de cet deux cfu^Ures»
Cest par le travail que l'hoinùié lutte conire rindigence ; c'est par rindttstrie dans le travail qu'il lutte jivec avantage.
Il y a toujours trop de population dans une contrée ({ue ne vivifie pas Tindustrie. La sauvage Tartarie envoyait l'excédant desa population, envahir la Cbineetrinde. Au commencement de notre ère, les nations de l'Occident et du Nord se disputaiient un territoire presque inculte, et s'en chassaient les unes les autres. La Germanie désignait périodiquement par le sort le liera de ses familles, pour aller chercher sur les terres de l'empire romain la subsistance qui lui manquait, et ce furent ces fcssaims de Aigitifs, qui, après l'avoir assailli pendant tant de siècles, finirent par l'anéantir et par en occuper le vaste territoire. Le désir de prévenir les inconvéniens d'une population surabondante a fait introduire dans l'Ile de Madagascar, l'atroce coutume d'une immolation d'enfans pour célé^ brer les iétes du roi (1).
Quoi qu'on en puisse dire, il n'y a jamais trop d'industrie dans un pays, ni une industrie trop parfaite. En considérant le système de l'industrie dans son ensemble, il ne peut y ayoir ni nn excès général d'abondance de produits,, ni up excès géné^ rai d'emploi pour le travail. L)un forme la richesse commune, r^^otre en distribue la jouissance.
Ainsi s'évanouissent les alarmes de ceux qui croient apercevoir dans les progrès de l'industrie une sorte de fléau des* tnicteàri qui voient une cause de ruine dans la source de la prospérité sociale; alarmes dont la conclusion logique serait
(1) TogfM une întéraBianta notice mr cette Ile, dani It BièUoihèfuê unmrjwtfi A ^Méftt de Boveodire, 1893.
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de faire chercher la sécurité et le bien-être dans Toisiveié et Tignorance
Mais ce serait aussi fermer les yeux à la lumière pour considérer le progrès industriel, comme poùTant à lui seul prévenir Tindigence, y porter remède, et pour méconnaître qu'au contraire en certains cas il peut rapcrottre.
Le navire qui s*élance hors du port en déployant ses voiles, qui traverse TOc'éan pour aller conquérir dans un autre hémisphère des richesses inconnues, ne peut^it pas être arrêté par le calme, assailli par la tempête, brisé contre un éceuil, frappé de la foudre ? Et comment Findustrie, dans son vol audacieux, ne rencontrierait-elle pas aussi des périls?
Tlus est vaste d'ailleurs la sphère qu'elle a embrassée , et plus elle offre de prise aux chances variables dès évènemmis. La fortune a ses jeux terribles pour les états comme pour les particuliers ; lorsque te crédit s'ébranle , que les débouchés sont interceptés, l'étendue et la vivacité des souffrances est en raison de l'étendue des entreprises qu'alimentaient les capitaux et qui comptaient sur le succès.
Les créations industrielles sont séduisantes pour la pensée, mais environnées, dans l'exécution, de mille difficultés et de mille obstacles. Alors même que toutes lea circonstances les favorisent , un appui souvent leur manque , celui de l'expérience. Une foule d'entr'elles échouent ; celles mêmes qui réussissent ne se consolident souvent qu'après avoir ruiné les fondateurs.
Les circonstances locales peuvent être plus ou moins fiivo- I râbles ou contraires, suivant que les matières première aboodent ou manquent , que les marchés d'écoulement sont plus ou moins accessibles , que les capitaux s'agglomèrent et ci^ culent ; suivant que le degré d'instruction , le génie des habitans préparent mieux d'habiles ouvriers ;' suivant que les arts qui sont dans une dépendance mutuelle niarchent en accordi suivant la situation géographique d'une contrée, son .étendue, la nature de ses limites : ces influMces divenes «ffieeieA iit
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le principe vital de l'industrie elle-même ou quelques-unes de ses branches. Les évènemens que le temps amène avec lai apportent des encouragemens ou des obstacles à l'avancement et à la propagation des connaissances y à l'extension ou à l'affermissement du crédit , à la facilité et à la sécurité des échanges.
Les ouvriers dont la destinée est la plus exposée aux chances défavorables sont :
Ceux qui travaillent entièrement pour compte d'autroi;
Ceux dont le travail n'emploie que la force musculaire ;
Ceux qui louent leur travail au Jour le Jour;
Ceux qui fabriquent les objets de luxe ;
Ceux qui fabriquent les objets destinés à l'exportation.
Quelque merveilleuse que soit la puissance de l'industrie , elle a ses limites. Yeut-elle lutter contre la nature des choses y sans s'être assuré les moyens de triompher des obstacles ? ses efforts font autant de victimes.
Faut -il donc pour cela maudire ses créations , arrêter son essor 7 Non , non : mais il faut régler sa marche , prévoir les dangers » les conjurer par la prudeqce , porter remède ensuite aux maux qu'on n'aura pas su ou pu éviter. Loin de fermer les ateliers , de proscrire les agens naturels , de frapper d'interdit les grandes exploitations , applaudissons au doublé effet qui tend à-4a-foi5 à favoriser le consommateur par le bas prix des marchandises , et à encourager le travail en élargissant sa carrière. Mais entourons d'une protection tutélaire le simple artisan , qui , vivant au Jour le Jour , ne peut n! calculer le rapport des produits avec lés besoins, ni échapper à la souffrance , quand , paf une rupture dans l'ëqnilibre général^ il se trouve momentanément sans emploi.
Nons devons le reconnaître : le malaise qui parait se prodttlre en certains pays dans la classe ouvrière, est moms l'effet d'une gêne ou d*une détresse réelle, que celui d'un état tf hujtitëiiide, d'agitation, de mécontentement, qu'ont produit;
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qu'enlretienDent des circonstances récentes , le spectacle des grandes fortunes , la propagation de certaines doctrines, l'influence des mœurs générales; ils éprouvent la contagion d'une maladie dont la société actuelle semble atteinte, et qui, dans tous les rangs, dispose chacun à être mécontent de son sort.
Donnons à l'industrie agricole tout l'élan qu'elle est susceptible de recevoir; mais nanous flattons pas qu'elle puisse
fournira tous les bras une occupation suflBsan te, . ^
La propriété foncière est soumise , pour sa masse totale et sa divisibilité à des limites certaines : la propriété mobilière n'en connaît pas. Vindustrie qui multiplie et répartit la seconde peut donc seule , au-delà d'un certain terme, rendre accessible à tous la propriété. et la richesse. Dirigeons donc vers les champs de l'industrie les prolétaires que la pror priété foncière refuse d'admettre au partage.
Les producteurs et les consommateurs , loin de se regar» der comme eimemis, doivent enhn reconnaître qu'ils ont au fond le même intérêt. Rivaux en apparence, les producteurs de genres divers ont aussi un intérêt commun : chacun d'eux trouve dans la prospérité des autres une plus grande faculté de consommation pour ses propres ouvrages.
Le pauvre, soit comme consommateur, spit comme producteur , est doublement intéressé à la prospérité de ceux qui produisent et de ceux qui font travailler. L'inégalité des conditions, dans le nloude industriel, exprime la division du travail, les répartitions des fonctions productrices: elle est la condition du développement de la fabrication , de Tactivité pour ceux qu'elle emploie. Le plus modeste ouvrier recueille par des canaux divers des bénéfices obtenus dans les rangs supérieurs. L'irriter contre le capitaliste, c'est l'irriter contre l'instrument, contre le mobile des travaux. Autant vaudrait briser dans ses mains le ciseau et la lime , dessécher le lit du ruisseau qui vient baigner son champ » priver de sâ chute d'eau le moulin qu'il exploite. L'entreiNi^eur est
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ÎQtëressé à voir acquérir la plus haute valeur à rinstrument qu'il emploie , et, par conséquent , loin d'avilir l'ouvrier , il doit désirer le voir jouir de l'instruction et du bien-être.
L*anii de Thumanité ne peu,t s^ssez insister sur ces grandes vérités, trop méconnues peut-étfe: que ne lui est-il possible de les rendre populaires , de les faire comprendre à tous ! que ne pêut-it en présence de l'homme laborieux et de celui qui remploie , dérouler .les anneaux de la chaîne cachée qui unit leurs destinées, et leur faire comprendre tout le besoin qu'ils ont de leur bien-être mutuel !
De même qu'une branche d'industrie ne saurait, hors quelques cas d'exceptions , s'élever isolée et solitaire , de même q[iié llndustrie manufacturière a besoin d'être appuyée sur le Goinmerce , que l'agriculture invoque la présence des fabrications, le développement général de l'industrie ne peut porter'^véritablement ses fruits que lorsqu'il est accompagné, secondé, au sein de la société humaine, par le développement 'des' lumières et de la moralité : ces deux ordres de progrès doivent marcher parallèlement. Il faut que l'homme, qui vit à la sueur de son front , acquière, autant qu'il se peut, toute la puissance de ses facultés, qu'il soit plus instruit , pour que; dans l'avancement de l'industrie, il puisse retrouver, par son emploi comme agent intelligent , un ample dédommagement à remploi qui lui est retiré comme simple moteur matériel : il lliat qaHl soit meilleur , pour mieux tirer parti des avantages 4ld lui sont offerts et mieux se préserver des dangers qui l'environnent. L'homme qui préside à une grande exploitation est le chef d'une société. Il est responsable de l'imprur dence de sa conduite à ceux qui lui ont confié leiur destinée^ en même temps qu'à lui-même. U ne doit pas être seulement knr maître, mais leiur exemple, leur protecteiur et leur giude. A mesure que le pouvoir donné sur la matière se dépk»e dans . sa main, que l'homme sache mieux, en un mot, comprendre et maintenir toute la dignité de sa nature.
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CHAPITRE IV
II0 la |K)pidatMm danfe tes rapporlf avee lef eaofM de IHadlgeiiee;
ARTICLE !•»
Questions qui se sont élepées à ce sujet,
Les rapports dû la population avec la prospérité des était ont, dans tous les siècles, occupé les. méditations des sautes M des hommes voués à l'étude des sciences politiques. M^is ^ dans les temps modernes , et spécialement depuis uiie époque récente , les questions qu'ils font naître se sont agrandies. D'unepartylesprogrèsderéconomiepubliqueontfaitenvisager ces questions sous de nouveaux points de vue; d'un aptre côté les documens statistiques qui manquaient aux temps antérieurs ont été recueillis , rassemblés , et ont apporté de nour veaux faits , suggéré de nouvelles comparaisons.
Les anciens n'avaient vu en général dans l'accroissement de la population qu'une circonstance fovorable k riotérét de . la société ; ils voyaient croître aveo-la population la (brce de la société elle-même. Cette opinion s'explique natureUement Dans un état de civilisation encore imparfait, on sentait dfr« vantage tout /se que le nombre des habitans ajoute à la pnis^ ^ance des pays; on supposait une population qui , en s'aiH eroissant, n'admettait que des sujets sains et vigoureux;; on n'hésitait pas à considérer conmie une charge de là aïKâélé les scyets infirmes et débiles. Platon et Aristote ncm-ttfinle» ment autorisaient le sacrifice des enfims paraissant à leïtf naissanice atteints d'une Caible constitution, mais le commua daient comme utile ; en Grèce, à l'exception de Thèbes, cpmme
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à Rome rinfànticide était permis par les lois, admis par les mœurs*
En adoptant la doctrine des anciens sur lés avantages d'une population croissante , la plupart des économistes études pu-* blicistes modernes n'eurent garde d'y associer la supposition d'un semblable correctif ; mais ils la Justifièrent par des eonsi* dérations tirées des services que la société attend et reçoit de ses membres. Cette doctrine a eu le suffrage du docteur Pricef celle de Tàutear de tAmi det hommes / elle s'est appuyée sur l'imposante autorité de l'auteur de Jt Esprit des Lais.
Cependant, déjà en Angleterre, le grand-juge Haleet llUus» tre chancelier Bacon, après eux le fondateur de la nottvdle éc<de d'économie politique, Stewart, avaient commencé à signaler les dangers d'un excès de population. En quelques contrées , notamment en Allemagne el en Suisse, le légiala-% leur s'était alarmé des inconvéniens que peuvent entraîner des mariages imprudens et précipités, entre des personnes qui n'ont point encore des ressources suffisantes et assurées. Daiis d'autres pays, on avait paru ôraindre une trop grande agglomération de la population sur les mêmes points , et une «Ddte d'ordonnances de nos rdis, par exemple, avaient cbeiw ché à an^èter l'agrandissement de la capitale.
Xn s'wiparant de cette opinion , M. Maltbus en a tiré une théorie aussi neuve que brillante } il a excité, momentané^ ment du moins, un efiroi universel par l'image des périls aui^-* quels l'humanité est exposée par l'excès de la population. Lt sitoatKHi de l'Angleterre a contribué dans douce beaucoup A suggérer et à propager ces alàrmes$ à l'époque où SL Mat» thns écrivit , l'Angletarre subissait une crise pénible, résultai ceodmié de phidenra circonstances. £Ue semblait, au sei9 même de la prospérité , ne pouvoir plus offrir de suffisantes ressources à une grande partie de ses habitans; et Ane foule d'habitans en*^ effet fuyaient, en émigrant, un territoire qui ne leur offirait plus la subsistance^ on eftl dit qu'il n'y avait pas assé^ d'etptce pow respiiw sur le tel 4ei tt^jb nqft^^ frappé
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des exagérations que Godwin avait commises en célébrant les bienfaits de la population, M. Mahhus se laissa facilement entraîner à des exagérations contraires ; il se préoccupa surtout des périls. Le rare talent avec lequel il exposa sa doc^ trine, la forme systématique qu'il sut lui imprimer, lui prêtèrent une sorte d'autorité dans les régions mêmes qui , placées dans des circonstances différentiBs , étaient moins soumises à son application; des économistes du premier ordre sous* crivirent euxHSiémes, du moins en partie,' au dogme noaTeau. II trouva à son. tour dés exagérateurs : oh a vu des théoriicièns s'exalter à l'envi sur l'urgente nécessité d'arrêter par tous les moyens la reproduction de l'espèce humaind , et eooeeiller à cet effet les mesures les plus rigoureuses ou les plus bizarres, (l)
' La science,en recueillant avec empressement et gratitude lefl^ précieuses recherches et les vues utiles que renferme ^Êimd sur lapofmlation, a déjà soumis à une juste critique plmieurs des opinions qui y sont exposées, rectifié des calculs erronésy réformé des conséquences hasardées, dissipé plusieurs nuages. Elle a signalé en particulier l'équivoque attachée à l'expression , moyens de suhsistanes , équivoque sur laqudle reposait cependant l'une des bases du système. Elle s*est rçftasée à reconnaître comme une loi réelle la célèbre proposition qui compare les progrès de la population à une progres- -^ion géométrique , et ceux des moyens de subsistance à une progression arithmétique ; elle a réduit cette prétendue tendance, au rang d'une hypothèse qui ne se réalisera que dans dea circonstances extraordinaires et exceptioqnelles. D'au* très erreurs encore se dégageront du tissu où le système de Tillustre écrivain les a .laissé se mêler i des vérités utiles.
(1) Quélques-Qns ont été jusqu'à regretter les. ordres monistiquei. Ca mh teur «Uemand, frappé du déluge de maux dont les progrès de la population loi aenblait œnaoer sa patrie, n'a pas hésité k souhaiter remploi dé mogfCM pfcysiqaes pour imposer la stérilité. {Vàn der UeèênaUenmg^^ im HktMUf
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Nous ne saurions nous détourner ici de notre route pour nous engager dans une discussion polémique sur les diverses pai"ties d'un système à-peu-près jugé et généralement condamné. Nous marchons plus directement à notre but, en examinant dans un ordre méthodique les divers problèmes que renferme dans son sein le siyet même de Tinfluence de la population sur les causes de la pauvreté.
Ce suget, en effet, n'est point, à beaucoup près, aussi simple qu'il le paraît au premier abord. La population, soit dans chacune de ses phases, soit dans les divers mouvemens qu'elle subit, se compose d'élémens divers, et à la nature spéciale de ces élémens se rattachent des influences di^ férentes.
L'accroissement , la réduction f l'immobilité de la population n'ont pas toiyours les mêmes conséquences ; les conséquences varient suivant le principe qui prévaut dans l'un ou l'autre de ces trois phénomènes.
Ainsi, d'abord, il importe de distinguer Faction qu'exercent sur les phénomènes relatifs à la population, ou la mortalité, ou les naissances. Lorsque la population reste stationnaire parce que ces deux termes se compensent, il se peut que tous deux soient faibles , ou que tous deux soient élevés. Lorsque la population croît , ce résultat peut provenir ou d'une dinu- Qution dans la mortalité, ou d'une augmentation dans les naissances, ou des deux causes à-la-fois. Lorsque la population s'affiiiblit , ce résultat contraire peut provenir à son tour ou d'un accroissement dans la mortalité, ou d'une diminution dans les naissances.
La mortalité, à son tour, ne frappe pas tous les Ages dans les mtanes proportions. Depuis la découverte de la vaccine , elle a davantage épargné l'enfance.
Le nombre des naissances dépend à-la-fois et du nombre
des mariages , et de leur fécondité. Mais^ pour apprécier les
effets qui en résultent, il convient de distinguer le nombre
1^ des enfàns légitimes et celui des enfans naturels , et d'exami-
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ner la proportion relative du nombre des naissances dans les diverses classes de la société.
ARTICLE II
Distinction à établir entre les valeurs réelles et les valeurs relatives ies
élémens de la popuUttixm,
L'évaluation des élémens de la population peut donne/ lien à de graves méprises qu*il importe de prévenir.
Le mouvement de la population dépendant dû rapport dés décès avec les nikissances , il suffit que ruh de ces dein teN ihes vienne à changer pour que leur prodtkît change aussi : M la mortalité diminue, pendant que les naissances demèm^tit stalionnaires , le nombre des naissances comparé à la popôlation totale se trouvera pins faible. Au premier conp-d*œil une illusion peut avoik* lîeu : ob sera porté à ci^ôtré qne lé mouvement des naissances se ralentit. De mé'ihe , & M mortalité diminuant, le nombre des ki^ariâgës resté l&t^n^tattiinent uttifoi^me, le rapt)oit dte ceux-ci à la t^ropôHtôh tôuie s^affaiblîssant^ on sera tenté de supposet* qull y & hiofaiâ d*ffl 1 clinatîon pour lé mariage. Cependant, dette cônsé(|iience tté sera exacte qu'autant qne la ditninution de la mortalité conservera à la société, datas les mêmes picoportiotts, des parens qui puissent donner le jour à des enfans, où des personnes nubiles qui puissent sMnir en mariage.
Réciproquement , si là morialité augmente pendant que té nombre des mariages ou des naissances reste immobile , là population totale s'afTaiblissant , le rapport des mariages et celui des naissances à la population deviendra plus élevé; on sera porté à croit*e qu<e le nombre relatif des mariages et de^ naissances augmente. Cependant, cette conséquence ù'ussi pourrait être inexacte. Car il peut se fai^e qUe la faux de li mort ait frappé principalement des personnes qui n'eussent pas mis des enfans au jour, et qui ne fassent pas nubiles. Gt) c'est ce qui arrive ordfnaii^ement.
L'inversé niirà lien si c'est att tfontrâii^ te bombée déi
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naissances qui augmente ou décroît. S'il augmente , quoique celui des décès reste stationnaire > la mortalité relative paraîtra affaiblie. Si le nombre des naissances diminue , le nombre des décès restant le même , la mortalité relative paraîtra s'élever.
Pour mesurer l'action des causes qui tendent on à multiplier, ou à diminuer le nombre des naissances ou celui des mariages, il faudrait comparer le mouvement des Naissances et des mariages, non à la population ite , co mme on a coutume de le foire, mais à cette partie de la population qui peut fournir des naissances ou des mbriages, et qui est ordinairement inconnue.
Cestdonc par l'effet d'une méprise que, en voyant là mortalité d'un pays s'affaiblir, et le rappon du nombre des naissances on celui des mariages à la population totale baisser en même temps, on croit pouvoir en conclure d'une manière cef*taine et absolue qu^il y a^ en effet, moins de mariages ou moins de naissances ; on aurait tort de supposer que les mariages et les naissa&ces deviennent plus fréquens par cela seul que leur rapport avec la population s'élève, lorsque la mortalité vient à augmenter. On se hâte trop d'affirmer dans le premier cas , qu'un instinct de prudence porte l'espèce humaine à s'abstenir; dans le second, qu'un semblable instinct pousse l'espèce humaine à combler les vidés qui s*y forment. Ces effets peuvent n'étrè qu'apparens ; ils peuvent d'ailleurs se eomblnW avec l'action d'autres causes. (1)
(1) Notre estimable économiste, M. Say lui-même, n'a pas échappé à cette erreiir ; après avoir rappelé qu'en Angleterre la population , dans la période de temps de 1760 à 1821, s'est élevée progressivement de 6t78S|000 babi* tans à 12 millions^ et que, cependant, le rapport des mariages à la population totale s^est affaiblie, étant
En 1770 de un sur 118 habitans.
Il en conclut que les mariages ont tonstatnment diminué; \\ y volt une ré*
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Ce qui occasiooiic celle inéprise, c'est qu'on s'imagine que
a population augmentant , le nombre des mariages et celui
des naissances doivent s'augmenter en même temps dans une
égale proporiion. C'est une erreur, et telle n'est pas la loi de
la nature.
Une population qui aura doublé ne doit point par le seul cours naturel des choses donner une double quantité de mariagesi une double quantité de 'paissances.
Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait que tous les élémensdont la population se compose eussent également doublé à-lafois, et qu'il y eût ainsi un nombre double de personnes arrivant à Tàge et dans les conditions nécessaires pour contracter mariage. Les choses ne se passent pas de la sorte. L'augmentation de )[>opulation peut se répartir , et se répartit en effet d'une manière plus ou moins inégale sur les divers élémens.
D'un côté, l'augmentation du nombre des naissances ne donne encore par elle-même que des enfans en bas^âge; une grande portion d'entre eux n'arriveront point à l'époque où ils pourraient s'engager dans les liens de l'hymen. £q France , d'après les tables dressées au commencement de ce siècle, /i6 individus mâles sur 100 atteignaient seulement le terme de la vingt-cinquième année. La mortalité frappe surtout les premières années de la vie. Suivant les mêmes tables de mortalité , si le nombre des naissances supposé de 1000
serve, fruit de la prudence et commandée par Us moyens d* existence de chaque famille, {Cours con^let d'économie politique pratique, 6' partie, ehap.3 y t. 4| pag. 329.)
Ce judicieux écrivain n'a pas remarqué que, la mortalité, pendant le même interralle de temps, ayant baissé de 1/40" à 1/60^, le rapport des mariages à h population devait baiâer dans la même proportion, si le nombre réel des mariages fût resté le même. Mais ce rapport n'a baissé seulement que de 118 à 134, ou de lO à 11 ; ce qui prouve que le nombre des mariages s'est en effet sensiblement accru, comme le prouve dans le fait Tinspection de» tableaux préseotant le mouvement de la population eti Angleterre.
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par an, venait à doubler, par cela seul le nombre des décès se trouverait accru dès Tannée suivante de 2132, de 337 la deuxième , et ainsi de suite ; en sorte que la mortalité, si auparavant elle était en rapport exact avec les naissances ou de 1000 par an, se trouverait de 1232 la première année, de 1337 la seconde, etc. La population ne s'étant accrue en réalité dans le cours de la première année que de 1767 individus, le rapport du nombre des décès à la popidation serait sensiblement accru.
D*un autre côté , le changement survenu dans la loi de mor^ talité change toutes les bases du calcul ; la variation dani le nombre des décès, influe sur la durée moyenne de la vie , et par là sur lés conditions du nombre des mariages; cette influence ne suit pas toujours les mêmes proportions.
La diminution du nombre des décès peut £sivoriser de préférence tels âges, ou tels autres; comme aussi, la mortalité en devenant plus forte , peut frapper spécialement Tenfance , la jeunesse , Tâge mûr, ou la vieillesse. Si la faux de la mort moissonne de préférence les premières années de la vie, moins de sujets parviendront sur le seuil deThyménée. Si elle frappe de préférence l'âge mùroula vieillesse, un plus grand nombre de sujets auront été admis au rang de pères ou mères de famille ; ils en auront seulement joui moins long-temps.
A notre avis, on a trop généralement supposé que les lois de la population étaient constantes dans un même pays et uniformes, dans les divers pays ou dans les diverses classes de la société, (l)
Les documens publiés sur le mouvement de la population sont aussi trop souvent insuffisans , pour déterminer ces lois avec une exacte précision.
(1) Les trois tables publiées chaque année par le Bureau des longitudes ont «lé dressées d*après les recherches et les calculs faits par M. Davillard aucomnencement de ce siècle. Mais, depuis cette époque, la loi de morlalité a suooessivement varié parmi nouç. Elle n'exprimait d'ailleurs même à cette époqtie qu'une moyenne générale pour la France enlière.
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La diminution de là mortalité ne tend pas directement par ^lie-méme à multiplier les naissances ; elle tend seulement à prolonger la durée moyenne de la vie humaine. Elle ne multiplierait les naissances qu'autant qu'elle multiplierait les mariages , ou qu'elle rendrait les mariages plus féconds. Nous venons de voir qu'elle n'a pas pour effet certain et gé* néral de multiplier les mariages dans une égale proportion. Elle a encore bien moins pour effet de rendre ces mariages plus féconds dans une proportion correspondante. Une vie plus longue accordée aux époux donne ordinairement occasion à la naissance d'un plus grand nombre d'enfons y mais cependant n'augmente pas ce nombre d'une manière proportionnelle. Deux époux vivraient ensemble le double d'années qu'ils ne donneraient pas pour cela le jour à une femUle deux fois plus nombreuse.
Ce que nous venons de dire de la population d'un pays, comparée à elle-même à diverses époques , s'applique égalem^t à la population de deux ou plusieurs pays , comparée à la même époque.
Supposons deux pays ou la population serait la même, et dans l'un desquels le nombre annuel des naissances , par une cause quelconque, serait double de ce qu'il serait dans l'autre. C'est le phénomène que nous offrent deux départemens voisins l'un de l'autre, le Finistèire et le Calvados comparés entre eux (1). Par cela seul que le premier compte deni fois plus de naissances ; il subira un nombre bien plus considérable de décès. Chaque année , le premier perdra sur lil mille naissances de l'année précédente &6ft9 enfans, pendant que le second sur 10 mille n'en perdra que ÎS2& | chaqie année le premier perdra sur les naissances des vingt années
(i) La population du Finistère en 1831
était de. 524,890 habit. Celle dit Calvados de. . 404,702 habit
Loi naissances de.. 10,026 Idem du 10,603
LesdMsde 17,144 Idem du 10,690
Les mariage de. . . 4,879' Idem an, * 4,812
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antérieures il76 iDdividus, tandis que le second n'en perdra que $88 , du moins , d'après la loi de mortalilé qui existait en France au commencement de ce siècle. Il ne faut donc pas $e figurer que les enfans viennent au jour précisément pour accourir en remplacement des personnes que la mort enlève 9 et pour combler le vide qui se forme ; c'est la mort qui moissonne plus largement dans le vaste champ que lui offrent des naissances si nombreuses.
Im continuant à comparer ces deux départemens françaisi ûB reoiarque que le premier voit célébrer chaque année un quart ou un cinquième de mariages de plus que le second. Le nombre des adultes arrivant à l'âge ou dans les condi* (ioiia néc€)Bsaires pour se marier n'est donc pas, dans le premiefi double de ce qu'il est d^ns le secoqd» et ce résultat ^e* lie au précédent. Cependant , à population égala 9 le premier voit contracter plus d'hyménées que le secpndt P^il^ que la vie moyenne y ayant une moins longue durée » il renferni^ moins de gens âgés , et plus d'adultes dans l'âge où ise forment les liens du mariage. On ne se marie pas précisément pour remplacer les suites des nombreux décès , mids on se marie lorsqu'on est en état de se m^i'ier. Du moins 9 cette circonstance y contribue en partie $ bientôt noug m signalerons d'autres causes.
Les ^tats de l'Europe , où la mortalité est le mains élevée , apnt ceux où le rapport des mariages et des naissances à la population paraissent les plus faibles. En Angleterre, p^ l|t mortalité n'est que de 1^1 , le rapport des mariagsi à la population est seul^nent de 1/1A9| ai celui des naisaaaœft-de 1/49. En Norwège, où la mortalité n'était, il y a 50 anfti que de 1/48, le rapport des mariages était de 1/80, et qelui des naissances de 1/25. Tandis qu'en France/ où la mortalité est d'environ l/ftO, te rapport des mariages est de 1/124, et celui des naissances 1/50. Ce n'est pas, comme le suppose M. Malthus, que le nombre réel et effectif des mariages et celui des naissances croissent avec les décès;
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c'est qae là, où la durée moyenne de la vie se prolonge davan* tage, où les mêmes hommes vivent plus long-temps, la population se composant plus long -temps des mêmes élémens, à moins d'occasion de se maintenir ou s'accrpttre par de nouvelles naissances. Ia^ hommes ne se marient qu'une fois, quelle que soit leur longévité, hors le cas de veuvage; ils ne se marient pas plus souvent par cela seul qu'ils vivent plus long-temps. Il n'y a pas plus de célibataires en Ângie* terre ou en Norwège qu'en France, proportionnellemeiit au nombre des personnes mariées ; mais comme la vie y est plus longue , il s'y trouve plus de personnes mariées relativement au nombre annuel de célébrations de mariages.
La même observation se reproduit lorsque Ton compare entre eux les différons départemens de la France. Généralement partout où la mortalité est la plus faible^ les mariages et 4es naissances paraissent aussi dans un rapport plus faible avec la population totale. Ainsi, la Nièvre, le Cher^ le Finkière, le Boê^Ahin, Indre-et-Loire^ Ille^et-^ilainey la Somme, les Bouchei'du'Rhâne, les Baiêei-Alpeê, dans lesquels la mortalité s'élève depuis 1/33 jusqu'à 1/26, figurent parmi ceux où le rapport des naissances à la population s'élève de 1/28 à 1/23. Au contraire les départemens des Hautes-Pyrénées^ du Gergy du Lot, de Lot-et-Garonne^ defAve}fron^ de Saofie^ einLoire, du Cantal^ de t Orne, de la Charenie, de la Côted!Or^ de la Haute-Garonne, de Tam-et-Garonne, du Calvadosy de la Gironde, de la Haute-Marne, où la mortalilé n'est que de 1/&8 à 1/64, figurent parmi ceux où le rapport' des naissances à la population, n'est que de 1/33 à 1/51.
Il n'est pas nécessaire de recourir^ pour expliquer ce phénomène à l'hypothèse d'une plus grande circonspection daas les dispositions deshabitâns qui peuplent les premiers, aiosi qu'a cru devoir le faire un ingénieux et laborieux auteur (i)*
(1) Foyez la lettre de M. Francig d'Ivernoisà M. le docteur TiHenné^ sons la date du 1'' aviîl 1833, iosérée dans la Bibliothèque universelle de GtniHt de férrier 1839.
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Le phénomène s'explique de lui-même et naturellement, sous l'empire des mêmes mœurs. Dans Tun des départemens qui viennent d'être cités, comme dans les autres, le rapport du nombre des mariages annuellement célébrés, avec celui des personnes qui sont en âge de les contracter, peut être le même. Mais le nombre de celles-ci ne crott pas nécessairement en raison directe de la diminution de la mortalité. Plus l'échelle que présente la loi de mortalité s'étend, moins on trouve d'individus compris dans chaque section de cette échelle, et, par conséquent, dans celle qui renferme les sujets nubiles. Aussi voit-on le nombre réel eteffectif des mariages etdes naissances augmenter d'année en année, dans les départemens où il est cependant dans un plus faible rapport avec la population totale. Dans les cinq départemens de l'ancienne Normandie que rôn a cités comme ceux où là mortalité est la plus faible, ^ où le double rapport des mariages et des naissances avec la population est en même temps le plus réduit, on voit de 1801 à 1830 le nombre des mariages , s'élever graduellement dé 1&,500 à 19,800; celui des naissances s'élever de 1805 à 1819, de 62,600 à 69,500.
ARTICLE m.
De tinJUtàice qu'exerce faecroîsjement de la population sur ^extension de < l'indigence»
Ces considérations préliminaires établies, cherchons d'abord à apprécier quelle sera relativement aux causes de l'indigence, l'influence générale d'un accroissement dans la population.
Le premier résultat, le résultat immédiat d'un accroissement dans la population est d'accroître le nombre des consommateurs.
Mais c'est une grave erreur que de supposer^ que la consomniation va s'accroître nécessairôment dans la mAme pro-
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portion. Les eQfnQg consomment moins que les adulM^; lei femmes» moins que les hommes ; les viçillarda, moins quelei jeunes gens i les personnes qui mènent une vie sédentaire, moins que celle dont l'eiistence est active; le^ personne réur nies en communauté, moins que celles qui vivent sépSf rées i une population agglomérée , moins qu'une popiilatiOB léparée.
L'économie, Tordre, les soins, en prévenant les déperdi> lions, en conservant tes produits, l'industrie en perfeqtinii^ nant les manipulations, les emplois, peuvent satisbire à uhq consommation plus étendue avec les mêmes approvistomifr mens. La tempérance peut modérer 1^ consommations, nonseulement sans diminuer les forces, mais en.lesflavorisant. Q se peut donc que la quantité de produits consommés soit loin d'augmenter comme le nombre de ceux qui consomment. C'eM ee qui paraît avok* échappé à Tillustre auteur de XEê$ai tur lapapulatt&n^ et à sas disciples.
L'étendue de la consommation dépendra surtout dçs facultés de ceux qui consomment. Tout accroissement de population, en faisant éclore plus de besoins, sollicite par pela miéine plus vivement la production. Si la population s'accrott dans une société opulente et dans la portion aisée de cette société, elle déterminera une demande d'autant plus considérable de produits, et par conséquent, en pccasioi^nt m p)i|S grand emploi du travail, elle en rehaussera la récompense.
Sous ce premier point de vue, l'acoroissement de la population , en ouvrant des débouchés plus étendus aux pro^ duits, serait donc fovorable à la condition de la cla^ laborieuse.
Mais, en multipliant les consommateurs, ne multipliera-t-il pas les nécessiteux? Si la masse totale de la richesse commune reste la même, la part de chacun sera d'autant plus foible que les copartageans seront plus nombreux. Si la population a^aocrott dans ose sociélé peu ridie, et dans la portion la plis
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malaisëe de cette société, elle fera éclore plus de besoins là où il existe le moins de ressources.
Nous Tavons vu : une population nombreuse peut être accumulée sur un territoire stérile, et cependant se trouver abondamment pourvue de subsistances, pourvu qu'il existe an dehors un marché sur lequel les denrées abondent , que l'accès de ce marché lui soit ouvert, et qu'enfin elle puisse elle-même porter en échange Ibs produits de son propre travail, et y trouver pour eux des acheteurs. La population que renferme un territoire donné, peut recevoir un a'c*oroissement indéfini, aussi long-temps que les trois conditions qui viennent d'être indiquées continueront à être remplies.
La première ne cessera point de l'être sur notre globe, pendant des siècles. La seconde ne sera suspendue que dans des circonstances extraordinaires et violentes, par des guer^ res, surtout par des guerres maritimes, et encore dans le eas seulement où ces guerres interrompraient toute communioation commerciale. La troisième sera satisfoite par les progrès réguliers de l'industrie : alors, la population, en s'accroissant, mettra au jour, par son travail , une plus grande quantité de produits susceptibles d'être portés en échange, avec avantage, sur les marchés, à raison de leur qualité et de leur prix. Les pays qui approvisionneront en denrées ) lui demanderont en retour et ^consommeront des produits.
Nous avons vu, dans le chapitre précédent, qu'il est lue portion ^e capitaux, don de la nature, qui ne peut s'accrottre indéfiniment pendant que la population se multiplie sur un territoire donné; c'est celle qui est représentée par le sol, parles matières premières qu'il renferme , par la fécondité dont il est doté. Il en est une autre, présent de l'industrie, qui natt du travail et de l'économie ; elle consiste en machines et instrumens, en forces, en lumières, en argent appliqué à la reproduction ; cellen^i peut obtenir im progrès indéftniy
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et en partie à Taide de ia population elle-même, et par conséquent en rapport avec les progrès même de la popntation. (1)
La richesse née du travail pourra donc augmenter avec lui, en raison même de la population» si Temi^loi du travaQ, •le nombre et la capacité des travailleurs croissent avec elle.
Il est donc possible que la population s'accroisse d'une manière indéfinie, sans que la misère augmente, et même avec un accroissement très marqué d^ richesse commune et de ressources individuelles.
On se trouve ainsi conduit à se demander quelle ,e8t Finfluence de l'accroissement de la population sur l'accroissement de la production. Ces deux progrès sont*ils nécessairement parallèles? Ou bien l'un tend-il à dépasser l'autre? Quel est celui, dans un tel cas, dont la marche serait phtt rapide?
Certes, ce serait se laisser atteindre par des terreurs, piniques, que de s'effrayer du nombre des consommateurs, si la production devient proportionnellement plus abondante.
En examinant cette question, un fait principal s'offire d'abord à l'esprit : c'est qu'un adulte valide, un travailleor instruit et diligent, produit beaucoup au-delà de la valeur de ce qu'il consomme, en objets de première nécessité. . Ce fait se révèle d'une manière manifeste dans l'état présent de la société, lorsqu'on considère, d'une part, la multitude de personnes qui sont nourries sans travailler, ou en travaillant peu, et d'un autre côté la profusion des choses versée dans la consommation au delà des approvisionnemens de première nécessité.
Cette puissance admirable du travail s'étend d'une manière indéfinie par les progrès de l'industrie qui centuple les forces
(1) C'est donc une erreur de M. Malthiis et de ses disciples d'avoir suppow que l'augmenlalioD totale des capitaux ne peut suivre Taccroissement de la population. Gela est vrai seulement d'une seule portion des capitaux, cdie ^ dépend du aoK
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de rhomme, par la division du travail, par les instrumens et les înachiDes , par Finstruction et Texercice, par les progrès des sciences. Les belles expériences de Peron ont prouvé que b civilisation donne même un plus haut degré d'énergie aux forces musculaires de Thomme.
Celte puissance, au reste, n*est pas égale chez tous les travailleurs; elle dépend de Thabileté de chacun, des moyens dont il dispose 9 du genre d'occupation auquel il s'applique.
Si la population, en s'accroissant, multiplie le nombre de ceux qui peuvent travailler; si, pendant que la population s*accrott, la puissance du travail s'élève, chacune de ces deux circonstances augmentant la production, leur réunion combinée l'augmentant plus sensiblement encore, il pourra se faire que les progrès de la production égalent, surpassent même les progrès de la population, et la surpassent dans une proportion très forte. L'Angleterre et la France, depuis que leur population a doublé, produisent certainement quatre, cinq fois, peut-être dix fois davantage.
U n'existe pour ce rapport, aucune règle absolue. La proportion entre les progrès de la population et les progrès de la production dépendent à-la-fois, et de l'extension que reçoit le nombre des travailleurs, et de celle qu'obtient la puissance du travail ; elle varie avec l'action de ces deux causes. Là où l'industrie reste stationnaire, la population, en s'accroisfiant, pèse davantage sur la société; là où l'industrie se perfectionne, en même temps que les bras se multiplient, tous jouissent d'une plus grande aisance, quoique le nombre des habitans devienne plus considérable.
Mais la tendance naturelle des progrès de la population, n'est-elle pas de multiplier le nombre des siyets capables de travailler? La société humaine ne tend-elle pas à s'avancer dans les voies de la civilisation, à mesure que les siècles s'écoulent et que la population augmente? Les pays les plus peuplés du globe ne sont-ils pas ceux où la civilisation est
286 PRlMlill VARTIB. UYAB II« CHAï. IT.
portée pins hant, Tindustrie plus développée^ la richesse plus abondante ? Voyez jusqu'où s*est élevé le nord de notre Europe, par le concours simultané de ses divers progrès! Voyez où sont descendues les régions de TÂsie, et les rivages de rAfrique orientale convertis en vastes déserts, depuis qw la civilisation y a rétrogradé !
Ainsi s'évanouissent ces fantômes menaçans dont on épMH vantait nos esprits, en nous représentant raccroissétnedt de 11 population comme une sorte de monstre qui portait dans Mtt sein la famine, la misère, et qui allait désoler le monde on lieu de Tanimer. Non, les progrès de la population tlè eOBdamnent point à mourir de faim ceux auxquels ili^ donnent le jour; mais ils leUr imposent le devoir d'être utiles à eûHDC^ mes et aux autres.
Ce qui menacerait le bien-être de la Société ce né sost point \e% progrès de la population par eux^tnéme» , niHis l'oubli des conditions que ces progrès lui imposent. De tiléiiie que l'individu , en avançant dans la carrière de la vie, ne doit croître que pour se perfectionner, la Société ne doit aussi voir ses membres se multiplier , qu'en améliorant sa civilisation, ses lumières, son industrie, ses mœurs. Cest son cette condition obligée qiie la vie se développé dans l'indi' vidu, comme dans le corps social, et tous deux soufRreot quand ils manquent à leur destination. Il y aura -Cov^oM trop d'habitans dans un pays qui consentirait à i^étfogfadér. On a vu la population s'étendre, et l'on s'est écrié : ûfféMj arréiet; un précipice est devant vcus! Nous osons dire, âl contraire : rassurez^ vous ! Ne craignez point de satisfiilr^ Mt indications de la nature; mais soyez fidèle à ses lois; t)b8e^ vez la grande loi qu'elle a imposée ^ l'humanité ; devettez fitus forts, plus éclairés et meilleurs !
Il n'y a pas d'ext^ès réels de population; il n'y a qu^uoie (fi* rection imparfeite ou vicieuse dans le développement qu'efc Ireçoit.
Oa tk ][>éut se défendre d'éprouver quelque stirprise d
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voyant coilceToir de si vives alarmes snr raccroissement de la consemmation de la part de ceax-Ià même qui s'efflraient de Textènsion dé la production, en sorte que, dans ce qalls appellent l'excès de la population, ils s*inquiètent tout «asembleet de ne plus trouver d*approvisionnemens pour les besoins des uns, ni de débouchés pour les production^ dés iaiatres. Tout produit, grâce aux échanges du commerce, se transforme en divers objets de consommation. De même que Pabondance de la production^ lorsque le travail devient pluft actif et plus puissant , trouve son remède dans la muhipiica- Uoii déb contommateurs ; de même aussi les besoins croissans d'un plus grand nombre dliabitans trouvent leurs ressources dans là multiplication des producteurs. L'homme étant producteur et consommateur tout ensemble, apporte avec lui ennaissant les élémens de cette balance; il apporte plus de capacité sous le premier rapport, que de nécessités rigoureuses sous le second.
Un homme qui, en devenant père de famille, ne saurait pas se créer des ressources plus étendues que celles qui lui suffisaient dans le célibat, devrait s'accuser non d'être père, de ttmille, mais de négliger les efforts que ce titre lui com- Inande. Un pays qui, au milieu des progrès de sa popula^ tkm, ivégligerait les autres conditions qui doivent les accom-» pagner en subirait la ôônséqûénce : il verrait l'indigencô eh>ttre aussi dans son sein. Or, il est digne de remarque que ce phétttimène se produit quelquefois dans les pays esseillielleihent agricoles, et où, par conséquent, les subsistance^ tùùl le plui^ abondantes. Gomme l'industrie agricole, sur ùll fèlnitoire doJnAé, né peut oôcupef qu'un nombre de bras déterminé, si lorsque la population des campagnes ^ient à dépasser cette limite, les manufactures et le commerce n'offrant encore aucun einploi à ce surcroît dliabitans, une iniflè^ relative se manifeste au sein même de l^âbôndâncé. Alisti les nombreuses troupes d'^migrans qui fuient notre iteillè Europe pour chercher un établissement dans le
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Nouveau-Monde, se composent-ils presque exclusivement de familles de cultivateurs.
Giaque profession, dans rorganisation de la société, ne comporte qu'une proportion déterminée dans le nombre de ceux qui Texercent. Cette proportion peut se restreindre pour quelques-unes , pendant qu'elle s'étend pour d'autres. Lorsque les cadres de l'une d'elles sont remplis, ceux qui se présentent pour y entrer occasionnent un embarras, d'autant plus grand, qu'ils aflDuent davantage. Ce n'est point l'exCès de la population qui cause ces inconvénlens souvent funestes au repos de la société; ce sont les erreurs commises dans la manière dont elle se distribue ; ce sont les méprises de ceux qui s'obstinent à se précipiter dans une carrière déjà obstruée.
' ARTICLE TV
De la moiialîté.
En général, et au premier coup-d'œil, une diminution de { mortalité s'annonce comme le symptôme d'une diminution ; dans l'indigence ; par une heureuse réaction, la première est à-Ia-fois et la suite et la cause de la seconde.
Il suffit que les indigens soient nombreux pour que la mo^ talité soit forte; réciproquement, par cela seul qu'il y a moins de misérables, la mortalité doit s'affaiblir. Plus exposés à tous les accidens, les pauvres ont beaucoup moins ^ de moyens de salut ; les mêmes circonstances qui multiplient . les indigens , multiplient les maladies et en aggravent les effets.
Mais aussi, les décès , en se multipliant, créent des orphelins et dépeuplent les ateliers; par cela seul au contraire que la mortalité s'affaiblit , des parens sont plus souvent et plus long- temps conservés à leurs en&ns : des citoyens utiles i
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la société , uoe plus grande intensité de vie semble respirer dans le sein de la société,, et avec elle une plus grande chaleur dans le foyer de toutes les forces fécondes. ' Lors donc que la population d'un pays s'accroît par suite delà diminution survenue dans- le nombre des décès, cet accroissement, loin de faire craindre un développement de Tindigence , se montre au contraire comme le favorable indice d'an plus grand bien-être.
Nous n'avons pu cependant en conclure avec un célèbre écrivain (1), que la mortalité doive être généralement et constamment l'indicateur ceriain dli degré de pauvreté ; car, toutes les causes qui font éclore l'indigence n'agissent pas au même degré sur l'abréviation de la vie , et plusieurs causes indépendantes de la mortalité agissent sur l'étendue de la Misère. D'ailleurs, la plus ou moins grande mortalité dépend de circonstances diverses ; elle se déploie sous des conditions / différentes , et ses rapports avec le phénomène de la pau- . Treté se modifient en conséquence.
Cinq circonstances principales parais^nt influer sur la aiortalité des habitans d'un pays :1e climat, le régime de ykf la constitution des habitans, l'exercice de l'art de guérir, et les naissances. Suivons les eifets de chacune.
Le clim'»t,>>selon qu'il est plus ou moins salubre, plus ou moms doux, devient plus ou moins ikvorable à la conservation des forces humaines. L'insalubrité, en multipliant les maladies, miilllipliera les pauvres. La rigueur du climat se fera davan- Uge sentir aux pauvres, et multipliera aussi les indigens en BKrilipliant les besoins. Dans les pays où le climat accélère le développement de l'organisation, les forces s'épuisent plus tôt; il y a moins de vigueur, plus de disposition à la fainéantise, et "pur. conséquent plus de tendance à la pauvreté. L'insalubrité locale affecte le s^our des indigens de préférence à celui des riches.
1(t) V. Francis d^Ivernois, voyez la lettre déjà citée.
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Les écarts de régime abrègent la vie de deax Bia|iières opposées : par l'excès des privatiops , ou par l'eiGàs desjooitr sances ; ils épuisent les forces par un excès immodéré , ou les laissent dépérir par Tinaption. L'excès des privations et oelni des fatigues n'atteint guère que les personnes mabûséesi il propage rindigence. L'abus des plaisirs, raffai^lissement né de rindolence , atteignent de préfiérenoe les riches , et lai babitans des grandes cités.
La constitution physique des babiians dipend en partie, sans doute, et du climat et du régime de vie) mais elle se r$ittacbe aussi k dès 4ispositions héréditaires. En géséiai, oa trouve plus de gens robustes dans la ola^e laborieoie et parmi les babitans de^ pays de montagnes.
Dans Tinfluence exercée sur la mortalité pao l'urt de giji^Ffar, il fout comprendre le degf é de perfection auquel ia sdenea est parvenue , le nombre de ceux qui l'appliquent , la police relative à Fexercice de Tart , le coocpprs de tous les soins nécessaires aux traitemens des nialades. La classe nudaisée est généralement moins à portép de recueillir ce genre de secours, et de jouir des progrès des sciences médicales.
Lorsque, dans une population donnée, le nombre des nais» sances augmente le rapport du noadire des enfans en bas âge proportionnellement à celui des adultes^ cet âge encore si faible, étant plus pariicuiiàrememt exposé aux maladies, étant frappé par la mort dans une proportion beaucoup pli» forte , la mortalité générale eu sera inévitablement ae^fie. Les coiiditions malaisées s'ep ressentiront davantage , p^t^è que oe sont celles où les enfans reçoivent plus difflcilemeot tous les soins nécessaires à Igconservation de la vie.
Il n'est pas indifférent aussi d'examiner quels sont les âges que la mortalité fi*appe, ou ceux qu'elle ménage depréfér rence. En effist ^ la mortalité n'est pas un fégolateup certai» et uniforme de la. vie moyenne. La vie moyenne se détermine par la somme des années auxquelles atteignent tous les babi^ tans d'un pays , diyi^. ppr l^ pofl^rQ (te P^ t^i^j». Sa
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diii^ sera' moindre, si la mort se hàle d'étendre principalemmt ses ravage&i sur les enfans ) elle sera plus considérable, si la mort attend pins tard pour dévorer ses victimes. Or , ^est sui^out la durée de la vie moyenne dans un pays qui atteste le bien-être général de ses habitans, comme elle augmente la masse de leurs f(Nrces. Malheureusement, les doca« mens officiels, à Taide desquels on établit les mouvemens de la pq>ulation dans les contrées de TEurope, en offipant le nombre des dëeès , négligent trop de faire cranattre dans quelle piHH portion ce nombre se répartit sur les différons àgei. - La mortalité plus où moins grande, qui règne on dans une région ou à une époque , ne saurait donc être un signe égal et constant de Tétat de bien-être ou de malaise qui domine ehei ses fasriiitans ; la valeur de ce signe varie en beaucoup de mstn Bières. Une réduction donnée dans la mortalité, quoique toujours fsivorable , peut F^tre dans un degré plus eu moins nuurqud , suivant les combinaisons qui la produisent ou Tac- •ompagnent
ARTICLE V
Du riombre des naissances.
^sk 0§nér^, et au premier e^p^'oil, VîLi^^vm^mlk du nomlnre des naissances da^ft une (K^ulaiiOQ doww^o, iwr Bmee eoi^me le siymptôw^ ^wm wtonMm dM» Ift V^vfe0.
ye^péri^aee prouve qu'il uatt qfdimt^wmi plui d^wfMM
dans 1^ classes malaisées $ phénomène qui n'^ pas d'aeestd»
il es| vfMf ^^^ ^ principes de la doetrise de |f . Malltas,
qiais qui n'en e^t pas moioi; eertaia , et dom twUràrl'lieiiPa
I iMMiS chercberons l'explication.
(^ WiU^iiie des fl^miUe^ gêni&es ^'accfoisMiil « Mnon-d*
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nombre de leurs enfans, lorsque les naissauces semullipUeiilt ua plus grand nombre de familles, chargées d^enfans en basàgç, doîvenl être précipitées de la gène dans rindlgence.
La multiplîcationvdes naissances accroît la charge Impoiée aux familles ; Tenfant en bas-âge devient pour les Ênnilki laborieuses y non-seulement une occasion de dépenses, mail une distraction obligée ; la mère surtout est détournée de son ouvrage par les soins qu'il réclame. Le nombre des orphelins augmente avec celui des jeunes créatures qui sontôt posées à ce malheur.
Les enfans nés dans l'indigence, à leur tour viendront augmenter par la suite le nombre des pauvres. Peut-être ilshérh teront des habitudes qui ont conduit leurs parens à la misère;, peut-être ils seront attemts par la contagion du déconngement qu'elle répand autour d'elle ; leur constitution sera afti* blie dès le berceau ; leur éducation restera incomplète.
Lorsque les progrès de la population résultent plutôt d'os multiplication dans les naissances que d'une diminution dm la* mortalité , ils ont manifestement pour résultat de remplir les rangs de la société d'une nouvelle classe qui consômine sans produire. Ils ajoutent aux besoins, sans étendre la pro* duction , parce qu'ils n'ajoutent rien aux forces.
N'exagérons point cependant l'influei^ee qu'exercera cette circonstance sur les développemens de la pauvreté; ne loi attribuons pas surtout un caractère trop absolu ; ne noiB persuadons pas trop facilement que tous ces nouveau* nés vont devenir autant de misérables.
Distinguons d'abord deux hypothèses fort différentes : celle, où l'accroissement du nombre des enfans résulterait seulement de la multiplication des mariages, et celle où il aurait pour vause une plus g^çinde fécondité dans ces mariages.
Dans la première hypothèse, l'accroissement des naissances contribuera moins sensibtement à l'extension de ta pauvreté ; car, il est reconnu qu'un père de famille, vivant du travail de ses mains , ne commence à être atteint par l'iih'
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i digence qae lorsqu'il a trois enfans en bas-âge. La pauvreté il s'accroît moins par la multiplication des familles, que par le r trop grand nombre d'enfans incapables de s'aider euxf • fliémes , dont se composent les familles. Distinguons enk inlte les naissances légitimes et les naissances naturelles. &; Si les premières imposent de nouvelles charges aux pair feus, les secondes rendent la destinée des enfans' plus fàjf cliense : les premières ajoutent momentanément à la gêne de p. quelques familles ; les secondes créent une nouvelle classe d'indigens pour un certain nombre d'années, et peut-éire pour g: la vie entière.
j û)n»dérons enfin quelle est la portion de la société dans g[ laquelle les naissances se multiplient de préférence: si l'ac- 9 croissement se fait sentir parmi les riches, il amène une 9 plus grande répartition dé la richesse ; il est favorable aux ^ producteurs, parce qu'il encourage la production. La préi{ sence d'un enfant dans une famille malaisée , en devenant ^ me consommation nouvelle, une dépense plus grande, va y devenir un ferdeau poui* le père de famille , il est vrai; mais ^ n'y a-t-il donc ici qu'un calcul de consommation et de dé^ I pense? N'y a-t-il qu'un concours de circonstances matérielles ? la présence de ce nouveau-né n'éveillera-t-elle pas, n'entree tiendra-t-elle pas l'esprit de famille? n'excitera-t-elle pas t Factivité ? ne rendra-t-elle pas capable de plus grandes fati- ^ gnes ? n'inspirera-t-elle pas la prévoyance ?
Ce qui prouve que les familles laborieuses ne considèrent pas toiyours comme un fardeau la présence des enfans , c'est faniMressement qu'elles montrent sous nos yeux dans un grand nombre de. contrées , à se charger, même d'enfians étrangers. Près de 40 mille orphelins et enfans trouvés, confiés à la diarité publique, sont placés chaque année dans nos campagnes^ sur toute la surface de la France, sans aucune difilculté. Ces placemens se font moyennant une indemnité extrême- ■leot modique; la moyenne de la dépense est de 70 francs par an, pour un enfant au-dessous de douze ans ; a douze , le
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plac^nent a Heu sans ancune indemnité. Ces infortunés, pour obtenir cette espèce d'adoption dons les familles^ renoontt«nt cependant un obstacle naturel, la répugnance qu'inspire leur situation , et l'origine de la plupart d'entre eux , accrue encore par la constitution ordinairement débile , souvent viciée^ dont ils sont atteints. Quelquefois ménie, dans certAlnes localités, on demande , comme un avantage t>onr le pays, l'envoi d'enfans qui y seront mis en placemebt. Qu^ quefois il se trouve des gens qui les achètent ; on en voit des exemples en Italie.
On a mis à contribution l'histoire naturelle et la physiologie pour évaluer la fécondité de la femme ; en renfermant entre âO et 40 aiis la période dans laquelle cette fécondité est circonscrite , en supposatit qu'une femme met au mondé un enfant tous les deut ans, on a considéré dix enfans comme la moyenne de la fécondité de la femme. On a supposé que, livrée à son cours naturel ^ la reproduction de Vespèce ho* maine suivrait ainsi une progression extrêmement rapide. Qd a cité l'exemple des Etats-Unis de l'Amérique , où la population double en peu d'années. Mais cette question ne saurait se résoudre par les seules lumières de la physiologie. Diverses circonstances morales influent d'une manière plus ou moins sensible sur la fécondité des mariages. Le luxe, le relâchement des mœurs , le goût des plaisirs , la vanité elle-même, concourent à restreindre le nombre des enfans datis les iàmilles opulentes ; une grande partie d'entre elles s'ëleint successivement. La débauche iluit à la reproduction de l'espèce humaine. Dans les conditions laborieuses, une vie plus austère, des mœurs plus pures, rapprochent davantage les époux; souvent les enfans sont désirés comme des aides. Parmi les pauvres même , l'insouciance, l'Imprévoy^uice donnent fréquemment aux mariages Une fécondité excessive. En comparant le nombre annuel des naissances dans chacun des arrondisfeemens de la capitale, on remarque qu'il est beaucoup plus élevé dans- les quartiers qui comptent le plus d'indigens.
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L'ooeroifisement de la popylation aux Étau-Unis m un pàéBomène exiraordiflaire, dont on ne saurait gëndrallaor loa Applications. Les immigrations annuelles y contribuent puiih aammenti les circonstances locales réunissent d'ailleurs tout €6 qui peut encourager la fécondité des mariages.
Nous devons donc ranger seulement la multiplication des Dâissances illégitimes^ et celle des faoUlles malaisées ou Indigentes^ parmi les causes actives de Textension de la pauvretéy quels que soient d'ailleurs les progrès de la population sur rensend^le du territoire.
▲anCLBYi.
Ai mtmbf deê mariages, eansidéré sauê UpoiiU do i)iée éc0nomqu9,
\m fittaaéè et diflteile queetion de rinfluenee qo'exi$ree sur riMeroiaeement de la pauvreté TaugmeatatioD du nombre àm Miriages demande à être traitée, soua deux poinla de vue dif^ téfem i tfÊSk parement économique ^ ravtre MielilielleMeiH menl.
Botuaiia aoas an prraiier en ce mommli rauire •• préee»lent de isi-aiéme dans le diapitre siilvaiiL
La MBliiplictkwi des mariages coBlribne-lreUi direeléi*' iMseatet par eHe sente k rextensioo de la p&a^mé'i au Met s'y emUÉDwie t elle ipw par Kntaeaee qtt'elte ex«m aur la ■ritipliaMiM des aaiasaBcea?
BcMUPqpMni q«e le ■omliro des naiaiÉpgèf oe mA peiHl
le mmArt ém meriigfa (1). Cem^^ci pei^ % aaaa qee €elke4i dgviwffsi pipe nom-
(1) « £c HHepi faiil dci MMipa ne panii I mMmtm «riai d» Mi«nns» il m j^nmitkt^ an Ofa^wnr» «a mw tmmmf « mU ^mt Tuai amsiàiTt k» «pu9ut«» J» mwm mi 1«» Imsm. « i:^Mc/ mt /W
SoïcM i$«aie :« C«it dMT «M «mar ér Mirr. <iaMM lef 1^
breoses. On sait que la fécondité des mariages subit des modifications sensibles^ non-seulement suivant les localiiés, mais suivant les conditions : les mariages des riches sont beaucoup moins féconds que ceux des pauvres; l'expérience prouve que la plupart des familles qui occupent le premier rang dans la société s'éteignent promptement. En jetant
, les yeux sur le mouvement de la population dans les différens départemens de la France, on est frappé de voir que si un certain nombre d'entre eux se trouvent placés à-la-fols audessus des deux termes moyens dû rapport des naissances et d-es mariages avec la population, il en est un certain nombre aussi qui^ bien que placés au-dessus du terme moyen des naissances, ont cependant moins de mariages annuels que la moyenne de la France entière; en sorte que les deux rapports y sont en sens inverse J'un de l'autre. C'est ce qu'on remarque en pailiculier dans le Lot-et-Garonne, Tam<^t-Garonne, là Gironde, Seine-et-Marne, l'Oise, la Dordogne, la Crème,
• Seine-et-Oise, Indre-çt-Loire, la Vienne, l'Yonne, la Sartbe, la Meuse, l'Aube, la Corse, l'Hérault, la Marne, départemens placés cependant sous des climats divers et dans des cdndi- | tiens diverses de richesse et d'industrie. En même temps, si | quelques .départemens sont à-larfois au-dessous de la moyenne sous les deux rapports , il en est qui, bien que voyant célébrer annuellement un nombre de mariages supérieurs à la moyenne^ figurent cependant parmi ceux où il nait le moins d'enfans. C'est ce qu'on observe dans les départemens des ' Hautçs-Alpes, du Gard, du Nord, du Bas-Rhin, de Yaucluse. Il est rare que les deux proportions marchent ensemble.
C'est peu encore : s'il était vrai, comme nous aurons bientôt occasion de le reconnattre, que, là où il y a moins de mariages, il natt plus d'enfans naturels, non-seulement en obtenant cette réduction si désirée dans le nombre des mariages, on
« plier la population, et c*est une erreur ehcore plus grande de supposer, a^ec « quelques économistes anglais, qu'on puisse arrêter les progrès du paapèriflM « en intcinlisaiU te markg* aux disses pauvres. .!>
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ta'y trouvera point d^obstacle contre Faccroisseoient de la po* pulation dont on s'alarmait ) mais, en voyant nattre le même nombre total d'enfans, on verra seulement remplacer les enfans légitimes par ceux qui ne le sont pas; c'est-à-dire qu'on verra se produire un résultat plus funeste encore pour la société. Les enfonsy nés hors de la famille, auront moins de ressources, seront voués à une existence plus débile, plus misérable.
Quelque éloquentes que puissent être les recommandations adressées à la classe laborieuse par les adeptes d'une école récente, pour la détourner de la vie de famille, en Moignant du mariage, il est donc permis de douter que, même en réussissant à opérer une pleine conyiction, on atteignit ainsi le bulqu'on se propose. . '
En général, les mariages deviennent moins féconds à mesure que la civilisation atteint un degré plus élevé, et que la population s'accrott avec elle. U semble qu'une loi de la nature arrête ainsi l'excès redouté. L'agglomération de la population, . qui semblerait devoir multiplier les mariages, donne lieu à un résultat tout contraire ; l'expérience du moins montre que, en France, les départemens de la Haute-Garonne, de la Gironde, de la Loire-Inférieurê, de la Moselle, de la Seine- Inférieure, du Bas-Rbin, du Calvados, de la Gôte-d'Or, du Nord sont du nombre de ceux qui renferment les villes où la population est la plus forte, et figurent parmi ceux où les mariages sont le moins fréquens. Les mariages sont tout ensemble et plus nombreiuL et plus féconds dans les campagnes, et cependant les-^campagnes ont moins de pauvres. Où les mariages sont-ils plus abondans que dans la Creuse, la Corrèze, la 4Iame, Lidre-et-Loire, contrées essentiellement agricoles? £s^ il une région où les mariages soient plus féconds qu'en Russie?
On a remarqué (1) que l'état de mariage prolonge sensiblement la durée de la vie humaine. Ce fait, d'une très haute im-
(1) Voyez entre auUes TiiitéraBniit Emoà sur la population de UàrHt'Cher» par M» de Pétisoyi pafe 134.
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portàDce, renferriie des toâsëquem^e^ de plttii'd'riii ^ënlte. Il Ibontré que la tnnUiplicfltloii des mariages eototriboe à intriH daire dans la poptilàiioti, là conditioÈ la' plus fetorablë à la Vigueur et à raisànce des babîtâHS; Il rëtèle sttissi la salu^dre hiflueiice que Tétàc du mariage exet*cè siir le biën-êtt« du ceiil qu'unit ce lien bacrë. S'ils titétit plus long-temps^ e'eèt qu'ils ont plus de santé, plus de force, c'est qu'ils sont plus hetl^edit. La société entière profite donc alors de la moltipli- * cation dès mariages, loin d'en souffrir;
Ce (JUe nous disons ici dti ftiariage ne doit s'emeiidrè MM ddttte que des uâlonë contractées ayec la réflexion èonVèifa- Eile^ et sous l'empire dés M»glés qui gdttVei^fiènt tdatea Ma ae^ tions humaines. L'hymen n'est pas plus exempt que tedUr Mh ti^ Institution des ftchëësè» éttités qtti aècdnlpëgiMnt lea erreurs de l'ttôittme et èes font^; Qttë éèunqtii s'IttlfioSeBl d'adëèl grands devoirs soient àoho eA effet capables de les ècMpMtt^ drèj dé les remplir, par leur àge^ leur elpëriencé^ lèttl* sa^ gesse $ qu'ili» y apportent leë dispositions coÈTenabieè : la mfrtnrité dans leiii* choik ^ le sériëtii dans iedr dëteMinatMlii un juste sentittient dlss obligatlotii^ qu'ils contraeteAtz Alori Seront prëventies les unions ithprudentés fbhnées parla lé^ ^èreté, et, avec elleSj les malhenrs qu'elles entraînent.
Si, comme rannonCeiit quelques économistes anglaié^ il hV lait s'en pretidre de l'exteliëiôn dn jplaitlyérismâ à la faéiiti^ des mariages j noilS Verrions les indîgens se mnltipliet* en riii^ sdn dé la multiplication des mai'tages. Les faifô vienUeii^ en** Core ici démentir le système.
En France, pa^ttii lès dépariètnens où les mariages s0nt lé moins nombreux j on signalé cetix du Nord , du Pàs-deMîîl** lais, de la Somme, de IsE Gironde, de la GËroniie, du GiM, qni sont annoncés comme étant an raiig de cfeux qui contiennent le plus de pauvreë; tandis quëlesArdentiés, les fiasses-'Afpes, la Corse, la Creuse, la Corrèze, la Dordogne, le Finistère, l'Indre, rinflre^t-Loîrej les Landes, le Lot-et-Gairônne, le Morbihan,, les Vosges, classés parmi fieui bù lés mâridgët
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sont le plus abondaiis, sont cependant signalés comme étant dans la classe de ceux qui soufflent le moins du paupérisme. (1)
Mais qu*est-ce quhin mariage imprudent? Quelles sont les conditions dans lesquelles deux personnes de la classe labo- Heuse peuvent s'unif sahs témérité ? Qriclles sont les cirt^onstancesdans lesquelles elles doivent s'interdire cette union, en ne considérant enco^e ici qtle les instin(;ts matériels et économiques? Le simple ouvrier qui ne subsiste que de sdn sBr laire pent-il être admis attx liens de Thyménée, on doit-il être coUdamhé aut lois du célibat ?
L'hyilien est une association ; la vie conjugale; , là tie de fomille est une existence collective , et , comme nous l'avons sotivettt remârqtié / Tasëociation est un principe de force ; la cOtntnttiiaîlté , tm moyen d'économie. Deux individus qui, chdcbti séparément, siibsi^taîent par letirs ressources personnelles , subsisteront plus facilement s'ils mettent en cointtnii letirs ressources et leurs dépensés. Cette écotidmie devient plus sensible encore daiis la communauté entre l'homme et là femme, parce qu'ils se prêtent mutuellement des services d'ordres ditférens : l'iin apporte la protection à là faiblesse ; l^atitr6 contribue par des soins de détails : letirs loisirs même déviennent fructueux ; ils s'aident encore dans le repos : ils se distHbuent les fonctions; ils alternent; rien ne se perd. Une Certaine partie de la dépense reste, pour les deux ensemble, ce quSélle eût été pour un seul. Cet avantage profile surtout à céltil des deux sexes dont le travail est le moins productif, à cëlili tiue ses dispositions appellent plus spécialement à la vie de fkmilie ; le ménage est un champ ouvert à son activité, il y emploie uue aptitude qui fftt restée stérile. Cet avantage est si seilSlble, que deux époux peuvent nourrir encore deux eii- Hlls eu bas âge avec l'économie résultant de. l'existence en comniùnauté.
(1) Le 12^ arrondissement de Paris, où les mariages ne sont que de 1 sur ld7 hàbitans, est celui qui contient le plus de pauvres. Ce rapport est ie 1 sur 100 (lais H: -2® àrroàdlHemcnt, Ttin de ceux qui compte le moins d'indlféiD;
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L'entretien de deux, enîans en bas^àge ne leur coûtera pas le double de l'entretien d'un seul. Un seul enfant en basâge igoutera peu aux dépenses de la famille, surtout si, à Taide des salles d*asile, la surveillance dont U a besoin pendant le Jour ne détourne pas les parens de leur ouvrage. Lès enfans croissent ; le moment arrive où ils dédommageront leurs parens par leur coopération de tout ou partie des frais de leur entretien.
Cette formation «ilpne famille est^^Ue donc une témérité coupable? non ; c'est le vœu de la raison et de la nature^ c'est, comme nous le verrons bientôt, le vœu de la morale , toujours en accord :avec elles.
Qu'o(i ne s'étonne donc pas si l'bymen est plus fréquent dans la classe des personnes qui vivent du travail dé leurs mains, surtout parmi les habitans de la campagne. C'est qu'en effet les avantages de l'assc^iation se font plus vivement sentir à ceux dont l'existence est la plus précaire ; moins ils participent aux avantages de la société générale, et plus ils éprouvent le besoin de se réfugier dans la famille.
Cependant, en contractant les liens de l'hyménée, les époux forment un établissement qui exige un capital, modeste sans doute, mais suffisant pour fournir au ménage un mobilier, et de plus quelques approvisionnemens. En instituant une famille , ceux qui se destinent à en devenir les chefs s'imposent une grande responsabilité : ils doivent être en mesure de pourvoir, à l'aide soit d'un capital préexistant, soit d'épargnes journalières, aux frais des couches de l'épouse , à l'éducation des enfans , aux chances d'une maladie , d'un accident. Ils doivent jouir d'un juste degré de sécurité , compter sur la stabilité de leur existence. C'est donc seulement, après avoir déjà obtenu peudant quelques années , par leur travail , une situation indépendante qui leur ait permis de former une réserve par leur économie, après avoir acquis dans ieur4)rofession une position durable , qu'ils peuvent s'engager dans les liens du mariage, ^aiis commettre une imprudence coupable. Mais l'en-
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gagemenl ne sera ordînairenient téméraire que parce qu'il sera prématuré. Un adulte valide , ayant reçu une éducation industrielle , s'il est laborieux et économe, peut être attaché an célibat par Tégoîsme , mafis ne saurait guère y être condamné par la prudence.
Quelquefois même le mariage prévient Tindigence , au lieu delà produire : un aveugle se marie pour avoir un guide ; une orpheline, pour trouver un protecteur.
On voit, il est vrai, des indigens con*«açter des mariages avec une facilité déplorable, et on le voit trop souvent. Mais quels indigens! Ceux précisément, ceux qui tout marqués du sceau de Tapathie, de Tincurie , de l'imprévoyance. La même cause qui les a jetés dans la misère les précipite dans me situation qui aggravera encore leur sort, et compromettra siimmt la destinée de leurs enfons. Leur tort est avant tont de ne pas changer de vie , de ne pas triompher de leurs vicieuses habitudes.
ITacèasons donc point le mariage, considéré en lui-même, de propager et d'accrottre l'indigence ! Ne demandons pas des obstacles au mariage ! que le mariage seulement , ce contrat angoste et solennel, soit, comme toutes les actions hu* naines, somnis aux règles de la sagesse. (1)
(1) Noos nous référons pour les fûts diaprés lesqneb nous i ee ckipitre, tor la nortaUlé, sur les oiariages et leor {eeondité, sur les naî*» BÊBDÊtÊ, dans les diwn pays de l'Europe, ans dommcna ofikieb, trop îaecw» plelli CBfiore^ que possède k sckaoe, et prineipalcmect :
Vioor la France, à VJnmtaire du hmau des lomgUudes, et aux doeumens itatisliqnes publiés par le Himstère du conuneroe;
Pour la Prufie, à la Gazette d^élat de Pnuse;
-Plonr la Bdp^ne, à XJmmuàre de BruxeOes et aux préeieuiet rruhcirlies de M. Q^jalelet;
fiifin aaoL jwMfligneaMBs veeneOlis et pnbliés par les eaMMMÛras mjuax ftepét en Aa^j^tUat de rcnqnèle de 18M4, IcMpids renfanBcnt un taUcan eonparatif des méases rappoils dans les divers pays de rEorope» tds qulk Ici OMt obiorasparlenr eoire^ndance.
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CHAPITRE Y
Desmœurs^ dans leurs rapports avec Tindigeiuse.
ARTICLE I"
Pes mœurs populaires»
P)us on étudie l'ado^ir^ble économie des deoseins de lu Providence sur l'homme , plii$ on est frappé d^ r£^c<H>r4 coi9? 8taDt qu'elle a établi entre ie3 d^voira qu^elle lui prescrit p;nr le code iuguste de la morale, et les bienfait!^ qu'elle Ivti pP9mM dans la sphère des intérêts soit sociaux , soit ipdlvidtt^t^* \^ vertu qui a pour toutes les conditions bum^iAeii das ^YJ^ntages communs , pour cbacune d'elles des secours spéciaux , vient avec une sorte de prédilection euvelopper 1^ classe lar borieuse d'une protection salutaire. Elle couvre, 4^ so^ égide celui que menace Tindigence ; elle porte des remèdes à celui qui en est atteint ; elle fait jaillir des ressources inattendues et des leçons utiles du seiu d^ I4 pauvreté elle-ménie. Bieufaisahte messagère , en apparaissant dans les plus bumblei» d^ meures , elle y isXx luire des joies vraies et pures \ en cousor* vant la sérénité à celui qu'éprouvent les rigueurs dtt sort, elle lui conserve les forces nécessaires pour triompher de Tepreuve. En imprimant le sceau religieux du devoir aux apUons utilQSy elle les anime d'une uouyelle yie^ leur prête v^ pluifgie inconnu, en tempère ainsi les fatigues , en féconde les efforfi. Vous coBseillea avec raison Téconomie à ce père de AHoillie malaisé 5 mais qui la lui enseigne mieux que la vertu ^ ia vertu' qui l'exerce à prévoir, qui lui fait de la modérjatian une habitude, qui lui inspire le dédain des plaisirs grossiers,
WPS PfOi918 POpÇJ,i.lRlS, m
qni Ittî révèle le mérite des priyationi» yplontairea? Vous rOd commandez Tesprit d'ordre; mais, Tesprit d'ordre n'est-il pas la reflet même de la vertn , jpette règle yiyante et universelle , cette raison appliquée et pratique, ^ la voix de laquelle cha-r que choae trouve ^ plaqe, reçoit sfi iQesure? Ypii^ )ui presr^} erivM la prudence $ 1^ vertu répriqie en lui les aiqdbitions f^ méraires *et les iJlusiQps d^ la vanité. Voiis lui dites : « Sotfl H vigUaftt : 3> bi vertu lui apprepd h Çte iQattriser , à se fff'^ eueilHv , à réflép|iir j h o))8erv^r. Vous Iqi ^pétes ^urtouf \ <^ Sois courageux, sois infatigable, sacl^e ygiucrp lesi pbsf;^ <( des, br^ve les périls; apprends à £upport^f >u besoin ^ ce sQuttrfmaé ; Acquiers de tous len ppurages le plus dUBcile , « celui de l^ patience. » Lg vertu saus Pffprt, saus ost^t^n tion , met.dau^ son cœur au besoin le véritable héroïsuie : ellf lui lowl^*^ l^i^ sentimens nobles et les réso^utionsi gépéreqses; 6^^ ^utF^tient en lui ce calme^et cette égalité qui constitueuf la.p^v^éFaupè ;.elle lui fait découvrir ^^% la souffrance ^^ prix, fmréi plie le défeud cdhtre 1^ présompUou» contre Ip 4Ài eonrageu^eut. Quel obstacle ne s^ur^ pas vaiupre celui gpt sait se vaincre luwnéme? La vertu seule à le privilège d'iu^i? -rar ce Ofw^ge modale et 4<^§iutér^s§é, qui s'pi^rpe loin ^ 9Ui{ap4 de^ )u>mnies , parce qu'U pui§e ses iforç^ ^ la sourçu vérit^le , k W^ souf^ce sul^ime.
Qfféi ohqmm fa^ks èfr^ 9fmW 4^ W* ^P^/i ¥oi}à P^Hlêpre;!^ waip cppdiiîpp dc| l'ûrdrp social eoiftuie'du hiep-^tW iu4ividti^l, Or , qui satisfera à cette couditign ^ si ce f^'psf 1^¥«WÎ }* çpnteutemfUJ i}'éteiut pqiuj; le léglUiue, (leilp d'am^Upref* $4 posi^^n } il rend au coqtf'^ii^e plu!^ capable ^'y puryiçpir \ mais il enseignp ^ jouir (]e ce qu'p^ po^ède, e( ^ pi^Ql^ ^ toutes fp^ rpi^purçe^* Jl (Ji^pp^e |(.çons|d^reF ^ai^ e^yifl jps sijuatipu^ eu apparence plfi^ hpurewsea ; \\ présis^^ ^ VÎWPft)^P^9 4(^ V^imertttfupi de cettp vague, phagri^e pf ilf itffiie inquiétude, qui tr^|e lp§ id^ pt pprte Ip dpçprdK d»m le? étions} il engpplienf l'activité, eu pjod^^f |pi
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tables : il est à Texistence entière de rhomme ce qu*un jour serein est à la terre.
Tons Tavez vu, admiré , vous qui visitez le pauvre, ce sage modeste , sous uo toit de chaume ou dans un atelier igooré! Il n'a pas eu sans doute le loisir d*étudier les hautes doctrines des philosophes ; mais il connatl Fart d'accepter la destinée qui lui est échue; il remplit sa vocation'; il conserve une sorte de dignité naturelle et simple dans le rang obscur où il est placé. Sa raison est lucide, parce que son cœur est droit et pur ; toute Téconomie de sa vie est bien disposée , parce qn*il cherche avant tput à remplir ses obligations; il goftte la véritable indépendance, parce qu'il sait triompha de ses passions; il goûte au besoin la résignation qni conaole en affermissant , parce qu'il se confie à la Providence.
On est quelquefois étonné de voir se manifester lés plaintes les plus vives , les agitations les plus générales, précisément dans les lieux et dans les temps où l'amélioration da bien-être matériel des hommes a été plus* marquée. Ce phénomène s^explique par la disposition morale des esprits. Si les mœurs, si les croyances qui les protègent se sont altérées , il y a moins de bonheur- réel , et plus de cupidités sont excitées. On soufhre d'un mécontentement intérieur plus que d'un malaise extérieur. On s'agite pour changer de place, plus que pour triompher d'un obstacle déterminé ; et de là vient que cette inquiétude a quelque chose d'incertain et de vague. Eh ! n'est-ce pas au sein même de la richesse, daas les situations en apparence fortunées, que se produisent , sons ces tristes influences, le malaise, l'inquiétude , le trouble, qui s'exhalent ou en ambitions désordonnées, ou en injustes renommées? N'est-ce pas souvent dans les rangs sapérieurs de la société , au sein même de l'opulence , que régnent l'ennui, que se déploient les ambitions les plus actives?
La vertu est doQc pour l'homme la vraie gardienne do bien-être. Elle est Je régulateur de l'économie domestih qne« Il soit de là que c'est dans les moeurs populaires qoV
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faut chercher Tuiic des principales sources de l'aisance qui se répand sur les classes laborieuses, ou de la misère qui les afflige. Aussi, Vexpérience atteste-t-elle, par les plus éclatans témoignages, que partout les progrès de la corruption entraînent à leur suite un accroissement d'indigence. Qu'il sufiSse d*en citer ici un seul exemple, mais qui ressort du document le plus récent et le plus curieux sans doute dont la science philantropique (si on nous permet cette expression) se soit enrichie. C'est le résultat de l'enquête faite en Angleterre , par ordre du Parlement , et qui a servi de base- au bill porté en 18S&. Il n'est aucun pays où la législation se soit occupée aussi activement et aussi constamment qu'en Angleterre^ de la destinée de la classe indigente. Il n'en est aucun où des ouvrages plus nombreux, plus profonds, plus étendus, aient été publiés sur ce sujet -, il n'en est aucun aussi où les difficultés se soient montrées plus sensibles dans la pratique , où les discussions aient été plus graves. Les Commissaires royatix chargés de l'information que demandait le Parlement ont porté leurs recherches sur toute la surfoce du pays et rassemblé une masse énorme de faits , avec la plus consciencieuse persévérance. Ils ont même porté leurs regards sur toutes les antres contrées de l'Europe. Sept volumes in-folio renferment le texte 'de cette laborieuse enquête; elle est résumée dans vk rapport présenté au roi d'Angleterre le 20 février 183/i , et dont le parlement a adopté toutes les vues. Or, voici la conclusion textuelle de ce rapport.
Après avoir énnméré, apprécié toutes lés causes de la misère, Indiqué les mesures législatives et administratives dont ils espèrent le plus de fruit , les commissaires terminent par ces paroles solennelles : (page 362.)
ce Les commissaires reconnaissent et déclarent qu'il fiiut « moins compter sur un arrangement économique quelcon- « que,' que sur l'influence de l'éducation morale et reli- % gieuse,\ ,
ce 11$ espèi^t que les mesurés par eux proposées y con-
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a trîbueroDt indirectement, en favorisant, avec rinstroction, a tous les moyens qui peuvent servir à élever la condi^on <c intellectuelle et morale des classes pauvfes. »
Ils terminent en exprimant la conviction que , a gi une a bonne adnUnistration des secours publics permettait de m réaliser tout perfectionnement dans Tavenir, le plus impor^ <c tant devoii* de la législation est de prendre les mesures (c nécessaires pour améliorer ^éducalio^ religieuse et morale (c des classes pauvres. »
Répétons-lQ donci car oi^ ne saurait trop se pénétrer de cette grande vérité i les matnrs agissent sur le bien-ètrerd» la classe laborieuse, uon moins que la fertilité du soi. Qui sait bien vivre , trouve plus facilement à subsister. Mais à quels enseignemens recourir pour pénétrer dans le secret des mœurs populaires? Aux historiens ? Quels sont ceû qui) dans rhistoire des états ont considéré les destins de rboua* nilé , qui ont arrêté leurs regards sur la portion la plus nombreuse mais la plus humble de la société humaine? Les docih* mens , les monumens se taisent. La politique a dédaigné de descepdre à un sijget qu'elle jugeait peu digne d'elle, quoiqai) rintéresse profondément. Quelques philosophes, quelques phi-» lantropes ont cependant exploré ce sujet si digne d'intérêt*
Honneur aux amis de l'humanité qui ont, les premiers, ouvert la carrière de cette grande étude, aux Wagemaimi aux Gossïer (1), en Allemagne ; aux Macforland (2), anx Morton Eden (3), auxCrumpe (4), aux HU1(6) enAngleterrei à ces hommes de bien qui , pour améliorer la condition du pauvre, ont senti le besoin de vivre avec lui , de relever sQi
(1) Versuch iibcr dieiSitten des Folies (Berlin» 1814).
(2) JRecJierches sur les pauvres, traduites dans la collection de puquesQayL t. TI.
(S) Sut despmifres, etc. thid, t. vir.
(4) Essai sur le trapail du pétale, etc. Ibid. t. xt, n** 2. '
(5) Moy^ 4e rtformfr les mœurs dMsptmrei , etc. Aid, i, xu t w?%t
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caractère! Ils ont, en même temps servi, puissamment la cause de la bienfaisance. En lui révélant comment le pauvre se perd, ils lui ont indiqué les moyens de le préserver ou de le retirer de l'abtme.
ARTICLE IL Le travail eomidéré sous le rt^tport moral.
Le travail ise lie, par un double ran>orty convne effet et comme cause, à la moralité humaine.
L'amour du travail confère seul au travail le mérite de l'activitié, der la persévérance, de la perfectiou de l'ouvrage* Otj' Tamour du travail s'il n'est pas préciséuieiit une verta^ dérive de qualités honorables : il suppose l'énergie de l'àme^ le sërieox de l'esprit, un mélange de spontanéité et de retenuoi de fierté et de tempérance , le désir d'être utiloi le goût de la régularité. Il réunit quelque chose de généreux à une sorte de courage. Il est véritablement une vertu, quand 11 est m* m>iré parle sentiment du devoir, par la fidélité à la grande ilestinàtion marquée sur la terre à l'homme par la ProYÎlence. Celui-là §e sent mieux disposé au travail, qni est a^ Innchi du joug des passions ; la satis&ctioD intérieure, es looUant les forces, fait mieux jouir de leur exercice.
La iainéaatise, il est vrai, sembt^ qudquefoia étin» une •orte ée maladie, un effet ùk tanpérameati Le crétin ianpoHy inuncâûlef souriant encore dans son inaciioiii iémom odifiereat de tous les effoHa qui ont lieu autour de lui, el ^éme des soins dont il recueille le firuit. Getle espèce d'im* lëcillitë, d'apathie toute physique, a des degrés divers,- el^ onr^ élre moins marquée ou moins apparente dans qurlgnea ^ets, n'en est pas moins réelle. C'est un malheur^ nue m- »«iité, plus' qu'un tort. L'observateur attaitif décoovM isveni avec douleur, les traces profondes de cette maladni tes lea CuniUes indigentes^ il ep aperçoit les qmptdnes
sur 1a physionomie I dans les attitudes, les moiivemens et le langage. Quelque fatale que soit cette disposition, elle peut cependant être combattue ; elle peut céder aux efforts assidus, aux exemples, aux habitudes, à Taiguillon de la nécessité , surtout à Tempire du devoir. Mais , la fainéantise est essentiellement une infirmité morale : car Tactivité est dans la nature de Thomme; il y a dans le fainéant quelque chose ou d'imparfait. ou de dégénéré; c'est parce qu'il ne sait pas vouloir , que le fainéant ne sait pas agir. 11 abdique la première puissance de l'homme , l'empire sur soi-même.
Malheureusement, la fainéantise a ses charmes, du moins pour ceux qu'elle a subjugués, et elle achève de perdre ses victimes en les séduisant de plus en plus. Elle dévient, comme Ip sommeil, une volupté, un besoin. Malheureusement aussi, elle est contagieuse : l'assoupissement ga^e de proche eh proche ; la nonchalance perd sa honte; l'oisiveté usurpe les honneurs de l'indépendance; la fatigue semble no Joug: Le mal se transmet surtout de génération en génération; il devient un héritage de famille; les enfans, dès le berceau, respirent ces funestes exhalaisons, ils croissent, ou plutôt ils croupissent au sein de cette atmosphère d'indolence qui paralyse tous les principes de la vie; ils se traînent, d^i incapables, au moment où ils devraient commencer à être utiles; ils succombent au début.
L'histoire de la fainéantise est celle de la mendicité, du moins de la mendicité de penchant, d'habitude, de proftS' j"^ sion; ainsi s'explique, en partie, le funeste et singulier attrait 1 que ce métier a pour une classe entière d'individus ; eoDment la lèpre de la mendicité se propage, se perpétue, a^ fdcte de s'attacher à certaines familles, à certaines localité gagne même certaines conditions supérieures; commeat elle subit l'influence des climats ; comment nous la voyoai inonder Orléans, par exemple, pendant qu'elle épargne BMs; infester une portion des départemens de l'ancienne Lo^ raine et de l'ancienne Bourgogne, si richement dot^ dei
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dons de lanalure et de Tinduslrie, et épargner la pauvi*e Sologne, malgré la stérilité de son territoire.
Et gardez-vous de croire que cette maladie soit, comme on le suppose quelquefois , spécialement attachée aux effets de la civilisation des grandes villes, des grandes entreprises et du luxe, comme une conséquence déplorable et nécessaire. Non ; elle va souvent se répandre de prédilection dans les contrées les plus arriérées encore; dans celles où l'industrie humaine a pris le moins d'essor. Vous la trouvez d^jà avec les mêmes caractères, au berceau de la civilisation, parce qu'elle a sa cause dans une disposition du caractère qui peut se produire à toutes les époques; vous la retrouvez, qui le croirait? dans les temps héroïques, au sein de la Grèce. Homère en retrace un tableau dans lequel nous croyons voir une scène dé nos jours: il cache son Ulysse sous les haillons dit mendiant; il nous peint le mendiant nna^an/ des fables pour obtenir une tunique^ un manteau^ des vétemensj implorant un asile (1), errant dans les champs, eri*ant dans la ville, où quelquun lui accorde une coupe avec tm peu de pain (2), quelquefois cependant insulté et accablé d'outrages (5). La mendijcké est déjà dans les mœurs ; Mélanthuis se plaint de cet affamé, «mendiant, importun, ce fléau des repas qui, de- « bout, presse de ses épaules les lambris du palais, sollicitant « (quelques restes, qui se refuse à travailler et préfère assou- « vir par les dons d'autrui sa faim insatiable (ft). » Il n'y avait cependant à Ithaque ni vastes ateliers , ni immenses spéculations, ni mulljennys, ni machines à vapeur.
Imprimer au travail, en lui-même, un caractère aviiisant, lui attacher l'idée d'une sujétion, d'im sacrifice, d*une peine, c*e^t commettre une erreur aussi grossière que funeste. Née
(1) odyssée, cbant xiv.
ÇSt) Odyssée, chant xv.
(3) /^. chant xvi.
(4) /^. cbant xaxj.
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au sein de préjugés les plus vulgaires, aurait-elledû se reproduire sous l'appareil des doctrines scientiàquès, emprunter Tautorité des traditions religieuses? Le travail est un honneur, «ne dignité; par lui, rhomme règne véritablement ; ildiMOdine et conquiert la matière; par lui, surtout, Thomme s'améliore, ^le est fausse aussi, elle est funeste, quoique accréditée, cette opinion qui tend à flétrir le salaire. Il est bon et généreux sans doute de se dévouer sans retour au service d'autrui; nous n'aurons jamais assez à'éloges pour un tel désintéressement ; mais la société ne subsisterait pas avec ce mobile «nique : la générosité inspire quelques actions isolées ,- elle . ne suffirait pas à déterminer toutes les opérations qui pourvoient aux besoins de la vie humaine. C'est au moraliste qu'il appartient de réprimer ces exagérations, professées par des gens dont la conduite les dément (1). Le salaire représente le mérite et l'utilité du travail } il en est l'expression ; il se substitue, pour l'agent qui opère, au produit sorti de ses mains. Non-senlement il est juste comme acquittement d'une dette, mais il est puissant comme encouragement. La présence de cette rétribution n'agit pas seulement parce qu'elle s'adresse à l'amour du gain ; elle atteste la réalité et le prix du service rendu par celui qui l'obtient ; elle fait naître le sentiment de la propriété dans ce qu'il a de plus légitime ; c'est plus que de l'argent, c'est une récompense. Une expérience récente a montré quel caractère nouveau le travail reçoit du salaire, aux yeux des «hommes flétris par la dégradation (2). Il y a, sous ce rapport, quelque chose de plus efficace dans le salaire accordé en raison de la tâche, que dans celui qui est
(1) 19*a-t-on pas TU on écriTain partager la tOGiété en doux daisesi kigoi ' payés et les gens qui paient ; comme si , hors les fainéans, tout le monde n'était pas payé et ne payait pas, et comme si Tauteur lui-même n'était pas réma* néré par son libraire?
(2) Toyez le Rapport fait à l'Institut, en mars 1834, par M. le biroD * Costaz » sur le compte-rendu des améliorations introduites pendant les dix der*
nières années dans le bagne de Toulou.
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^ payé pour la journée : le premier est plus noble, suppose moins .de dépendance personnelle; il excite mieux raclivilé, parce qu'il se proportionne mieux à ses efforts. Il y a aussi plus d'efficacité morale dans le salaire qui se proportionne au méi'ite de l'exécntioB y et non pas seulement à sa mesure matérielle, i^omme le ipétrage du remblai fait par le terrassier. II y à pins d'efficacité morale dans le travail entièrement indépendant, qnedans celui qui eii fait sous les ordres d'aulrui : ce dernier i^ependant a aussi son utilité relative ; car, il est bien de sa^ vdir obéir, de recevoir les directions des personnel jplus éclairées, lorsque cette subordination ne se confond pâfs nvèt la servitude. L'image de l'autorité exerce due influence 9sAvh laii'e sur l'homme, surtout quand elle se justifie aussi bien par la nécessité d'assigner le but, d'organiser les moyens d'exécution, pour réaliser un résultat utile. Dans de vastes ateliers, les ouvriers sont animés par l'exemple, soutenus par le mouvement universel ; ils sentent la puissance dé l'agrégation, dé l'organisation; ils jouissent tous du spectacle de ta grande création à laquelle ils coopèrent en comnmn ; ils s'ac^ contnment à l'assistance mutuelle.
On ne se forme du travail de rbonfme qn*àue notion in- v complète, si l'on ne considère que sa forlM extérieure, son exécution matérielle. Il y a en lui un élément essentiel, qiioi^ que caché, dont lés économistes semblent né tenir presque !m ,. cmî compte, et qui est cependant son princijpe de vie; un élément qui appartient à la volonté &umaiiie, qui détermine Tat*tentiOn de l'esprit, l'application des forces, Pénei^ def action-, la constance des efibrts ; élément éminemment moral et qui donne un nouveau mérite au travaH en lai prêtant plusdechar*- 'mesp. Il ne concourt pas seulement à produire une pinsgrande q[uantité de travail; il contribue surtout à la perfection de l'œuvré. Ilestdans le champ de l'industrie ce que la valeur est dans les coadKits. Les eneouragemens bien entendus le soutiieB- Bent, l'alimentent. Ainsi, l'estiiçe et la bienveillance' de nos semblables; ainsi, Tespérance et les perspectives de l'avenir;
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ainsi, la jouissance d*éure utile aux autres et surtout à ceux que Ton aime; ainsi, la satisfaction que Ton goûte coqtemplant son propre ouvrage; ainsi, la gaité même, et cette allégresse l^ilime qui accompagne une vie honnête et pure; ainsi, jns* qu'aux accords de Tbarmonie qui semblent eux-mêmes s'adresser à rame et redire des beautés morales, n'est-ce pas li en partie ce qui rend te travail de Thomme libre bien plus productif et bien plus achevé que celui de l'esclave, parce que, dans l'homme libre, respire toute la dignité de notre nature (1)? Si l'esclave rendu à la liberté travailla moins que dans les fers, quoiqu'il travaille alors pour son propre oomplie, n'est-ce pas une preuve manifeste que l'appât du salaire ne peut suiBre, que cet appât n'est pas le mobile principal du travail ;qu*U faut chercher dans le caractère même le foyer intérieur de Tactiyité laborieuse?
On ne se forme également des bienfaits du travail qa'uniB notion très incomplète, si l'on ne considère que le gain qu'il apporte à l'homme laborieux. D'abord l'expérience prouve que ' le travail économise même les dépenses, parce qu'il en rend les occasions plus rares, les teùtaiions moins séduisantes.- U accoutume â ménager, parce qu'il instruit à évaluer le prix des choses; il exerce a la frugalité, à l'ordre ; il fortifie l'âme autant que les oi^anes ; il exerce à agir ; il apprend à compter sur soi-même. Il est une discipline , une éducation tout entière; il devient même au besoin une distraction salutaire. Il entretient la santé morale de l'homme , douhlje le charme des plaisirs. Tous les intérêts du bien-être conseilleraient encore le travail , alors même qu'il ne serait pas cdmmandé par la nécessité et qu'aucune rétribution n'en serait le prix.
Un philantrope illustre (2) â rendu au travail agricole un
(1) Les esdaTes rendus à la liberté, dans les Étals-Unis, y tombent bienfAt dans la classe des îndigens. Voy. le rapport publié dernièrement par MM. de Beaumont et de Tocqueville, tur le régime pénitentiaire des ÉtaU^Ums.
(2) M. de Fellenberg, dans son ouvrage inliUilé : Beleuchtung einer W<f^ ^richtlfçhen Frtige an unsem Zeitgeist. Berne , X880.
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juste hommage^ en le signalant comme éminemment maralùa' ieiir,pour nous servir de son expression: il y a iméme reconnu un caractère religieux ; et assurément illui a conféré lui-même, dans ses beaux établissemens, les influences les plus salutaires. .Trayaillant, avec le ciel pour témoin, la nature pour compagne^ le cultivateur contemple à chaque instant et sous toutes les formes les merveilles de la sagesse divine; il est presque initié aux lois du créateur; le calme est dans son âmè, le recueillement dans son esprit; les dons qu'il recueille le disposent à la bienveillance en même temps qu'à la gratitude 4 simple dans ses mœurs, modéré dans ses désirs , il ignore les agitations, les ambitions , les excès qui troublent nos cités ; il vit presque exclusivement avec et pour sa famille; et, si digneflient préparé à goûter les fruits de la vie champêtre , il unit aux travaux* de la terre des études bien entendues, il accompagne ses labeurs par le chant des hymnes. Il afiectionnera toi^ours plus une existence qui le rend meilleur. Cependant, ne roublions pas : l'homme des champs subit dans son travail les inconvéniens d'un commerce assidu avec les animtuiL. L'artisan goûte mieux en travaillant le commerce de ses semblables ; il y a plus de suite, de régularité dans les opérations qui occupent ce dernier; il est contraint d'apporter plus d'attention dans les détails, comme dans l'ensemble de l'exécution de ses ouvrages ; hi division des fonctions et la multiplicité des échanges lui révèlent mieux combien le commerce de la société est nécessaire à l'homme. Quel est celui de nous qui , dans ses rapports avec de simples artisans , ne s'est pas ^enti souvent pénétré d'estime pour les solides et modestes vertus dont ces hommes de bien lui offraient le spectacle , et qu'ils savaient unir à l'urbanité et à la délicatesse ?
La confiance à l'avenir est douce; mais elle endort quelquefois, et l'homme ne passe pas sur la terre pour s'y livrer au sommeil. Il est donc bien qu'il soit tenu en haleine , que sa aoUicitsde soit éveillée, que l'oisiveté soit réprimée par la géfie, et que le travail devienne une nécessité de l'existence.
au PREMIBEB PARTIE. LIY&E II. CRAP. T.
L'institution de la propriété est , tout ensemble / an hommage rendu et un encouragement offert an travail, dans lequel elle puise sa première origine, dont elle consacre les droits, dont elle perpétue les fruits. Si la propriété foncière donne à cet hommage une sorte àe forme monuttientale, la propriété mobilière a l'avantage de nattre plus faeUement, plus rapidement, plus universellement du travail, de s'incorporer plus immédiatement avec lui. L'artisan reconnâtt souvent son ouvrage dans tout ce qu'il possède, et, en l'échangeant par la vente, c'est encore le produit de son trav^iil qu'il retrouve dans ce qu'il acquiert. Il jouit d'autant plus, que cette acquisition lui a coûté plus de fatigues.
C'est un service immense reqdu par l'industrie à la dviUsation que d'avoir, en créant d'inépuisables trésors de richesses mobilières , multipîié ainsi les propriétiûres , permis de fractionner, de transporter ces biens, pour offrir à chaqve eastant et partout des palmes au travail. Il était ji»te que le travail s'acquittât à son tour et vint affermir en le propageant le reêr pect pour la propriété, en la faisant mieux comprefidre« Ceux qui ne font dériver la propriété que de la lin»le assignée an biens , n'expliquent que la nécessité de défendre ce qa'elle a d'exclusif. Ceux qui la voient nattre. du travail oompreflaèot seuls comment eUe est véritablement un droit , par lequel l'homme s'approprie ce qui est hors de lut, lui- droit qu'il exerce sur ce qu'il a créé, ^mblable à celui qali a sur M* même , puisqu'il dérive de l'emploi de ses facultés per^ondles.
Avec le respect de la propriété, le travail nourrit doac aussi le sentiment du juste, la distinction du tien et du mîèn. Celte disposition, quoiqu'elle dégénère trop souvent en hostifité, n'est pas hostile par elle même ; elle est un effet de l'individualité, un gage de l'indépendance, un égard pour les» titres de chacun. Il est nécessaire que ceux qui, dans leur apathie^ ne se rendent utiles à rien, apprainent que les avaMagei^de l'aisance appartienne»! à ceux dont les finies scwt {nrodoc^
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lives. De là cet esprit d'équité qui se fait toujours remarquer chez les hommes laborieux ; de là leur affcQiion pour Tordre public, c'est-à-dire pour la protection donnée aux droits de tous. ^
Il n'est pas indifférent, pour apprécier l'influence morale du travail, d^ savoir quelles images présentent habituellement à l'esprit, les occupations dont il se compose^ les matières sur lesquelles il s'exerce, quelles réflexions ces images peuvent SHgKërer. Il en est qui retracent des idées d'ordre, d'utilité i il en est qui dégénèrent en impressions ignobles, ou qui peu- ▼ent familiariser avec des habitudes cruelles. Il en est qui nmènent la pensée à des considérations instructives ; il en est qui la laissent s'égarer sur les frivolités ou les vices.
Une dernière circonstance qui influe considérablement sur la flMNralité du travail est celle qui natt de la destination qe'attache à ses produits cdai qui s'y livre* Le père de btfliilley qui partage avec sa femme, avec ses enlans, le fruit de ses sacHrs , puise dans ses aflections une vigueur nouvelle , et s'eatredent par ses fatigues, dans les généreuses disposi* lioiis de la bienveillance. Des associés unis par une amitié sincàre, mettant lairs bénéfices en conumm, s'exciteot fus Vâmste par one louable émulation. On voit souvent les servi* tews i gages s'aflectiomiier à leurs nudtres, les garçons à leurs chefc, les ouvriers à Tentrepreiieor ; et, eu travaillant pour astmi, n'être pas exclusivement préoccupés de leur propre salaire, mais ambitionner aussi le prix de la salis* Cu^tim et de restime, s*intéresser aa succès de rétablissemoAnqaiA ils sont attachés, oa de l'opàratioa à laquelle ils coDCoœiit. Ainsi se tempèrent on s^effacent les disposilioos à fai cqiidité OB i l'égoisoe, que le senlimeot du besoin, Tba* bilHde de recbereber ou de calcoler le gaiOipeaf eat tn^ sott-
it favorisor parmi les hommes.
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ÀRllCLE IIL Lus vices, sources de la misère»
Tons les vices, par cela même qu'ils altèrent le sceaa sacré de rtiumanité ^ portent infailliblement atteinte an bienêtre de ceux qui se rendent leurs esclaves. Cette funeste conséquence s'aggrave d'autant plus que les vices entraînent une plus forte dissipation des revenus, et qu'ils occasionn.^t une plus profonde dégradation du caractère. Ces deux eflèts se combinent fréquemment ensemble; mais le second, moins aperçu, est certainement celui dont les ravages sont les plus étendus et les plus durables^
Qui ne sait, hélas ! combien de pauvres font les promesses de fortune, présentées sous la forme attrayante du hasard? elles séduisent de préférence et les ignorans et les gens impatiens du gain, deux dispositions réuQics dans la classe malaisée. La loterie enchaîne , par ses déceptions même, les dupes qu'felle a faites, sacharne à leur ruine. C'est peu: en faisant gagner sans avoir mérité, en faisant dépendre d'un seul instant et des aveugles cat)rices du sort, la chance d'un succès que ne donnerait pas le labeur d'une vie entière , l'influence de ce jeu funeste attiédit l'ardeur du travail , en affaiblit les ressorts, enlève au salaire la puissance d'encod* ragement qui lui était propre. Du reste la loterie ne ccHTompl pas par elle-même; elle touche plus aux égaremens de la folie, qu'aux désordres du libertinage. Aussi ne la voit-on pas figurer parmi les causes des crimes (i). Si le jeu laisse les chances plus égales entre les joueurs, et ruine moins infeilliblement par les pertes pécuniaires, il cause quelquefois une ruine plus rapide et plus complète. Le jeu entraîne une'
(1) Essai sur la statistique morale de la France, par M. Guerry; pages SO et 40.
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perte plus fâcheuse encore pour rhomme Jabprieux , celle de son temps ; les émotions qu*il excite éteignent le goût da travail et lès habitudes régulières , exaltent les passions (1), affaiblissent les affections sociales, répandent les vapeurs de l'ennui^sur le cours ordinaire et simple de la vie. Enfin les occasions de jouer , et par là même les tentations, sont plus fréquentes, surtout dans les villes.
En se familiarisant avec les caprices du sort , Thomme perd bientôt la prudence , et avec elle le guide qui devait présidera réconomie de son existence.
La vanité, Tenvie de briller, la' crainte de paraître ridicule sous le voile de la modestie viendraient-elles au&si exercer leurs sédiictionis sur la classe laborieuse? elle ne sait pas toiyours s'en défendre. Les femmes y paraissent plus ex^ posées, surtout dans la jeunesse , par lé désir de plaire ; le danger est plus multiplié, plus gi'ave dans les villes, où les hommes vivent plus rapprochés , où l'opinion exerce plus dVmpire, où l'inégalité des conditions est plus marqujée. Ce penchant occasionne des dépenses; il conduit S la légèreté, il nuit aux vertus domestiques. D'ailleurs, il ne corrompt pas le cœur, il n'abrutît point ; il ne figure pas au rang des vices qui font le plus de misérables.
; Les excès de. la sensualité réclament ici le triste privilège d'être, de tous les désordres le plus ruineux :|ls n'ont en quelque sorte pas de limites. Mais j la brèche qu'ils font aux reveqns de l'homme laborieux, par des consommations inutiles, spot le moindre dé leurs torts. Les heures qu'ils lui dérobent sont encore peu de chose aut>rès de la dégradation morale qa.'ils lui font subir. L'abus des jouissances sensuelles est un poison qui circule dans toutes les veines, qui pénètre aux principes même de la vie , ei qui énerve ainsi dans leur source
(i) Les ifoerelles au jai occupent un rang considérable paiinî lei eanaes ap« pbrtBtn dei mines, comme on le Toit dans les coavptes-rendm de b justice
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les forces donlThomme, aiix prises avec une sitoation difficile, avait besoin pour en triompher; il mine à-la-fois et la vigueur du corps, et Te pouvoir de la raison, et Téhergie du carsictère. A la suite de ces excès « marchent le trouble, la honte, le désordre , la léthai^e , la maladie , une imort prémaUirée. La débauche , l'intempérance font à elles seules plus de pauvres que toutes les autres causes réunies. Dans leurs malheureuaei victimes , on ne reconnaît plus des créatures vivantes : elles se traînent, languissent, découragées, humiliées, afflusséesf c'est le rebut de la nature. Dieux! qui peindra le specUde de leur abrutissement plus affreux mille fois que celai de leur misèrel
On a constaté aux États-Unis que les ^k des indigais sont les victimes de Tivrognerie; on a calculé que le vice leur enlève 6 heures par jour, fait subir à la nation enlièrè ma perte annuelle de 120 millions de dollars, sans tenir^oenupte des pertes résultant des crimes et des maladies (i)« A ce spectacle le zèle de la charité s'est ému ; il s'est uni aux insp^ rations de la religion et de la morale, pour conjurer ces maux j il a opposé à ce fléau de nombreuses et puissantes associations qui déjà non*settlement l'ont enfermé dans des dignes, mais qui ont progressivement réduit ses ravages. Les amis defh»* manité gémissent en Angleterre de voir la passion des liqueurs fortea se propager déplus en plus dans la classe laborieuèe,6l y répandre ses funestes suites., Pendant le cours de 7 années, de 1820 à 1827, la consommation de l'eau^de-vie et celte da rhum oit à-peu-près doublé dans cette tle (2); la liste des pauvres s'en est ressentie. La Fi^ce, quoique le vin soit uat de ses productions naturelles, souffre moins du fléau de l'ivro* guérie, et ce vice semble môme y diminuer plutôt que s'aon
(1) Voyez the Christian almanach for 1S24, JNew-York. — NeW'York Mh gious^bser9€r, tom. \i, pag. 203, ete*
^2) Celle de l'eau-de-vie s'est élevée de 11,074,000 salions 4 2a,04O,OOS^ Celle du rhum de !.. 2:252;249 .... « à 4,3aMli«'
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otlre. Mais l'expérience enseigne que les départemens quï iquittent un plus fort trlb*ut à Timpôt des boissons sont ceux li comptent le plus d'indigens.
Le vice, dont nous 4épIorons les effets, est loin de se mener dans toute son horreur à ses victimes, et oeci en augente encore le danger. Lindividu livré à de rudes travaux, .pire à quelques instans de relâche $ il a be^in de trou-*> ir des distractions faciles : les plaisirs des sens s*offipent à i oomne une diversion \ il y oublie ses fatigues, ses soucis; y retrouvj^ quelques ânotions que lui refuse la monotoiiid ) son lexistence. Privé des jouissances de l'esprit , des plains dâticats , plus il reste étranger au commerce de la soété,à la culture intellectuelle , et plus il cède facilement IX attraits de la sensualité. Plongé continuellement dans matière, il contracte une existence toute matérielle. L'esîce d'exaltation momentanée que lui donne le désordre delà ibavche, prend pour lut la place des plaisirs de l'imaginatîonf croit jouir s il ne sait plus s'arrêter : l'abus dégénère en ex*^ !S e( se convertit en habitode. Infortunés dignes de pitié, en âme le«4» qu'objets de dégoût, Us sont coimne eniratiié» ir une sorte de fatalité; on les voit, on leur parle^ il» «ttblent tous entendre, et ne voitt cooiprennent pas; ils ne mvent iriwipher d'eux^mteies. - LelibeFinage a moins d'excnaesi il a des tntes phu tt^» \&nm à qndqnes ^rds. S'il engendre omios dlndigent, esi^endre une misère pins hideuse , |dus proCMUle. Cba« ni de ses écarts flrappe Mz^kàè plnaieors vietiaies, et as emiaéqaenees éclatent en nonbfeox désastres. Il tient ircont corram|Me ce sexe qid devait éire le dépoifttfre des ieeliona de £»ffle , des sentanem dâicats €tpnrs.1l seire de sa £unille et de la société la fille innocente qu'il ose krir ; bientAt il la livrera à la pnosdtnliân , et de celte Dge elle ne sortira quepvttoisissnes, rhdpitai, lamencité on la fnisoo. U met an jour, il midtiplie ces éfres fbrtnnés dont la situation art pire nne eeHn de ferpinlf».
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indigens dès le berceau , heureux se.'ileineiit de ce qat fenh le malheur des autres , de ne pas conoattre les auteurs de leurs jours. ^
Que les êtres frivoles, aux yeux desquels les désordres de mœurs trouvent si facilement une excuse, même une 'aiMogie, apprennent à connaître jusqu'à quel point ces désordres pervertissent le caractère de lliomme ! En méditant sur les comptes-rendus de la Justice criminelle, ils y ve^ ront que Tadultère , la débauche , le concubinage , la séduction forment, parmi nous, aujourd'hui, le motif avoué de près de 1/8 des crimes (1) ; qu'ils aillent ensuite visiter tons les refuges de la pauvreté, interroger les maux qui l'affligent!
Il y a peu de connexité entre les passions violentes et les causes ordinaires de l'indigence ; la haine, la vengelmce, It cupidité poussent au crime, ne conduisent pas directemeat à la mi^re. Mais , tout ce qui avilit le csùractère et décourage la volonté engendre Tlncurie, l'apiaUiie, ei Meatêt par conséquent l'épuisement des ressources. Vesptii de servilité, le mensonge, l'envie, la bassesse, en familiarisaot l'homme avec la honte , le disposent à envisager avec moins d'effroi la nécessité d'implorer tles secours d'autnii, et rimmiliation d'une détresse que l'on s'est attirée par sa propre faute. Une juste fierté sug^re donc la prévoyance, comne elle soutient l'énergie; elle enseigne à s'aider soiHDêae; elle sait déguiser le dénùment sous les soins de Tordre et de la propreté. Mais, tout est perdu quandt on perd le sentiment de sa propre dignité. Gomment rendis à l'aisance celui qu'on ne peut relever à ses propres yeux? les epftns surtout, élevés dans l'atmosphère du vice, inaccessiUci
(1) Sur 1,000 crimes, Tadultèré • 64
La débauche, le GoncubiDage, la séduetion 63
iStoiîtfK^M moni/Ir, par ML Gnerry, pag. II. ^
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à toate émnlation , sont d'avance voués on à la misère ou au crime; et lé premier de tous les bienfaits, celui de Téducnlion 9 est même repoussé par eux.
arîtclb IV.
Des rapports qid existent entre les causes des déisis et celles de l'Indigence,
Ne concluons pas de ce qui précède que les causes de Tindigence se confondent avec celles des délits. Heureusement, il n'en est pas ainsi. Si la misère fait trop souvent des coupables, elle n'en produit pas autant qu'au premier coup-d'œil
on serait porté à le supposer.
Le plus grand nombre des vrais indigens appartient à la classe des vieillards , des infirmes , des malades , des enfans , tous placés dans les circonstances d'âge ou de santé qui sont le moins fécondes en crimes et en délits. Les femmes, qui forment en France au moins les Z\S ou les deux tiers du nombre des indigens, ne figurent guère que pour li& dans celui des criminels.
Le plus grand nombre des crimes se commet précisément dans l'âge de ta vie où l'indigence est le moins connue , et le plus facile à éviter, c'est-à-dire dans l'âge de 25 à 30 ans.
Les causes de l'indigence réelle frappent les êtres les plus innocens. Lorsque la misère est fille du viCe , elle est surtout, comme nous venons de le voir, la suite de ces vices qui abattent l'homme, en l'avilissant, et non des passions qui le portent à la violence. Aussi les femmes figurent-elles , dans le tableau des crimes contre les personnes, pour une proportion biep plus faible que dans, celui des crimes conti'e les propriétés, tandis qu'elles composant la plus grande partie des indigens : encore l'infanticide occupe-t-îl la plus grande . place des crimes commis contre les personnes par les femmes (i). Le plus grand nombre des attentats contre les
(1) Sur 100 crimes contre les personnes, les femmes en France n'en rom-
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personnes est commis par des jeunes gens, par ceax qui jooiisent mieux de toutes leurs forces, et pendant la saison de l'été, époque où Thomme éprouve le moins de besoins. -
Le dénùment sans doute ne sollicite que trop vivement \ .considérer d'un œil envieux l'aisance d'autrui. Quelle tentation pour l'inertie, comme pour l'avidité, que de se voir dispensé d'une fatigue assidue pour arriver au bien-être. Et quelle voie plus prompte, que la violation de la propriété! Aussi les crimes contre les propriétés sont-ils plus nombreux chez les fainéans et dans la saison rigoureuses
On se tromperait cependant si Ton supposait que lesFYob trouvent souvent leur excuse dans une indigence réelle ; il est fort rare que l'on voie figurer au banc des accusés des indigens inscrits sur tes listes des bureaux de blenfidsanoé. Parmi les crimes dirigés contre la propriété, un grand nombre sont commis dans des circonstances qui nlnjUqnent point lin dénùment actuel (i). Le vol, lui-même, est plus fréquent dans la jeunesse que dans la vieillesse, et chez les hommes que chez les femmes, proportion gardée (2), quoique les femmes, ayant moins de ressources, succombent plus focilement à la détresse.
mettent que 14 ; sur pareil nombre contre les propriétés elles eu oomBiel* te&t21.
Allais sur 100 infiinticides, elles en commettent 94, et les înJ^gfHdfi cou* prennent les 406/1000 des crimes contre les personnes, '
{Statistique morale, de M. Guerry, pag. 10 et 21. )
(1) Sur 1,000 crimes contre la propriété, on compte en France
Hommes. Femmes.
Vols domestiques. • 156 862
Banqueroutes 114 ISO
(lêùd* pag. 18.)
(2) Sur 100 vois ordinaires, 88 en France sont commis par des homma^, 17 seulement par des femmes.
Sur 1000 crimes commis, le vol, chez les hommes, en donne 685, chexki femmes 516, (A/., id.)
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Parmi ceux des dëpartemens de la France,, qui sont jusqu'à ce jour indiqués comme souffrant pfus particulièrement de rindigence, il en est uû grajid nombre qui figurent parmi ceux où les crimes et les délits contre les personnes sont les plus rare^ : tels sont ceux de l'Aisne, des Ardennes, du Nord, de rOise, de la Gironde, du Pas-de-Calais, de Séine-et^ Marne, de la Somme, du Rhône; tandis que , au contraire, parmi ceux qui sont annoncés comme offrant le tableau d'une plus grande aisance figurent plusieurs de ceux où les crimes contre les personnes sont les plus nombreux. Parmi les dé* partemens signalés comme le plus affectés par l'indigence ; figurent ceux où les crimes contre les propriétés sont les plus firéqnens, comme la Seine, la Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, le Pas-de-Calais , le Rhône , Seine-et-Marne ,ies Bouchesdu-Rhône, l'Aisne, etc.; tandis que, parmi les départemens les moins a£GUgés par ce fléau , figurent ceux où les crimes contre les propriétés sont les plus rares : tels sont la Creuze , la Corrèze , l'Ain , là Charente , l'Ardèche , la Dordogne , le Lot, les Vosges , le Lot-et-Garonne. (1)
Serait-œ que les véritables . indigens accroissent sensiblement le nombre des criminels ? non sans doute ; mais les mêmes circonstances qui jettent les uns dans l'indigence, poussent les autres au vol : ceux-là périssent de faim ; ceux-ci se nourrissent aux dépens d'autrui. Les mêmes lieux attirent les pauvres et les voleurs, les uns pour implorer l'assistance, les autres pour dérober. Ne les confondons point entre eux ; rendons cet hommage à la pauvreté : c'est parce qu'il se^ refuse à violer les lois de la probité que , dans son malheur , le pauvre reste dénué de toitt, et sa détresse même est son apologie.
Il n'en est pas de même de la fausse indigence , ni de celle qui se précipite dans la détresse par sa faute , et en cherche le remède dans l'importunité des sollicitations ,- au lieu de
(1) Toir les comptes de la justice crimineHe en France, publiés par le Ministère de la justice.
^ih PIBMIÉJIE PARTIS. LIT&X II. GHAP, W
le trouver dan» les efforts de l'ordre et du travail : déjà ,. elles fendent à produire uqe classe entière de délits avec lesquels elles ont la plus étroite affinité ; ceux que nos lois qualifient BOUS la dénomination de vagabondage et de mendicité (i). Les comptes rendus depuis quelques années de l'administration de la justice criminelle prouvent que ce genre de délits appartient, en France, plus spécialement à quelques localités , tandis que d'autres en paraissent presque entièrement exemptes. Parmi les départemens qui, chaque année, fournissent le plus d'accusés pour le délit dç vagabondage, viennent en première ligne, la Seine, la Seine-Inférieure, SeinerretrOiae , Eure-et-LÔir , le Pas-de-Calais, le Calvados, le Rhdne, la Moselle, le Bas et le Haut-Rhin, TAisne, la Starae-, la Meurihe, qui se retrouvent dansles i6 départemens qui comptent aussi le plus d'accusés de crimes et de délits contre les propriétés (2). On. en rencontre même quelques-ims qui, comme ceux de la Seine, de la Moselle, du Haut et BastrRhin, de Seine-et-Marne , de la Marne et du Calvados, appartiennent aussi à la classe des départemens où il se commet le plus de crimes contre les personnes. Les départemens qui comme la Creuse, la Corrèze, la Haute-Loire, le Gers, FHéraulf;, les Haules-Pyrénces , l'Ardèche, le Lot, le Puy-de-Dôme, les Pyrénées-Orientales , la Lozère , les Hautes et Basses-Alpes, rindre,Tarn-et-Garonne,rArriège,ne livrent presque aucun vagabond aux tribunaux, sont précisément placés dans le rang des 20 qui voient commettre le moins de crimes et de délits contre la propriété; quelques-uns^ aussi qui, commela Creuse, l'Indre, l'Allier, la Nièvre , partagent le même avantage, voient aussi s elevermoins de préventions de crimes, contre les personnes.
e (1) Gode pénal, art. 269 à 282.
(2) Tel est le résultat que donnent, pendant les dernières années, les comptes^rendus de Tadministraiion de la jusliee criminelle en France, fà^ par le Ministère de la justice.
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Les mêmes observations se reproduisent, en jetant les yeux sur les poursuites relatives au délit de mendicité.. La Seine , la Seine-Inférieure , Seine-et-Oise , Eure-et-Loir , le Pas-de-Calais , le Calvados , le Rhône , le Bas-Rhin , la . Marne , le Loiret , TAisne , Seine-et-Marne et le Nord , où ce genre de] préventions s'élève le plus abondamment, reparaissent dans un rang aussi élevé relativement aux accusations de crimes contre les propriétés ; quelques-uns même , comme la Seine, Seine-et-Oise > le Bas-Rhin, la Marne» )e Calvados , la Sjeine-Inférieure , placés dans la même caté* gorie pour les délits de mendicité , y sont également situés pour les délits contre les personnes. Cependant, certains départemens privilégiés que la mendicité épargne sont encore aussi favorablement traités sous le rapport des crimes contre la propriété; dans leur nombre, on rémarque la Creuse, la Corrèze, rAllier, la H^aute-Loire, le Cantal, TArdèche, TAude , TArriège , Ta^n-et-Garonne , la Haute-Saône et la Drôme ; quelques-uns d'entre euK sont dans des conditions également heureuses sous le rapport des critnes contre les personnes , témoins la Creuse , TAlIier j les Côtes-du-Nord , et la Haute-Saône.
Quelquefois, ceux où il y a le plus dé vagabonds et de mendians, sont cependant ceux où Ton compte le moins * dindigens : tels sont TAin et le Finistère ; quelquefois ceux qui renferment le plus d'indigens sont ceux qui souffrent le moins de la mendicité et du vagabondage.
On remarque., en France, que les crimes commis par les mendians ou vagabonds forment environ le i\Ub de la totalité / des crimes. Dans ce nombre , les crimes contre la- propriété forment les 5/6 et ceux contre les personnes le 1^6 seulement. Les crimes commis par les femmes appartenant à cette classe s'élèvent à environ 22 sur 100. (i)
(1) Voici la moyenne des sept années 1829 à 1836 » d'après les comptesrendus de radministralioa de la justice criminelle :
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Ces faits sont constans ; n'en tirons point cependl^nt de corollaires trop rigoureux. On sait combien il faut, en général , éviter de demander avec trop d'empressement dés inductions absolues aux reqseignemens donnés par radministration de la justice criminelle (1). Dans la matière qui nous occupe^ d'autres réflexions encore viennent commander cette réserve: le vagabondage est quelquefois attaché à certaines circonstances locales, comme le voisinage des frontières, Texistence des grandes villes; il peut tenir à la négligence de la police administrative ; la mendici|,é se classe dans nos lois sous un caractère différent, suivant qu'elle se produit dans un lieu où il existe un dépôt destiné aux mendiâns, ou bien dans les lieux où il n'existe aucun établissement de cette nature (2) : il résuite de là que la mendicité d'habitude doit être plus fréquente dans les départemens où elle ne peut èite l'objet de poursuites judiciaires, soit parce qu'elle y a moins à craindre la répression , sôit parce qu'elle y trouve moins de remèdes. Les règles qu'adopte l'administration locale , les soins qu'elle met à les exécuter, modifient considérablement les effets qui tendraient à se produire sous l'influence des causes générales.
Tous les comptesrrendus , sur l'administration de la justice criminelle en France, sont d'accord pour établir que les pré-
Total des crimes. Année moyenne 7)381 -
Commis par les mendiâns et les vagabonds.. ..••••• 222
Et dans' le nombre de ceux-ci :
Contre les personnes 20
Contre les propriétés •- 108
Par les bommes 178
Par les femmes • 43
(1) Toyez en particulier les judicieuses observations présentées par M. Decandolle fils , dans la Bibliothèque umverselle de Genève , février 1830 et jiui-' vier 1832. Voyez aussi les Recherches sUr la statistique criminelle, récienaaBBX publiées à Berlin par Tillostre jurisconsulte. M, Mittermaier.
(2) Code pénal, art. 275~.
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venus de crimes commisxontre les personnes se trouvent en plus forte proportion dans la classe des individus qui exercent une profestion libérale , que dans celle des gens sans av€£n. En revanche, ceux-ci présentaiejit une plus forte proportion pour les attentats à la propriété (1). Eiï absolvant rindîgence réelle, ces résultats signalent les dangers que foit courir à Tordre public la pauvreté mensongère.
ARTICLE V
De rinfiuenee des ^villes,
L'acte d'accusation lancé par Jean-Jacques contre la civilisation ne pouvait mériter une discussion sérieuse ; en se re* portant contre les villes, il n'a guère changé de but , maisil a obtenu plus de faveur; il s'est appuyé sur des motife plus spécieux. Que n'y a-t-il pas à dire en effet sur les maux de tout genre qui naissent et se propagent au sein des villes , smtout des grandes villes ! N'est-^e pas dans l'enceinte des villes que se déploie la misère la plus abondante, la plus hideuse? N'est - ce*pas le poison corrupteur des villes qui , par son action délétère , éteint chez tant de malheureux les forces physiques et morales? N'est-ice pas là que régnent avec effronterie la prostitution et le jeu ; que toutes les séductions se réunissent pour arracher l'honune laborieux à la tempe-rance, à l'économie? Les villes ne sont-elles pas le repaire de tous les vices ? Aux occasions multipliées de débauche, ne
(1) Yofes spécialemeDt le compte-renda de la justice crimmeUe en France pour 18S4y p. uij. Des documens officiels recueillis de 1828 à 1834, il rétultft que la proportion des aceusés pour crimes .eonU^.ks personnes, est, duu la olasse des individus exerçant des professions libérales^ de 46 pour 100» tandis qu^elle descend à 14 pour 100, dans la classe des gens sans aveu. En 18S5 , la proportion a été de 44 sur 100 dans la première classe , et de 11 pour ISOnileiMBl dns la Motiidè, * ' «
joigiieni-eiles pas encore les pernicieux exemples? La fausse indigence y est encouragée par l'espoir du succès ; la vraie pauvreté y subit une humiliation plus sensible , à la vue du luxe qui entoure la richesse ; le sentiment du besoin .devant plus vif; Tàme du pauvre ignoré et abandonné a plus dé peine à se défendre du découragement et du désespoir.
Voyez , nous dit-on , ce Londres avec ses 118,000 filous ou receleurs, ses 75,000 prostituées, ses 16,000 mendians , ses 20,000 individus sans moyens d'existence ! ce ne sont pas ses habitans seuls qu'il corrompt : la contagion- se transmet à cette foule immense qui , de . toutes parts , communique avec ce foyer pestilentiel.
Mais, ne serait-ce pas ici la conséquence de cette loi générale qui place les dangers à côté des progrès , l'abus à côté de la jouissance, et les inconvéniens à côté des avantages? . Les villes , en effet , représentent en quelque sorte la civilisation elle-même. £lle« en sont rinstmmënt , le produit et rimage.
Quatre circonstances principales en leur donnant ce brillant privilège , expliquent leurs influences diverses et quelquefois contraires,
' Centres de la richesse et de la puissance , Tinégalité des conditions s'y déploie sur Téchelle la plus étendue. Delà un sentiment plus vif d'envie de la part de ceux qui ne possèdent pas ; des tentations plus nombreuses d'acquérir par voies illégitimes, des occasions plus fréquentes et plus faciles pour réussir. De là les dangers qu'amène l'abus de la richesse ; et ceux qui menacent même les pclï^onnes peu fortunées, par les séductions de la dissipation et des plaisirs sensuels. Mais, à côté de ces inconvéniens, se déploient les avantages attachés à ces deux grandes prérogatives : une protection plus assurée pour les faibles; la présence d'une classe moyenne qui s'interpose entre les pauvres et les riches ; les ressources d'une bienfaisance plus libérale et plus éclairée; l'élégance, l'urbanité, qui adoucissent et polissent les mcrari^
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Vastes ateliers , comptoirs , marchés considérables et toujours ouverts , les villes sont les réservoirs des capitaux , le théâtre de Tindustrie manufacturière et commerciale. Le travailleur y est exposé aux chances qu'entraîne Tessor d'une telle industrie ; mais il y trouve un emploi plus fréquent, plus varié, pliis lucratif.
Hautes écoles, briilans foyers d'instruction, les villes don* nent des laboratoires à la science , un théâtre aux beaux-arts, une tribune à l'éloquence , des chaireè à l'enseignement. De leur sein jaillissent incessamment les lumières, pour se répandre au loin, pour se communiquer à toutes les classes de la société ; avec les lumières , mille bienfaits se propagent , si la moralité lés accompagne ; mais aussi , mille poisons corrupteurs, si la moralité ne se maintient pas au moins à leur niveau.
Séjour d'une population agglomérée , les villes exposent leurs habitans à des froissemens plus multipliés ; elles centuplent le danger de la contagion pour les maladies morales, comme po.ur les maladies physiques. Mais, si, en se rapprochant , les hommes sont plus à portée de se nuire , ne sont-ils pas aussi plus à portée de s'aider mutuellement ? De ces relations continues et variées naît la sociabilité, source abondante des perfectionnemens , sève vivifiante de l'humanité.
Là , une expérience de chaque instant enseigne com^. ment la probité captive la confiance, comment la bienveillance obtient le retour. Là, chacun , témoin des services rendus et prêtés , participant sans cesse aux échanges, apprend combien' l'homme a besoin de l'homme, et dans son semblable retrouve un frère. Là, se révèle toute la puissance de l'esprit d'association. Là s'alimentent les sympathies qui confondent tous les hommes en une même famille. Là, si le vice étale son honteux cortège , de nobles exemples méritent l'admiration; leur muet enseignement frappe mieux les regards, s'adresse à un public plus nombreux. Là, se conçoivent de gr$mdes pensées de biep public, se préparent de
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salutaires iastitations , s'élèvent de vastes établtssemeDS qui améliorent les mœurs , <^Dsolent les souffrances et ouvrent au zèle une carrière sans bornes. Vous dites quels vices infestent nos cités ; dites donc aussi quelles vertus y brillent! Découvrez celles qui s'y cachent 1 De quels actes de dévoùment sublime les cités ne sont-elles pas chaque jour les té« moins ! N'est-ce pas au sein des villes que le recueil des prix MoDtyoQ nous fait découvrir la plupart des belles actions ignorées , dont les auteurs appartiennent le plus souvent aux situations les plus obscures? .
Est-il exact d'ailleurs de considérer tous les vi€e9 et toutes les misères que renfecventles viUesi , comme leur appartenant en propre? Me reçoivent-elles pas lés êtres les plus emr^ rompus de, toute la contrée , comme elles servent de refage aux plus misérables? Plus de la moitié des prostituees.de Pâlis viennent des départemens. L'ho^ice de la Maternité àà la capitale reçoit une proportion semblable de femmes ^pii vittH sent du dehors ; l'hospice même des Eniàns Trouvés recueille près d'un tiers de nouveau - nés étrangers à Paris \ la moitié des indigens de cette ville lui sont étrangers pur leur nais" sance. -
Lorsque nous consultons les comptes-rendus de l'administration de la justice criminelle, nous sommes frappés sais doute de voir qu'en France les ^5^' de la totalité des crimes se commettent dans les villes, et les 3i5' seulement dans les communes rurales (1) , tandis que la population des villes n'est i celle 4es campagnes que comme 1 est à 2. Mais cette proportion se montre bien moins défavorable aux villes qu'on ne serait tenté de le croire au premier abord , lorsqu'on réié^ cbit que les malfeiteurs de la campagne viennent exercer daas
(1) D*après le relevé des six aimées 1830 à 18S5, les seules pour léscpieDes cette information ail commencé à -être donnée , pour une moyenne de 7S82 crimes ; ceux qui avaient été commis par des accusés demeurant dans les com'
munes rurales 8*élèvaient à 4,802
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les villes leur coupable industrie, attirés par l'appàt du butîD y comme par Tespoir de se dérober plus facilement aux yeux de la justice. Les villes servent d'égouts aux vices des campagnes.
Là où il y a le plus de richesses, il y a naturellement le plusd'allaques à la propriété. Une expérience constante l'a montré. Les départemens de France les plus riches , la Seine , les Bouches-du-Rhôue , la Seine-Inférieure, Seine-et-ïMame, Seine*et-Oise, le Rhône, le Loiret , le Calvados, £ure-et^IiOir^ la Marne, en offrent l'exemple; tandis que les départemens lés plus pauvres, tels que les Hautes-Pyrénées, TArdèche, les Hautes-Alpes , les Vosges , les Landes , les Basses-Pyrénées, la Greuze, la Lozère, les Basses-Alpes, la Corrèze, l'Ariège, les Pyrénées-Orientales, sont précisément ceux où la propriété est exposée au plus petit nombre d'attentats. Les richesses n'enfantent pas le vol , elles l'attirent i leur vue seule excite un désir coupable i leur proximité favorise la tentative du crime.
Il faut dire des villes, séjour des ncbesses, ce qu'on dît des ridieises elles-mêmes* GeUes-ià subissent les conséquences attachées à celles-ci.
Si l'on comparé la différence qui existe entre le nombre re^ hitif des crimes commis dans les communes urbaines, et celui des crimes commis dans les communes rurales, et si l'on a égard au rapport qui existe entre le nombre des malftiteurs étrangers aux villes qtd y établissent leur séjour, et celui des ■salfaiteiirs qui a|q[>arti«Bnent à ces villes elles-mêmes , on est surpris que le nombre des crimes dont les villes sont le théâtre ne soit pas plus considérable.. Le nonibre des crimes commis dans les villes,, étant tm France de 2/6 ou 6/15 du nombre total, n'excède que de 1/5 le rapport de la population urbaine à la population totale, qui est de 1/3 on 5/15. Or , le nombre des malfaiteurs étrangers atix villes dans lesquelles ils commettent des délits suipassè de beaucoup le 1/5; il est de Id moitié dans quelques-unes. D'après ces bases, les
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crimes commis dans les villes par les enfans de ces villes elles-mêmes, ne seraient plus que des 3/15 du nombre total , et par conséquent il serait inférieur de 2/15 à celui que devrait donner en France le rapport général de la population urbaine à la population rurale. , '
L'estimable auteur de la Statistique morale fait justement remarquer que c'est dans les villes que fixent leur séjour, ces scélérats de tous les pays pour qui le crime est une profession. C'est encore dans le sein des villes que les forçats libérés viennent se dérober aux. regards.
Les crimes contre la propriété sont ordinairement plus communs dans les villes populeuses, jque dans celles où les habitans sont le moins nombreux. Le même auteur, en signalant ce fait, ajoute avec raison ce qu'on a cependant beau- « coup trop généralisé , lorsqu'on a cru pouvoir conclure de «c là que la principale cause de ce genre de crimes était ce l'a^lomération de la population; que des départemens où ce se trouvent des cités du premier ordre , Nantes Bordeaux , a Nîmes, Toulouse , Mon^ellier, Marseille, voient commel- « tre moins de crimes de cette nature que d'autres dont les <c chefs-lieux sont moins considérables, comme Troyes, Qiâ- (c Ions, Arras, Évreux, Chartres (1), etc. »
Continuant de comparer les délits commis dans lesvilles et dans les campagnes, et prenant encore la France poir exemple, les mêmes vérités vont ressortir sous une autre forme.
La moyenne des délits commis pendant les dernières années est d'environ 214,000.
Parmi ces délits se classent les espèces suivantes , dont le principal théâtre est certainement la campagne :
(1) statistique morale, etc., par M» Gnerry, page49.
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1* DéTastat^on de plans et récoltes. . • . • r 164
2"* Arbres abattus 344 '
S* Destruction d'animaux 96
4^ Déplaoemens de bornes 26
6^ Inondation • 64
6o Destruction de clôture 646
7* Violation' des réglemens sur Tépizootie ..... 63
8^ Maraudages 987
9** Chasse et ports d'armes 4,665
10» Délits ruraux '. 2,394
11" Délits forestiers 160,694
12'' Pèche 766
Ce sont à-peu-près ^ comme l'onf voit , les &/5 du nombre total; unjB grande partie des autres délits se commettent égatenient It la campagne et dans les cités. (1)
C'est ici peut-être le moment d'examiner dans quelle proportion les diverses professions se partagent les criminels. Ces professions sont en effet, quant aux mœurs de ceux qui les exercent, sous la double influence du genre de travail auquel elles les occupent et du séjour où elles les retiennent.
En consultant les relevés annuellement publiés, en France sur le recrutement dé l'armée, et les comptes-rendus de la Justice criminelle, on obtient, terme moyen, par année, le rapprochement suivant entre le nombre des jeunes gens appelés
(t) Les délits forestiers -compoieiit sans doute à eux seuls les 16/16" de ce nombre; mais cet exemple montre combien l'occasion du délit, la présence de la cbose, la fiicilité à la dérober, provoquent à la Tiolation des droits de la propriété, et combien par conséquent la séduction doit être puissante dans les tilles où les richesses mobifières sont si abondantes et a aisées à «iilever.
Les délits forestiersy il est trai, ainsi qoe les dâits de diasse ne se présentent pas le plus souvent à Fesprit de ceux qui les commettent comme une grave atteinte aux lois de la morale ; les premiers cependant- sont en général commis par des gens peu laborieux et peu délicats sur la manière de satisfaire à leurs besoins.
S8& PBUnM FAETR. LITEB H. CHAP.. ▼.
au recratement appartenant à une profession connue,- et le nombre des criminels appartenant à la même profession.
. ApfMlét Ml Prff»pm de rceratcBant.
V Empbyés aux divers travaux de la — _ '
campagne , sur 100 62 à 64 89 à 40
2** Ouvriers en bois 6À 6 5et^5
3® Ouvriers en iTer 8 » Set 8/4
4^ Ouvriers en cuir 3 » 5ell/2
5** OuTriers en pierre et mineurs .... 8 » ■ 5 »
8® Tailleurs dliabiu ; . . • . 1 » 8 »
7® Bateliers et mariniers 2 » 1 »
go Ecrivains et commis 2 » 1 »
Ce parallèle sans doute ne peut fonder des inductions précises et absolues (1). Il semble cependant indiquer que les attentats les plus graves contre les personnes et la propriété sont moins nombreux parmi les personnes attachées t\jai travaux des champs ; mais on retrouve une proportion Inverse dès qu'on étend ce parallèle aux délits.
Chose digne de remarque ! La classe la plus aisée de la société , celle des marchands , banquiers , imprimeurs , libraires, artistes y étudians, fonctionnaires publics, instituteurs, médecins, avocats, notaires , hommes de lettres, propriétaires, forme près des 8 centièmes des prévenus de délits , quoiqu'elle ne représente pas le 1/100 de la population entière. Ces professions s'exercent spécialement au sein des villes ; mais elles ne sont pas du nombre de celles où le délit trouve son excuse ou sa cause dans le dénùment.
Sous quelque point de vue qu'on envisage cette quesfion, soit qu'on remente aux principes, soit qu'on consulte les Êiits, on est donc conduit à reconnaître que les villes et les campai gnes sont nécessaires les unes aux autres, comme les organes d'un même corps : ainsi que ces organes, celles-ci et celles-
(1) n faudrait pouVoiir coimaltre comment ces nonbm m ré[nrtiiMl mh tre les hommes et les femmes, et retondre à un plus grand nombre de fvt- (i^ons.
IHTLtSHCE tV MAEIAGI SUA LIS HtSITAS. SS5
là remplissent des fonctions différentes, produisent des biens spéciaux , mais sont sujettes à des maux qui leur sont pro« pre , mélange inhérent à toutes les choses humaines. C'est à une sage administration qu'il appartient de faire fructifier les biens, d'opposer aux maux des préservatifs et des remèdes.
ARTICLE TI
De t influence du mariage sur les mœurs populaires,
D^à se sont dissipées (1) les exagérations qui accusaient le mariage de faire peser sur l'homme de travail , le ferdeau d'une dépense au-dessus de ses forces, et d'imposer à la société celui d'une population excessive.
Il nous reste maintenant à considérer cette grande institur tien dans là moralité de ses causes et de ses effets ; et ici elle se range naturellement au nombre de celles qui, protégeant les mœurs , protègent aussi le bien-être. La famille est comme la société , le vœu de la nature : la vie de familfe est la desiination de l'homme.
L'hymen est une sorte d'éducation morale , qui se prolonge pendant le cours entier de la vie.
L'hymen détourne le jeune homme de la dissipation , des désordres , des firoides spéculations de l'égolsme ; il préservé la jeune fille de la séduction ; donne un appui à sa ftiblesse. Il double les forces dé tous deux par la puissance des affections domestiques; il élève leur dignité commune ; en leur imposant de nouveaux devoirs, il les améliore par le bonheur qu'il répand sur leurs jours. Au sein de l'union conjugale s'établit une ânulation salutaire , une communauté intime d^ntéréts et de sentimens; les deux époux s'éclairent par leurs conseils, s'animent par leurs eiCemples, se ph>tègent par leur' sollicitude. Les joies de famille, les occupations domestiques, les inquiétudes même et les épreuves de la communauté éveil-
(1) Yeytt k (èapitre précédent, «iticfof.
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au recratement appartenant à une profession connue,- et le nombre des criminels appartenant à la même profession.
. ApfMlét Ml MVMMM de
rceratenaot.
!• Empbyés aux divers travaux de la — _ '
campagne , sur 100 62 à 64 89 à 40
2** Ouvriers en bois • . • . . 6 à 6 5 et ^
3® Ouvriers en iTer ••... 3 » Set 3/4
4** Ouvriers en cuir 3 » 5et 1/2
6* OuTriers en pierre et mineurs .... 3 ». 5 »
ir Tailleurs dliabiu ;.... 1 » 3 »
7° Bateliers et mariniers , . . • 2 » 1 »
gB Ecrivains et commis 2 » 1 »
Ce parallèle sans doute ne peut fonder des inductions précises et absolues (1). Il semble cependant indiquer que les attentats les plus graves contre les personnes et la propriété sont moins nombreux parmi les personnes attachées t^a travaux des champs ; mais on retrouve une proportion inverse dès qu'on étend ce parallèle aux délits.
Chose digne de remarque ! La classe la plus aisée de la société , celle des marchands , banquiers , imprimeurs , libraires, artistes, étudians, fonctionnaires publics, instituteurs, médecins, avocats, notaires, hommes de lettres, propriétaires, forme près des 8 centièmes des prévenus de délits , quoiqu'elle ne représente pas le 1/100 de la population entière. Ces professions s'exercent spécialement au sein des villes ; mais elles ne sont pas du nombre de celles où le délit trouve son excuse ou sa cause dans le dénAment.
Sous quelque point de vue qu'on envisage cette question, soit qu'on remente aux principes, soit qu'on consulte les Êuts, on est donc conduit à reconnaître que les villes et les campagnes sont nécessaires les unes aux autres, comme les organes d'un même corps : ainsi que ces organes, celles-ci et celles-
(1) n faudrait povVoir coimaltre comment ces nonfans m TéptrtnMM «tre les hommes et les femmes, et retondre à un plus grand nombre de fvt- (i^ons.
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là remplissent des fonctions âijSTérentes, produisent des biens spéciaux , mais sont sujettes à des maux qui leur sont pro^ pre , mélange inhérent à toutes les choses humaines. C'^st à une sage administration qu'il appartient de faire fructifier les biens, d'opposer aux maux des préservatifs et des remèdes.
ARTICLE TI
De Vinfluence du mariage sur les mœurs populaires,
D^à se sont dissipées (1) les exagérations qui accusaient le mariage de foire peser sur l'homme de travail , le ferdean d'une dépense au-dessus de ses forces , et d'imposer à la société celui d'une population excessive.
Il nous reste maintenant à considérer cette grande institur tion dans là moralité de ses causes et de ses effets ; et ici elle se range naturellement au nombre de celles qui, protégeant les mœurs , protègent aussi le bien-être. La famille est comme la société , le vœu de la nature : la vie de familfe est la destination de l'homme.
L'hymen est une sorte d'éducation morale , qui se prolonge pendant le cours entier de la vie.
L'hymen détourne le jeune homme de la dissipation , des désordres y des firoides spéculations de l'égoîsme; il préservé la jeune fille de la séduction ; donne un appui à sa ftiblesse. Il double les forces dé tous deux par la puissance des affecdons domestiques; il élève leur dignité commune ; en leur imposant de nouveaux devoirs, il les améliore par le bonheur qu'il répand sur leurs jours. Au sein de l'union conjugale s'établit une éjmulation salutaire , une communauté intime d'intérêts et de sentimens ; les deux époux s'éclairent par leurs conseils , s'animent par leurs eiCemples, se protègent par leur ' soUîâtade. Les joies de femillcy les occupations domestiques, les inquiétudes même et les épreuves de la communauté éveil-
(1) ▼•jée k diapitre précédent^ «ftkfof.
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lent à chaque instant dans leurs cœurs les dispositions généreuses. La vue de leurs enfans, leurs caresses, leurs pleurs, récompensent tour-à-tour ou excitent leurs efforts. La vie defomille est une école pratique de raison et de moralité. N'envions point à rhomme laborieux un bienfait que lui destina la Providence, et qui lui est si nécessaire ! Gardons-nôus de réduire les besoins de la créature humaine aux nécessités matérielles, grossiers alimens de Texistence animale! Est-il rien qui révèle mieux à la créature humaine toute la puissance de ses facultés que d'apprendre à aimer , que de se sentir aimée ? De quoi alors ne devient-elle pas capable ? Si Thomme iaborieui est privé des plaisirs que donne l'aisance , lui reftaserioosnous du moins les jouissances de l'affection conjugale, les douceurs de la paternité ? Refuserions-nous à la fille honnête et active les émotions de la tendresse maternelle? Si les mariages sont en effet plus fréquens dans cette classe de la société, n'est-ce pas que, par une sorte d'instinct, elle sent tout ce qu'elle y puise de ressources , de consolations ? Et quelle preuve plus éclatante de ces salutaires influences, que le fait mathématiquement constaté d'une vie moyenne sensiblement plus longue parmi les gens mariés que parmi les célibataires? Remarquez-le bien, et admirez encore ici l'heureux accord des lois de la morale avec les intérêts économiques de rhomme! Si un hymen imprudemment formé compromet l'existence des époux, c'est que tous deux ont méconnu, en le contractant, les devoirs que cette union impose ; ils ont traité avec légèreté un lien auguste et solennel ; ils s'y sont engagés avant d'en élre digues; ils ont fait un choix peut-être qui n'était pas fondé sur l'estime. Qu'une résolution aussi grave ne soit donc conçue qu'avec réflexion et maturité. Mais, parmi les conditions qu'exige l'hyménée, est aussi celle de ne pas en trop retarder l'époque ; c'est une fleur qui veut éclore au printemps de la vie. Un célibat prolongé éloigne du mariage l'un des deux sexes, en rend l'accès plus difficile à l'autre; les expose tous deux à de grands périls, poqr leur moralité et leur bien-être.
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Le jeune homme se laissera enlrataer à la débauche; il ne, se perdra pas seul : chaque désordre fera deux victimes. .Vous siurez voulu retarder les mariages, les rendre moins fréquens : qu'aurez-vous fait? Vous aurez étendu le concubinage dans la même proportion ! Vous refusez à la jeune fille la couronne nuptiale : un libertin la séduit, perd sa destinée tout entière. Vous voulez prév/enlr la multiplication des naissances : vous sivez seulement substitué aux enfans légitimes des enfans naturels qui seront' privés des bienfaits de la vie de famille, Aont réducation et Tavenir seront livrés au hasard. Plus on irit s^tt milieu des pauvres, et plus on reconnaît que, pour eux, les plus graves inconvéniens sont ceux qui résultent des habitudes du concubinage. En présence d'un désordre également Tuneste aux parens et aux enfans , Fami du pauvre met an rang des bienfaits les mieux entendus, le succès qu'il obtient sa faisant succéder à ces liens illégitimes, l'union consacrée ;)ar la religion et les lois. (1)
En supposant deux contrées d'une moralité égale, et placées railleurs dans des circonstances analogues, celle où il se ceébrera le moins de niariages sera presque infailliblement selle où il naîtra le plus d'enfans naturels (2) et vice versa. ?armi les départemens de la France qui donnent le jour à un I>lu8 grand nombre d'enfans illégitimes figurent en première igné, le Nord, le Calvados, le Pas-de-Calais, les Hautes et ktôses-Pyrénées , la Somme , le Doubs , la Moselle , la Loirenférieure , la Manche , le Bas-Rhin , l'Eure-et-Loir, le Var, |ui se retrouvent parmi les vingt où le mariage est le moins réquent. D'un autre côté, parmi ceux qui ont le moins
(1) Tel est le. but que 8*est proposé à Paiis une société charitable (ceUe de •int-François-XaTier), et qu'elle remplit ayec le zèle le plus honorable.
(2) Cette observation n'a point échappé à la sagacité de Fauteur de V Essai vr la population de Loir-et-Cher, U la confirme à-la-fois par le raisonnemeot t par les faits ; il en conclut que la moralité des populations doit être appréciée^ "* après le rapport des en/ans naturels aux filles nubiles, et non d'après U rap' ort des naissances naturelles aux légitimes, page 108.
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à gëmir du fléau des naissances naturelles, se présentent en première ligne, l'Ardèche, les Gôtes-du-Nord, la Vienne, le Morbihan, la Loire, le Finistère, la Corse, Tam-et-6aronne, le Cher, les Basses-Alpes, la Dordogne, l'Hérault qni reparaissent parmi ceux où les mariages sont les plus abondans. D'autres circonstances sans doute concourent aussi à moltiplier les naissances naturelles , en exerçant un6 f&cheuse hn fluence sur les mœurs. Les villes voient, en général, contrae* ter moins de mariages que les campagnes ; les villes offirent un moindre nombre de naissances en totalité : mais elles ocen* peut toujours le premier rang dans le tableau des naissances naturelles. Ainsi , en France , à ce premier rang apparaissent en effet la Seine , le Rhône , la Seine-Inférieure , le Nord , k Calvados, les Bouches-du-Rhône , la Gironde , F Isère, h Menrthe, la Somme, le Doubs, la Moselle, la Loire-InférienrSy le Bas-Rhin, l'Aisne, le Haut-Rhin, c^est-à-dire ceux qui feaferment les plus grandes villes , tandis qu'à l'éxlrémité op* posée se montrent ceux qui, comme la Vendée, i'Ardèche) la Haute^Loire , la Lozère , les Hautes et Basses-Alpes , i'Arriège, ne comptent que de très' petites cités. (1)
Les pays riches ne sont pas ceux qui donnent, relativement à la population, le plus grand nombre de mariages etdenais' sances ; mais, ce sont généralement ceux qui sont affligés par le plus grand nombre de naissances illégitimes : tels sont, en France, les départemens de la Seine, des Bouches-du-Rhône, de la Seine-Inférieure, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise, du Rhône, de la Gironde, du Loiret, du Calyados, d'£ure-et* Loir, de la Marne, qui, plus favorisés des dons de la fortune, comptent aussi plus d'enfans naturels; tandis que l'ArdèchCf les Hautes et Basses-Alpes , la Lozère, la Haute-Loire, h Corrèze, l'Ain, l'Arrîège, s'ils sont placés à l'extrémité de l'échelle de la richesse, réclament l'honneur d'occuper la
(1) Voyez Taûnuaire du bureau des longitudes , et la Statistique monde à M. Guerry, page 62.
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première place parmi ceui^ où les naissances illégitimes sont les plus rares. (1)
On sait que le nombre des infanticides, loin de suivre celui des naissances illégitimes, marche souvent eQ sans inverse ; et ce contraste s'explique, lorsqu'on réfléchit que, dans les lieu?: où les naissances illégitimes sont plus rares, elles causent plus de scandale, font plus de tort, à la mère ^ la mère alors, pour éviter la honte de la faute , la voile par un crime. En relevant, d'après une année moyenne, les crimes et délits commis dans les différens départemens de France, on voit que ceux où les naissances illégitimes sont les plus fréquentes, sont aussi ceux où les crimes et délits contre la propriété, les vols simples, les délits de vagabondage et de mendicité sont le plus multipliés , tandis qu'au contraire ceux où ces crûmes et délits sont moins répétés, offirent aussi moins de naissances illégitimesv On en voit yn exemple sensible dans le ta* bleau suivant :
Pépartemens dan« la fîla9$ç de peut où se pix^uisent i-]a*fois annueUlement {%) le plus de poursuites relatiTesient :
aux crimes contre la propriété , aux Tols simple^ , aux délits de vagabondage , au^ délits de mendicité, aux naissances illé^tim^
SAVOIR
flLSKlBCtllBB*
WMmmm.
Seine.
H Apiège.
• Corrèze.
Rhône.
Nord.
Haute-Loire.
Seine-Inférî^re,
Hautes et Basse»-4lMS.
Calvados.
Tarn-et-Garonne.
Pas-de-Cafais.
Hérault.
LoireU
Ardèche.
MftJfwe.
Allier.
(1) Yoyez Vannuain» du bureau des longitudes. Toyeir ê^sfi Ul planche iv et le tableau xi de U Statistique morale, de M. Guéi:y.
(2) Yoyez les comptes-roidus de l'administration de la justice criminelle en France , et TaniUMiiie du bijxeau des longitudes.
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MaiioMink
Mininanit
Mearthe.
Vendée.
Bi«)selle.
Tienne.
Aisne.
Cher,
Eurent-Loir.
Bas-Khin.
Haut-Rhin.
Seine-et-Marne.
On est donc porté à présumer que les départemens qni figurent à la première de ces deux colonnes sont ceux-où règne, sous les divers rapports, le plus de corruption ; que ceux qui appartiennent à la seconde sont ceux où les mœurs se conservent encore les plus pures : or, les premiers appartiennent pour la plupart à la classe de ceux où l'on signale le plus dlndigens, et les seconds à la classe de ceux où Ton annonce qu'ils sont en plus petit nombre.
Pour compléter ces rapprochemens, il peut être utile de comparer les départemens où les mariages sont le plus multipliés avec ceux où ils sont le moins nombreux ; en recherchant quel rang ils occupent parmi ceux qui, donnatit lieu à un plus on moins grand nombre d'accusés pour délits de vagabondage, de mendicité, sont présumés renfermer aussi plus de misère de l'espèce qui est dérivée duWice. Cette comparaison nous donne le résultat suivant :
Départemens qui appartiennent
Départemens qui appartiennent
tout ensemble à la classe de ceux où
à la classe de ceux où les mariages
les mariages sont les plus rares , et à
sont les plus fréquens, et où les
la classe de ceux où les accusés pour
accusés des mêmes délits sont k
déliu de vagabondage sont les plus ^ fréquens.
moins nombreux.
Nord.
Creuse.
Bas.Bhin.
Corrèze.
Moselle.
Nièrre.
Maine-et-Loire.
Basses-Alpes.
. Côtes-du-Nord.
AUier.
. Ile-etrYilaine..
Tam-et-GaroniM.
Galyados.
Pyrénées-Orientales.
Pas-de-Calais.,
Hérault,
Loiret
Landes.
Loire-Inférieure.
Corse.
Eure-et-Loir.
Aude.
Orne.
Haute-Tienne.
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Le témoignage des faits confirme donc , de toutes les manières, celte grande vérité : que le mariage, en servant les intérêts des mœurs, sert aussi ceux du bien-être de la classe laborieuse, et concourt à prévenir cette portion de la misère, qui trouve dans le vice sa honteuse origine.
.L'école moderne, qui appelle par des vœux si ardens les obstacles à la multiplication des mariages , et le retard dans leur formation, a cependant imaginé un remède pour prévenir les fâcheuses conséquences qu'entraînerait pour les bonnes mœurs l'accomplissement de ses conseils. Ce remède c'est ce qu'elle appdle la contrainte morale, précepte nouveau, que, de sa propre autoriié, eHe a joint au décalogue, et dont l'observation en effet, s'il suffisait de l'exiger pour l'obtenir, aurait.sans doute une merveilleuse eflScacité. Ce n'est pas que la contrainte morale put en rien suppléer, pour les célibataires, aux heureuses influences du mariage^ ni prévenir les habitudes d'égoïsme, auxquelles expose une existence solitaire ; mais elle préviendrait du moins le désordre des mœurs. Il reste à savoir par quels moyens les auteurs de cette doctrine obtiendraient en effet de la classe laborieuse l'absolue fidélité à la continence dans le célibat. On n'espère pas sans doute qu'une telle multitude d'individus s'imposerait à-la-fois ce double sacrifice, pour le seul honneur du système et la satisfaction de ses partisans. Ses auteurs, il est vrai, proposent un apostolat spécial , ils promettent d'éloquentes homélies ; ils démontreront que l'intérêt de la société, celui des hommes laborieux eux-mêmes commandent cette rigoureuse obéissance à leur précepte. Mais, en admettant que leur doctrine sur les effets de la multiplication des mariages fût aussi exacte qu'elle est erronée , en supposant qu'on pût déterminer avec exact!-' tude les époques et les contrées où cette multiplication commence à devenir funeste , en supposant qu'ime telle démonstration pût être rendue claire et sensible à la classe laborieuse, quel sera le pouvoir de ces froids et abstraits théorèmes pour arrêter la fougue, des passions? Quel sera le jeune homme
qu'ils contiendront sans relâche, au milieu des sollicitations qui l'assiègent? Ce n'est pas trop de toute la puissance des sentimens religieux pour commander le célibat à un petit nombre de personnes, et pour lui associer une entière pureté de mœurs. Mais , à la religion seule peut appartenir un tel prodige ; elle même ne l'essaie que sur des situations exceptionnelles, et encore entoure-t-elle ceux qu'elle soumet à cette épreuve , de précautions sévères et multipliées » qui se-* raient inconciliables avec la vie ordinaiï^.
ARTICLE vu.
De ^imprévoytateê chez ks pmmvs.
U est facile d'expliquer par l'imprévoyance l'origine de la misère ^ comme la plupart des malheurs qui atteignent les hommes ; il est facile d'en faire un reproche au pauvre qui en devient la victime. Mais, cette imprévoyance elle-même, d'où provient-elle ? Quelles causes la préparent et l'entretiennent? hélas! En approfondissant ces questions, on découvre que le pauvre souvent est plus à plaindre que cou-^ pable ; que , si la prévoyance lui est plus nécessaire par sa situation même , il est aussi plus exposé à en manquer. Avant de le condamner , vene^ à son aide ! Amis du pauvre , ne vous bornez pas à lui donner des conseils ! Prêtez-lui un appui efiSicace !
Celui-là seul sait prévoir , qui a réellement un avenir ; les revers, au mal présent, joi^ent encore la perte des perspec-' tives et des espérances* Le serf n'a pas besoin de prévoir; son sort est fixé. Au sein de nos sociétés modernes, il est des situations dépendantes qui ont, sous ce rapport, quelque analogie avec la servitude. Elles présentent peu de chances de progrès i à ce prix elles achètent une sorte de sérénité létha^ gique.
La prudence , qui prévoit les périls , a besoin d'être entre-
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tenue dans la pensée de rbomme , par Tespoir dû succès. Ne prévoir que pour craindre , est une situation triste et décourageante. Faites que , pour le pauvre y l'existence ait un certain prixi si vous voulez qu*il se préoccupe des moyens de la conserver! ouvrez-lui quelques perspectives favorables , si vous voulez qu'il songe au lendemain !
N'avez-vous donc aucun gage de protection à lui offrir à côté de tant d'images qui l'épouvantent ?
Celui qui subsiste du produit de son travail journalier se laisse facilement aller à vivre au jour le jour ; il s'inquiète moins lorsque, étant encore au début de la carrière , il n'a encore subi aucune épreuve ; lorsque ses ressources présentes suffisent à lui procurer quelque aisance. L'inexpérience et la légèreté de la jeunesse ajoutent à ces dispositions. Il se berce d'illusions trop douces pour ne pas le séduire. Ainsi , c'est précisément dans la situation et à l'époque de la vie où il serait à-la-fois et plus facile et plus nécessaire de se précaudonner d'avance contre les accidens futurs, que le travailleur se laisse malheureusement endormir sur les périls qui le menacent.
L'ignorance , mère de la crédulité et de l'irréflexion j contribue pour une grande part à cette fatale imprudence. Une moralité imparfaite y contribue davantage encore. Car la morale 9 et la morale religieuse surtout, est la vraie institutrice de la sagesse. C'est elle qui enseigne à l'homme à porter ses regards au-delà du cercle étroit du moment présent , à les diriger sur l'avenir , à triompher des séductions des sens.
Dans la situation et à l'époque de la vie qui nous occupent en ce moment, se fait donc sentir , pour le travailleur, le besoin d'un guide, d'une protection morale, d'une sorte de tutelle d'un ordre plus relevé, qui suppléent pour lui aux lumières que l'éducation n'a pas su lui procurer pour se diriger lui-même. Cette observation, qu'il suffit de signaler ici, trou*vera son application par la suite.
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Il est un autre genre d'imprévoyance qui natt essenlieUement de l'apathie. Le malheur qui devrait la dissiper vient quelquefois l'accroître encore par les effets du découragement. L'imagination s'éteint, le jugement se trouble, la raison s'affaiblit ou s'égare. L'infortuné se plonge dans une sorte de léthargie volontaire , pour échapper au sentiment de ses maux. Il détourne les yeux de l'avenir , pour ne pas aggraver le poids du présent. Il s'étourdit sur le péril, parce qu'il n'a pas le courage de le combattre: *
Il y a une imprévoyance née du préjugé. Celui-là est inhabile à prévoir, qui croit à l'empire de la fatalité ; or , ce genre de superstition règne généralement sur les classes de la société les moins éclairées et les moins heureuses. On accorde d'autant plus à la puissance du sort sur les destinées humaines, qu'on sait moins remonter à l'action des véritables causes. L'igi^orance ne voit dans les évènemens que des jeux de la fortune. Combien de circonstances fâcheuses, di'erreurs accréditées dans une société mal dirigée ou corrompue, fortifieront encore un préjugé si funeste ! En voyant la richesse acquise sans mérite et sans travail , et l'homme laborieux et vertueux privé de sa récompense , le vulgaire élèvera des autels au hasard. La morale religieuse opposera des barrières à cette fatale idolâtrie, en inspirant une juste confiance en la Providence divine; elle rappellera en même temps à l'homme qu'il doit s'aider lui-même pour obtenir- l'appui d'en haut. Comme^ un rayon qui part du ciel pour éclairer la route terrestre , la morale religieuse enseignera à l'homme le pouvoir qui lui est dpnné sur ses propres destins.
On n'éprouve pas le besoin de prévoir, quand on se laisse gouverner par l'habitude : l'habitude est une sorte de fatalité pratique. Or, le joug des habitudes routinières pèse plus spécialement aussi sur les êtres dont le développement intellectuel et moral est plus incomplet. L'habitude est une chaîne ; la prévoyance est un sage emploi de la liberté. L'habitude est Une puissance matérielle et mécanique j la prévoyance est
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essentiellement intelligente. L'une aveugle ; l'autre étend la \ue et fait réfléchir.
Il y a enfin un dernier genre d'imprévoyance le plus funeste de tQUS : celui qui résulte de l'avilissement du caractère. Pour prévoir , il faut savoir se confier aux autres , à soi-même. Une certaine énergie , une certaine dignité permettent seules à l'homme de compter avec l'avenir, et d'affronter les évènemens. Il est un degré, d'abjection dans lequel on n'ose plus ni lever les yeux au-dessus de soi , ni tenter aucun effort. La dégradation est comme le tombeau.
Evitons à tous prix d'humilier le pauvre , et ne négligeons rien pour le relever à ses propres yeux.
On pourrait définir l'imprévoyance comme une sorte d'indi- * gence intellectuelle et morale , précurseur de la misère physique. Elle a les effets de l'idiotisme^ si elle n'en offre pas les caractères.
Il y a une prévoyance de Tégoïsme, qui souvent manque le but, et souvent le dépasse. Dans le second cas , elle se transforme en avarice : certes , ce n'est pas celle qu'il convient d'encourager. Mais , il y a une prévoyance qu'excitent et qu'entretiennent les affections généreuses , nouveau bienfait de la vie de famille et des sentimens qu'elle inspire. Laissez en perspective au jeune travailleur, l'espoir de devenir époux et père! il redoublera d'ardeur dans ses efforts, d'ordre et d'économie dans ses dépenses. Heureux s'il a un père,' une mère, des frères, des amis à aider ! Les privations alors lui seront faciles, elles se convertiront en jouissances! il apprendra l'épargne par le dévoùment , il deviendra prévoyant sans le savoir.
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ARTICLE Vin.
Ûê finfluenee esercêepar la chute la phu fortunée, iwr Ut mœurs de la classe
laàorieutê»
Si le pauvre est trop souvent victime de ses propres fautes, souvent aussi il est victime de celles des riches. A toutes les causes de l'indigence qui ont été énumérées jusqu'à ce jour, il faut en ajouter une qui n'avait point encore été signalée, et la chercher dans les mœurs de la classe aisée*
Les vices des riches sont plus contagieux i le riche occupe un centre de relations sociales ; ses exemples ont plus de poids ; la supériorité de sa position lui donne plus facilement des imitateurs ; il associe à ses fautes ceux qu'il en prend pour instrument. La vanité inspire une honteuse émulation pour ses désordres. Le vulgaire le supposant éclairé et le voyant outrager la morale, se prend à douter de l'autorité de la morale; il craint d'être dupe en acceptant les préceptes, comme un joug de plus imposé à ceux que la fortune a disgraciés, au profit de ceux qu'elle a comblés de ses faveurs.
De toutes les sources de corruption , il en est peu d'aussi vile que celle qui joint la vénalité à la contagion des vices. L'opulence qui emploie l'or à séduire, qui achète des témoins, des serviteurs, pour ses désordres , dégrade doublement le caractère. Ainsi , en accordant un salaire pour prix de la honte, elle enseigne à ne pas rougir^ Elle est d'autant plus coupable, qu^elle va chercher ses victimes dans la classe la moins fortunée. Elle abuse ainsi de la situation du pauvre. Elle viole la dignité sacrée du malheur.
Les notions de la propriété et de ses droits s'altèrent dans l'esprit du vulgaire , lorsqu'il voit la richesse servir d'alimens aux passions coupables. Avec elles, s'altère aussi la notion du mérite du travail j le respect même pour la justice en est affaibli ; les fondemens de l'ordre social en sont ébranlés. On dépouille avec moins de scrupule ceux qu'on à cessé d'estimer.
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La domesticité y par les rapports qu'elle établit entre la personne du mattre et celle du serviteur, peut devenir un enseignement utile, et servir à la transmission des vertus j elle peut aussi servir de canal à de funestes influences: Les services rendus à la personne s'ennoblissent par le mérite de celui qui les reçoit ; mais ils deviennent funestes à ceux qui les rendent, lorsqu'ils s'adressent à des êtres méprisables. C'est une chose fâcheuse pour celui qui rend des soins , que l'habitude de mépriser ceux auxquels il les donne. Confident obligé d'un mattre dépravé, son valet devient facilement son émule, et transmet à son tour ces traditions de la turpitude et de la bassesse aux individus de la classe inférieure avec lesquels il est en commerce, avec lesquels il revient se confondre.
La nature des services rendus par le serviteur n'est pas indifférente aux influences morales de la domesticité. Aucun service réel et utile n'est par lui-méine avilissant ; le salaire qui le rétribue ne l'avilit pas davantage; les services les plus assidus ont même quelque chose d'honorable, quand ils supposent un échange de la confiance et du dévoùment. Mais, tout ce qui porte le sceau de l'abjection et de l'avilissement mine le principe des vertus les plus essentielles. Quelles seront les mœurs de ce cortège de serviteurs qui, en suivant les pas d'un mattre, n'en reçoit jamais un regard de bienveillance ; qui n'est appelé qu'à flatter sa vanité; qui devient le jouet de son humeur, l'instrument de ses caprices, l'objet de son dédain ?
Ces considérations s'appliquent sous plusieurs rapports à l'influence morale qu'exercent les personnes revêtues d'une autorité, occupant un rang élevé au sein de la société humaine. Ici même, la contagion sera plus étendue et à quelques égards plus puissante. Les prévarications de l'homme public pervertissent les mœurs. L'abus de pouvoir est comme une provocation générale à tous les genres d'abus; il porte la c QiifiiMOB dans les idées qu'on se forme de la justice ; îl énerve
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le respect pour l'autorité publique. Que serait-ce donc, si les exemples de la corruption pouvaient partir du sein de la ma- . gistrature ou du sacerdoce? Exemples heureusement à-peaprès inconnus de nos jours!
Détournons nos pensées de ces hypothèses : arrétons-lesf sur un tableau consolant. Les vertus des personnes élevées en dignité , ou favorisées de la fortune , deviennent comme une sorte d'enseignement universel; leur influence descend sur la multitude comme une rosée féconde. On rend d'autant mieux hommage à la sincérité de ces vertus , que ceux qui les- pratiquent avaient plus de moyens d'abuser, plus d'occasions de se laisser entraîner. Leur spectacle calme l'envie; leur contact épure, élève, améliore ceux qui les approchent. Si ces personnes occupent les sommités sociales , elles y apparaissent comme des messagers de paix et de bonté. Partout où il existe de tels riches, il y a beaucoup moins de pauvres.
Dans l'économie générale de la société et dans les vues de la Providence divine, la fortune et le pouvoir ne sont pas une faveur , mais une mission ; mission qui a pour but d'améliorer, en la vivifiant, l'existence de tous.
Placés au centre des relations sociales, les puissans et les riches sont investis d'un honorable patronage; il leur appartient de fonder la grande alliance de la fraternité universelle. Placés au sommet de la famille humaine , ils sont appelés à y exercer , sur une plus grande échelle, le beau ministère de la bienveillance.
A qui appartient-il en effet d'enseigner et de propagei; l'amour des hommes, si ne n'est à ceux qui ont le plus de moyens pour le témoigner ? Le puissant et le riche égoïstes sont des messagers infidèles. Le puissant et le riche sont institués pour être non-seulement les protecteurs des malheureux, mais leurs guides ; pour distribuer les trésors de l'instruction aux uns, les encouragemens aux autres; pour soutenir ceux qui tombent, consoler ceux qui gémissent. Heureux ceux qui ont compris la grandeur d'une dignité si douce et si pure !
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La bienveillance du ricfae n'a pas seulement pour effet de prévenir ou de tempérer rhostilité sourde de la pauvreté contre la richesse. Son pouvoir est sans bornes; on peut dire delà bonté ce qu'on a dit de la piété , qu'elle estviile àtotM. Par elle, cette portion si considérable de la famille humainCi qui a été disgraciée par la fortune^ est préservée du plus mortel des dangers , celui de la dégradation ; par elle , le sentiment vivifiant de la confraternité universelle se répand et circule dans tous les rangs de la famille humaine.
La bonté est une grande institutrice ; en attirant à elle ceux qui sont faibles et imparfaits, elle les fortifie et les améliore.
CHAPITRE VL
l>ei înstîtatîoiit soeîales ^ consîdéréet dans leur înflneaee tnr la
pauvreté.
ARTICLE r'.
Des institutions politiques 9
Nous arrivons à Tordre des causes dont Faction sur la destinée des classes pauvres est la plus lointaine sans doute, mais n'est cependant pas la moins étendue, ni la moins puissante. Il n'est pas , dans les études qui nous occupent , de sujet où les erreurs soient plus faciles, et leurs conséquences
A Une époque où les esprits sont vivement préoccupés des matières politiques , il est naturel qu'on veuille faire porter aux formes constitutives des états la plus grande part de res • ponsal^ilité , relativement au bien-être ou à la souQiradce des conditions laborieuses \ qu'on s'en prenne à elles de l'existence ela misère; qu'on demandeàunnouveausystèmed'institutions
politiques de réaliser Fidéal de raisance imiyerselle, en saiisfoisant à tous les droits, en éteignant la source de toutes les douleurs. Questions ardues et terribles, dont l'esprit de pard s'empare, que les passions ardentes, transforment aisément en discordes civiles ! Sol brûlant , sur lequel , en recherchant le vrai, on n'avance qu'avec crainte ! Problèmes immenses, que l'ami de l'humanité doit aborder cependant avec un courage calme, avec une noble confiance !
JV'exagérons rien , et reconnaissons avant tout que , parmi les circonstances qui déterminent Tindigence, il en est plusieurs qui se trouvent placées hors de la sphère où s'exerce Faction des lois politiques. Il n'est pas plus au pouvoir de la constitution politique la plus parfaite, de prévenir tous les cas de dénùment, que de prévenir les maladies, les épidémies, les tempêtes. Ces institutions, en effet, n'exercent aucune influence directe sur le sort des indigens.On décréterait en vain comme loi du pays, que le pays n'aura point dinr digenss la loi resterait tracée sur le marbre ou l'airain ; elle ne sécherait pas les larmes de l'orphelin, ne calmerait pas les douleurs de l'infirme.
Il n'est au pouvoir des institutions politiques, ni de créer le travail, lorsque les circonstafaces économiques du pays s'y refusent, ni de donner la faculté du travail à ceux que l'âge ou les infirmités en rendent incapables, ni de commander la charité privée, ni de la remplàc^(i).yous trouvez queiqu** fois , sous les mêmes formes politiques, des d^;rés de nisèri très différens, témoin l'Angleterre et l'Ecosse ; tém(^ les H^ vers cantons de la Suisse. Quelquefois aussi vous tronves ta même degré d'aisance ou de pauvreté sous des fonnes
(1) « n est , dit judicieusemesit Fauteur du traité wr h Charité, èm « maux <{ui dériTent de la nature même des choses , et dont le gouvememeiit « n'est pas Tauteur. Avant Tordre politique , Tordre du monde ; avant les causes <c factices , les causes naturelles. Avec le gouvernement le meilleur , les causes « permanentes de la misère subâstent ; les lois du monde moral oonme cdkf • du moade phjsiqoo loat plaeéti «u-dcinis ds la puittHios da iffiJitwr» *
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tiqnes très diverses ; témoia F Autriche et le Wurtemberg , témoin le Danemark et Genève. Quelle que soit, pour les Etats- Unis, la faveur des circonstances dans un état de choses où le travail est demandé de toutes parts, largement rétribué, où un espace encore indéfini s'ouvre à Tindustrie humaine et à Taccroissement de la population, des plaintes s'élèvent déjà dans plusieurs États de Tunion sur les progrès du pau* périsme ; le nombre des pauvres y est relativement plus considérable qu'en Suède , il égale celui qu'offre le Danemark , et même celui que présentent plusieurs départemens de France. (1)
Cependant , les classes les plus nombreuses et les moins fortunées de la société, ont aussi un immense intérêt à ce que la société soit sagement gouvernée. Un bon gouvernement est également utile à la production et à la répartition de la richesse ; il protège toutes les existences, en faisant respecter tous les droits. Les formes politiques ne sont instituées que pour assurer ces bienfaits, en constituant les pouvoirs, et les confiant aux mains les plus dignes. Les pauvres participent^ comme tous les citoyens, aux avantages qui en résultent pour la gestion de la chose commune; ils souffrent, comme tous les citoyens , des erreurs et des abus qui s'introduisent dans la direction des affaires sociales.
Us ont peut-être même, plus qu'aucune autre classe de citoyens, à quelques égards, intérêt à ce que la société soit bien régie. Instituée pour protéger tous ses membres, la société doit surtout protection aux plus faibles. Tout mode d*organisation qui favorise l'oppression des faibles , et vient au secours des forts , même dans l'abus de la force , ne saa<* rait manquer de multiplier les misérables et d'augmenter leuf détresse.
L'histoire nous enseigne comment rétablissement des
(1) Yoir l'extrait du Boston advertiser, rapporté par la Mevuê br'Uanniqm^ S^ de mais 1884, pages 1S7 et ISS.
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castes, en constituant plusieurs sociétés au sein de l^éut, et les séparant entre elles par d'immuables barrières, a paralysé les progrès du bien-être général, comme ceux de la civilisation. G)ndamnée à une sorte d'ilotisme perpétuel, frappée par la défaveur légale, atteinte par le préjugé de l'opinion, la classe disgraciée a du souffrir de l'humiliation, plus encore que des privations elles-mêmes. Le travail imposé comme un tribut, infligé comme une flétrissure, a perdu 8(m prix, en perdant son mérite ; l'activité s'est éteinte avec l'espérance; le découragement est devenu une habitude » la misère un patrimoine. La pauvreté n'est pas là un accident, 'mais une condition : on ne compte pas les pauvres, parce qu'on les méprise. La situation des parias est bien plus malheureuse que celle de nos indigens. Ceux-ci du moins* obtiennent la bienveillance et la sympathie, la perspective de b réhabilitation leur est offerte et les soutient dans l'épreuve de leurs revers.
Séparée du régime des castes par les siècles ou par les distances, notre moderne Europe s'en rapproche sur quelques points encore par le régime des privilèges. Là où les prérogatives héréditaires introduisent avec une déférence aveugle des exclusions arbitraires, et opposent aux légitimes ambitions d'inexpugnables barrières ; là où la loi n'est pas égale pour tous, l'émulation s'affaiblit, l'essor de l'activité individuelle se ralentit, la sécurité des faibles diminue, le sentiment de la fraternité universelle se refroidit; on s'accoutume plus facilement à croire qu'il peut y avoir aussi un triste privilège de disgrâce, et que les uns sont, en quelque sorte, prédestinés aux rigueurs de la fortune, comme les autres i ses faveurs.
Les institutions libérales, par cela seul qu'elles reconnaissent les hommes égaux devant la loi, ainsi qu'ils le sont devant Dieu, renferment donc un principe fécond en avantages pour les conditions de la société les plus maltraitées par le sort ; placées alors sous un ciel plus propice, celles-
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ci retrouvent de nouvelles forces, en reprenant confiance. Alors f le génie de la législation s'éclaire sur les grands intérêts de lliumanité, s'inspire par. les sentimens généreux; les institutions libérales proclament, accomplissent les obliga* lions morales de la société, resserrent les liens qui unissent les hommes, consacrent le respect pour le malheur, et ser* vent, de mille manières, la cause sacrée de la bienfaisance publique.
Pi:incipe dévie pour la société entière, source féconde du bien-être général et individuel > la liberté politique bien entendue garantit la justice, encourage le travail, développe dans les âmes, avec le sentiment de la dignité humaine, l'énergie qui lutte contre les obstacles ^ la fermeté qui supporte le malheur, le respect pour les droits de chacun, l'esprit de communauté et la bienveillance mutuelle.
11 suffit do^c aux institutions politiques d'être fidèles à leur propre mission , pour favoriser la destinée de la classe malaisée ;'eUesoe la servent jamais mieux qu'en. assurant le règne des lois, l'ordre général, la paix publique. Ordre social ! paix publique! biens immenses, méconnus seulement par ceux qui sont incapables d'une industrie légitime ! biens précieux sans doute à ceux qui vivent dans l'opulence, mais non moins nécessaires à ceux qui vivent à la sueur de leur front, pour leur flaire goûter les avantages du bien-être et des bonnes mœurs ! Et quoi de plus funeste, en effet, à la destinée de la classe malaisée que les désordres qui arrêtent à-la-fois et les demandes des consommateurs, et les entreprises de l'industrie, et les spéculations du coinmerce, et la circulation des approvisionnemens! En menaçant la liberté des transactions, la sûreté des propriétés, le repos des personnes, la confiance à l'avenir, ils tarissent la source du travail, lui enlèvent sa rémunération. Le nombre des indigens s'accrott de tous ceux dont les ressources sont épuisées par défaut d'emploi, ou par le renchérissement, des objets de première nécessité ; et le poids de la misère devient plus lourd encore, parce qu'elle 1. 23
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trouve moins de soulagemens dans la bienfaisance. Le piîBcipe vital de la société ne saurait être paralysé, sans que tous ses membres ne viennent à en souffrir, et ceux-là sm^ tout qui sont les plus faibles. Uégoïsme seul profite des circonstances qui isolent les individus, en les rappelant à l'intérêt de leur propre conservation. Voulez-vous savoir à quelles souffrances sont condamnés les pauvres, dans lei temps de trouble et d'anarchie ! interrogez rbistoire, el^ à chacune de ces déplorables époques, vous' verrez se produire de nouveaux essaims de> misérables. Le fléau du dénûment suit celui des convulsions sociales, comme la tÉf mine vient à la suite des guerres. Tel fut le. spectade qu'offrit notre belle France à la suite du règne des Valois; telle est celui dont «elle a affligé nos regarda à une ép(h que peu éloignée encore. Nous vîmes alors le nombre des indigens doubler dans nos villes, les subsistances renchérir et manquer; nous vîmes les travaux suspendus, le patrimoine des pauvres confisqué, l'administration . des secours publics dépouillée de ses ressources ; l'accès des asiles publics fermé au malade comme au vieillard, et le pauvre privé même des , consolations qui adoucissaient son infortune. £t, cependant, alors les lois, dans leur vaine et fastueuse libéralité, ne promettaient-elles pas l'abondance universelle , une large assistance à toutes les nécessités? ne consacraient-elles pas en théorie les droits de l'indigence?
Deux dénombreiqens de la population indigente ont en lieu à Paris, l'un au printemps de 1829 , l'autre au printemps de 1832. A cette dernière époque, la tranquillité de la capitale de. la France était troublée depuis quinze mois par des agitations fréquentes (1). La population de Paris se trouva réduite d'un intervalle à Tautre de 816,/i86 habitans à 770,286, et le nombre des indigens était accru de 62,705 à 68, 986;
(l) Les ravages du choléra.n'avaient point encore commencé à se produire à répo(|ue du 2^ dénombrement.
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c'est*à-dire que proportionnellement à la population, il s'était augmenté de 1/5'' (l). Cependant une partie des iudigens étrangers s'était éloignée ; car , dans cet accroissement du nombre des indigeus , ceux qui étaient nés à Paris même figuraient proportionnellement pour une plus forte part, à la se* conde époque. Remarquons encore que cet accroissement a jporté sur les enfans et les adultes plus que sur les yieillards \ qu'il a porté essentiellement sur les ménages composés d'une nombreuse famille, c'est-à-dire précisément sur les individus de la classe laborieuse , lesquels dans des circonstances plus favorables, trouvaient des ressources suffisantes dans remploi qpii leur était offert. Aux mêmes époques , les dépôts faits à la caisse d'épargnes se réduisaient , les demandes de remboursement se multipliaient , en même temps que le nombre des misérables s'accroissait ^ et par l'effet des mêmes causes. Peut4)n désirer un témoignage plus éclatant de Ja funeste influence qu'exercent sur la destinée de la classe laborieuse , les agitations politiques, alors même qu'elles sont simplement passagères ^ et qu'elles se bornent à faire redouter l'invasion de l'anarchie ?
Si- donc nous voulons servir véritablement là cause du pauvre , gardons-nous de faire un appel à son mécontentement , pour compromettre l'ordre public qui n'est en réalité que le règne de la justice ! Loin d'opposer les intérêts du pauvre aux intérêts généraux de la société, reconnaissons que les uns sont étroitement liés aux autres. Les formes politiques qui garan«* tissent ceux-ci protègent également ceux-là. Si vous étendei^ lé droit de suffrage à tous ceux dont la coopération peut être effl* ctce pour procurer des lois sages et exécutables, vous ferez le bien de chacun comme celui de la société entière. Si vous le portez au-delà de ces limites, loin d'être utile à l'homme de travail, vous compromettrez sa destinée, et vous lui ferez acheter de vains honneurs par le sacrifice de son bien-être.
(x) A la f* époque il était de 1 sur l,30a habîtaïu. A la i« — de 1 1,110
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A&TICLE IL
Des institutions municipales.
Le besoin de Tassistance mutuelle, principe de la fonnatioD ; des sociétés humaines, comme il avait réuni d'abord les individûs en familles , a réuni chez nos ancêtres , les familles . en dizainies, en centenies, en communautés locales*
Les institutions politiques elles-mêmes ont conservé quel- • quefols le caractère primitif d'institutions municipales , dans les pays où , comme la Suisse , l'état ne s'est pas constitué par le développement de l'unité nationale. (1) ^ •
Dans l'alliance municipale , dans l'alliance de la tribu {' éclate manifestement ce désir de protection réciproque ; d^ là le serment collectif, la eorijuration.^ lien dç la commune; de là aussi l'exclusion prononcée contre les forains; de là la i bourgeoisie avec ses droits et%es obligations, servant de con-* diiions les uns aux autres; de là les limites qui la séparent de ce qui lui reste étranger; 'Se là en un mot le privilège, non plus de la caste, mais de la corporation, privilège longtemps consacré par la législation municipale dans l'Europe presque entière , et qui s'y, maintient encore dans un grand nombre d'états.
Éminemment protecteur de sa nature, le principe de la garantie mutuelle, sur lequel repose la constitution municipale, semble^ dans son plus parfait développement, procurer la sécurité la plus entière aux membres de ces corporations. Il réalise en quelque sorte ce systènie d'assurances réj^iproques, dont le vœu et le projet ont été plus d'une fois conçus par des phir .lantropes. Un patrimoine commun est formé et régi pour l'o-
(1) £n Angleterre, Tune des deux cbambres du parlement s^intitule encart Chambre des communes, parce qu'elle fut k son origine une éoMOiatioa Bumîdpale.
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tilité de tous ; les fruits de certaines propriétés sont mis en jouissance commune ; des établissemens publics sont organisés pour subvenir à diverses nécessités , soulager diverses infortunes. Le privilège de boui^geoisîe vient joindre encore d'autres prérogatives à ces avantages : Texercice de certaines professions sera réser^'é exclusivement au bourgeois ; la pro-^ priété cormmunale sera divisée en lots que cbaque bourgeois' obtiendra pour sa vie , et qui lui fourniront des ressources: pour sa famille ^ le bourgeois aura un droit de préemption sur les marchandises ou sur les denrées qui traversent le territoire ; un grand nombre de fondations viendront préparer jine retraite au bourgeois infirme ou âgé, un appui à sa veuve,: une éducation à ses enfans orphelins; lui-même » en vertu de soa droit de bourgeoisie , aura quelquefois un titre positif à cacevoir Tassistance sur la caisse municipale. Divers décrets des conciles , diverses lois de l'empire germanique , consa-* crent ce droit ; nous le retrouvons encore exprimé dans quel«quea lois récentes de l'Allemagne. (1)
On se demande au premier abord comment il serait possible que, sous dételles institutions, la misère vint à se pro-
(1) L*art. l«r dfi la loi récente du grand-duché de Bade, tit. 1**^, art. V\ t'exprime ainsi :
« Les droits des bourgeois des communes sont :
•( I" Le droit de séjoiur permanent dans la commune avec la jouissance de- « tous les établissemens ccmimunaux ;
€c a° Le vote dans toutes les ass^nblées municipales ;
* 3* L'élection ou Téligibililé aux fonctions munidpales ;
« 4<* La participation aux biens communaux et aux lois de partage, sui- « ^-ant les règles légales ;
« 6^ L*exercioe de cbaque industrie, conformément aux lois;
« 6^ La fiMmlté illimitée d'acquérir des propriétés ;
« 7° De fonder par le mariage une funille dans la ctmunune ;
« 8" D'être assisté par la commune en cas de besoin, »
Voyez , poijr le royaume de Wurtemberg , Tédit pour l'administration com» munale^ le rescrit général du 16 anil 1817 , du !•' mars 1822. Art. 138;^
Pour Torganisation communale du grand-duché de Hesse , voir la loi du 30 juin 1821 ; Pour la Prusse, Tordonnaure du 19 novembre ISCid» art. 170;
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duire. N'ont-elles pas poarvu à tout? quel est celoi qoi pon^ rait craindre d*étre délaisse ? N'est-ce pas là en quelque sorte le plan de Tunion coopérative ?
Le bourgeois, sur lequel le privilège de bourgeoisie étend ses faveurs, pourra reposer en paix, il est vrai, à l'ombre de •es droits , aussi long-temps que les revenus des fondations on les subventions municipales fourniront une somme suffisante pour acquitter pleinement les engagemens que la commune a contractés envers ses membres. Mais, il ne faut pai se le dissimuler, cette sécurité même ralentira l'activité da bourgeois privilégié , le rendra moins prévoyant, moins écO' nome, le disposera à tirer un parti moins avantageux de sm propres ressources, et, pendant qu'ainsi il appoirtera uns moins grande part au concert d'efforts qui procure le bien* être général , il sera plus exposé à tomber dans une situation qui lui rendra l'assistance nécessaire. Plus le secours sera certain , plus le nombre de ceux qui y prétendront de^ vra s'accrottre. L'exemple de plusieurs villes de rAllemagne confirme cette conjecture : on y voit les classes inférieures de la bourgeoisie se reposer sur la large assistance qui leur est assurée en cas de besoin, avec une confiance léthargique, et accepter trop souvent cette assistance lorsqu'elles pourraient s'en passer. Alors même que le fond communal pourrait suf fire à tous les besoins que ce système aura fait naître , ce sera
Pour le royaume de Saxe, kloi et l'pvdomumoe da 2 février ISaS, art. 369 et suivans , etc., e(c.
Voyez aussi le Droit administratif du royaume de Wurtemberg, par le pro* fesseur Mohl, tome 2, p. 106.
Dans le cas où le rcTenu propre des fondations et de la caisse des paima n!of{rirait pas de ressources suffisantes pour Fassistance obligée, le droit ^urtembergeois répète souvent de la manière la ]^is absolue que chaque GODunune est tenue subsidiairement de soutenir les pauvres tpii lui appartimnent ; que chaque bourgeois doit y contribuer , et que le magistrat doit ipè* étalement y inviter les riches qui n'auraient point volontairenent conooon à ce souIafemiKt d'uM Manière preportionaée à leurs facultés.
DES INSTITUTIONS MUNICIPALES
certainement une chose fâcheuse , à beaucoup d'ëgards, que de multiplier ainsi le nombre de ceu3^ qui sont secourus et qui eussent pu l'éviter. Mais, les ressources des communes ne sont pas inépuisables ; il en est qui sont faiblement dotées, et cellesci pourront se trouver hors d'état de soulager les itnisères qui sont nées de promesses imprudentes, ce Dans le royaume de a Wurtemberg, il arrive quelquefois, dit un savant publiff ciste (1), qu'une commune est trop pauvre elle-même pour « pouvoir soutenir ceux de ses membres qui sont dans le be- % soin, ce qui arrive d'autant plus facilement que préciséiçent « où les nécessités sont plus nombreuses , les ressources sont c plus faibles. La loi alors trace deux moyens pour sortir de a cet einbarras5 le premier consiste dans une confraternité c établie entre les fondations et caisses des pauvres d'un même « bailliage ; mais il donne lieu à beaucoup d'inconvéniens et « ne peut être employé d'une manière générale ; le second a moyen consiste à recourir à l'assemblée de bailliage, qui a intervient alors avec ses propres ressources. L'un et l'autre «c mode dégagent réellement la commune de l'obligation ft qu^elle avait contractée ».
Des observations semblables ont été faites en Suisse, et notamment dans le canton de Berne, celui de tous les cantons helvétiques peut-être où les droits de bourgeoisie avaient reçu l'application la plus rigoureuse. A la diflérence de la bourgeoisie des monarchies de l'Allemagne , où il se lie à une condition de propriété locale, le droit de cité helvétique est un droit personnel qui ne peut être retiré à celui qui le possède. Il se modifie par l'accession à des corporations diverses, comme les tribus, les colonies étrangères; il ne comprend pas seulement le droit de résider, celui d'exercer tme profession, celui de posséder, d'acquérir, d'aliéner^ et le droit
(1) M. Mohl : Dos Staats-Recht des Kœnîgreichs Wurtemberg^ Tubingen , 1831 , Seconde partie par 105, p. 417. Le judicieux professeur signale toits les incouTéniens d'un pareil système. Ih, note 3 , p. 419.
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d*élection et de saffrage; il embrasse aassî la co-propriélé des biens et des jouissances appartenant à la conmitfiiey la garaa- Ue mutuelle , Tobligation à la commune de prendre soin de ses membres quels qu'ils soient, et surtout de les assister ea cas d'indigence. En quelques lieux, le droit de bourgeoisie est porté si loin que les communes sont même solidaires des obligations des bourgeois, a Ce droit, disent les lois h^éa tiques, dérive de Tidée du lien de famille i et fonde sur les a obligations de chaque membre envers la conununauté le «c juste retour de protection qu'il a droit d'en attendre. D ne a se perd pas par Tabsence; il se transmet des parens an a enfans; un acte dugouvernementpeutseulledétniire(l).» C'est une sorte de consanguinité politique. L'influence qall exerce sur le développement de la pauvreté en^vîent d'antant plus sensible. Le recours du bourgeois atteint par l'indigence, est une véritable action civile, exercée en vertu d'une prérogative incontestable , dirigée auprès d'un magtetiat déterminé, soumise à des règles et à des conditions positives. a Elle suppose la privation de tous biens personnels, et rince capacité personnelle de se procurer la subsistance, sansqae a cette nécessité soit de la faule de l'indigent. (2) i> Le pauvre qui n'obtient pas satisfaction de la part du magistrat conunanal, est admis à se pourvoir devant les tribunaux, pour se faire adjuger judiciairement l'assistance qu'on lui refuse. Quels sont maintenant les eifels d'une telle législation, d'après le témoignage de l'expérience? Elle empêche l'administration communale de prévenir à son origine le danger de la misère
(1) Voyez le Droit public de la confédération kelvéiiqtie, par Usteii.
Voyez aussi un écrit récemment publié à Berne , en allemand , sans non d'auleur, sous le titre de Lettres sur la condition des' pauvres (Brifi ûber das Armenwesen) qui respire un fort bon esprit, et résume une expérience éclairée.
(2) lioi du canton de Berne de décembre 1807.
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par des précautions opportunes; elle entretient Timpré- Yoyance des familles ; elle conduit à \ùl distribution du genre de secours le moins utile et le plus sujet à abus, c'est-à-^ire à une assistance en deniers ; elle promet le succès à Tindigent le plus hardi, le plus exagéré dans ses plaintes, le plus ardent * dans ses demandes , et laisse ^eu d'espoir à Tindigent timide , modeste et vertueux 5 elle détruit le sentiment de la reconnaissance, comme celui de la compassion, (c On remarque, dit. <c un judicieux observateur , que les communes les plus riches <c sont précisément celles qui renferment le plus d'indîgens 5 <c rétendue même dé leurs biens communaux, qui offre une <c ressource abondante pour procurer certaines jouissances et aux nécessiteux, devient pour eux l'occasion de nouveaux <c inconvéniens. Plus les droits du pauvre à être secouru ce étaient illimités , et plus il à fallu multiplier les mesures de « police, afin de prévenir l'abus de leur exercice. Le pauvre ce qui recouvre de l'aisance a été tenu de rembourser à la <c commune ce qu'il en a reçu pendant son malheur. Le carac* <c tère du bienfait disparaît pour faire place à une simple a obligation pécuniaire. L'administration des pauvres a perdu ce à son tour l'esprit d'une bienveillance paternelle, et s'est ce presque exclusivement réduite à un régime matériel de ce comptabilité. Le pauvre cependant, exclu par les lois de, ce l'exercice des autres droits de bourgeoisie , pendant qu'il ce est admis aux secours , se dégrade par l'humiliation qu'on celui fait subir. » (i)
Jusqu'ici nous n'avons considéré que les bourgeois et ^ les avantages qui leur sont offerts; mais la bourgeoisie est réservée à ceux qui l'ont obtenue par hérédité, ou acquise suivant les conditions légales; quelle sera alors la situation des autres habitans delà commune? Quelques-uns seront admis au bienfait delà protection : nés, domiciliés dans la commune,
(1) Voyez les Lettres sur la condition des pauvres, ci-dessus citées; lettres 4) 6, 6> 7 et 8.
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ils formeront une sorte de caste inférieure y moins favorisée, exclue de certaines jouissances , de Texercice de certaines professions (1) : ils seront évidemment plus exposés^ par cette défaveur même, à tomber dans la misère. Enfin, restera une dernière classe, celle qui ne sera pas même admise au droit de domicile $ qui n'obtiendra que la permission d'un séjour passager, une simple tolérance ; qui peut-être même sera repoussée lorsqu'elle viendra soUidter l'hospitalité; ce sont ces infortunés heimathfosen, devenus le fléau de la Suisse 9 qui errent par milliers dans ses forêts, dont le sort déplorable excite depuis plusieurs années si justement et ^i vivement la Sollicitude de la Société' helvétique d'utilité générale (2). Inhabiles à exercer des professions lucrative et même à ob- ^nir une résidence, repoussés de toutes parts, sans patrie, sans perspective, sans' possibilité de se créer une existence à la force de Tàge, les heimathJosen semblant mis par la rigueur des lois municipales au ban de l'humanité. En voulant éviter d'admettre ceux qui ne jouissent pas du titre de Tin* digénat^ on a fait bien plus que des pauvres : on a fait des vagabonds (3), Aussi, les cantons de la Suisse qui, comme celui de Yaud, par exemple, ont le bonheur de ne point connaître les institutions municipales fondéçs sur les privilèges exclusifs de la bourgeoisie, qui ne ferment point la porte de la commune aux étrangers paisibles et industrieux, qui se montrent hospitaliers dans l'admission au domicile, sontrils exempts de ce triste et grave fléau. En d'autres lieux , on y remédie en instituant un domicile obligé pour ceux qui n'ont point de
(1) Cette classe d'habitans des oommvnes dans la législation de TArllenaf^ portent le titre âe Sehaziferwandte , Sciu^zèw^ger, admis à la protection.
(2) Voyez les rapports de la Société helvétique d'utilité générale , l'appel qu'elle a fait sur ce sujet aux lumières de ses membres, et le résultat des recherches qu'elle a provoquées. Voyez aussi les extraits que nous en avons donnés dans le bulletin de la Société des établissemens charitables,.
(8) Les Heimaihlosen iont préeiséinent oeux qui n'ont pas le droit de cité légal^ (Ueimath)} ceux qui ne sont avoués par personnel Stkutaiottm.
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domicile légal; ou bien encore, on contraint ceux qui possèdent un domicile légal à résider dans là commune où ils se trouvent inscrits; on exige qu'ils y exercent une profession utile. S'ils s'en trouvent incapables, la commune est tenue de le9 assister; s'ils sont étrangers au pays, ils sont renvoyés aux frontières. Tel est l'esprit général de la législation des états germaniques, où lés lois de police réparent en partie les effets des exclusions prononcées par les privilèges de bourgeoisie.
ARTICLE V
Ih quBlqwes genru de eommummtét fondégt tur vn prineqte d'association
L'assistance mutuelle , dérivée naturellement entre les membres de la commuiae des relations du voisinage, a établi des liens plus étroits encore entre les mepibres de certaines oomnuinautés spontanément forifaées par la sympathie des sentimens et des opinions. Tel a été surtout le caractère des associations où les rapports religieux se sont convertis quelquefois en un lien civil , où l'esprit de la confraternité évangélique a été appliqué dans toute son étendue»
Au premier rang de ce genre d'institutions se place sans doute la^ célèbre Société des amis. Là, point de communauté de biens matériels , mais une vraie communauté d'affections , une discipline morale qui tient lieu des réglemens de police ; là, une activité de travail, un esprit d'ordre et d'économie , une tempér$mce rigide qui protègent l'aisance; là, une étroite alliance., une amitié sincère qui assure en cas de malheur l'asrsistance la plus cordiale et la plus prompte ; là , en effet, pojnt d*indigens. De cette tige sont sortis les Trembleurs qui , avec quelques modifications, ont transporté aux États-Unis les mêmes doctrines et le même régime de vie. Un tableau analogue se reproduit dans le» communautés formées par lés frères
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Moraves ou Hernuttes sous ie titre Alunites fraterneUes et évangéliqtœs (unitas fratrum) , et qui soumises , d'ailleurs , aux lois générales des états- où elles sont situées , ont été autorisées par les gouvernement respectifs à se doniier une constitution spéciale , un régime propre (i). Tantôt elles forment une communauté à part au seib d'une Tille , tantôt elles composent un village^ un hameau. Elles se sous-dhrisent elles-méipes en chœurs^ espèces de sections^ou quartiers. Les célibataires se réunissent dans un même séjour^sous des chefs ou surveillans , et y vivent en commun, autant du moins qu'ils ne se trouvent pas placés dans quelques maisons particulières. Nul ne fait partie de ces communautés s'il n'y a été admis par elles ; mais il y entre librement et il n'est pas moins libre de les quitter; il peut en être exclu par elles également, et cette exclusion, prononcée par voie disciplinaire, est motivée par les infractions aux préceptes moraux et religieux, comme par la violation ^des lois de police. Les cheft de la communauté sont investis d'une double juridiction qui s'exerce sur tous ses membres, et qui embrasse à-la-fois les mœurs, la religion et l'ordre civil. Le but de Finstitution est en effet essentiellement évangélique ; la constitution municipale en est le moyen ; elle doit réaliser la maison de Dieu d'après le véritable esprit du christianisme. (2)
(1) En 1838 y ces communautés, dont Herrnhut^ en Saxe, est aujoardlnd le chef-lieu, étaient répandues dans une partie de VAllemagne, an noinfam de 16; il en existait 3 en Danemarck, 4 en Suède, une dans les Baja-Bas; 16 en Angleterre, une en Ecosse,. 4 en Irlande; elles ont été autorisées«dèi le 22 février 1764, et le 18 janvier 1765 en Russie, eUes existent à Saint- Pétersbourg, à Moscou, en Livonie; elles se sont^ étendues jusqu'en Asie, ft Saupta; aux États-Unis, en Pennsylvanie , dans VOhio , dans l'état de New- York , dans celui de Rhode-Islande, dans le Maryland, et dans la Caroline do nord. £Ues ont aussi envoyé et elles entretiennent des missionnaires dans le Groenland, la terre de Labrador, parmi les indiens de l'Amérique, dans lesîles des Indes orientales, dans lé sud de l'Afrique, etc., etc.
(2) Voyez les statuts des frères Hernuttes sous le titre de : Der Evange^ Uschen Bruder-gemeine ordnungen, etc; Barly, 1770. Oiap* l«>'^parag. 3. .
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Cest dans Fesprit du christianisme , bien plus que dans lès vues de rintérét matériel et terrestre , que ces comm*unautés établissent comme une règle fondamentale, Tobligiition pour chacun do leurs membres, pour chaque famille, de pourvoir à leurs propres besoins et de se livrer à des travaux utiles. «Toute apparence de communauté des biens, tout ce qui <c pourrait y conduire doit être évité avec le plus grand soin. <c Chaque membre delà communauté doit, d'après le précepte (c des apôtres , travailler et gagner sa subsistance; aucun a fainéant 'ne doit y être souffert; celui qui a uue famille doit a l'entretenir en s'occupant d'une manière utile et honorable, (c La communauté n'assiste point ceux de ses membres qui <F sont tombés dans l'indigence par leur propre faute. Mais <c elle vient au secours de ceux que l'âge , les infirmités ou a des circonstances malheureuses' jettent dans le besoin $ elle ce prend soin d'eux» avec une affectueuse sollic^ude ; une caisse m des pauvres est instituée pour subvenir à leurs nécessités. <c La communauté se reconn^iv oblige'e à remplir ce devoir <ç d'assistance.» On pourvoit, à la bonne éducation des eufans orphelins. On fournit s'il est nécessaire , des înstrumensr et des métiers. Chaque frère doit non-seulement s'abstenir de tout ce qui pourrait nuire à la communauté ou à l'un de ses. membres, mais se dévouer à servir l'une et prêter à l'autre un appui bienveillant. Du reste, il est interdit aux frères de recourir à des emprunts qui pourraient porter le désordre dans leur économie domestique ^ ils n'ont pas le choix des professions ou métiers auxquels ils se livrent; ils doivent à . cet égard recevoir çt suivre les directions des chefs de la communauté. Une saurait y avoir d'indigens soùs un régime seniblable , et en effet les communautés des frères hernuttes ne connaisSiCnt ni le fléau de la niisère , ni celui de la fainéantise. L'aisance règne dans leurs demeures, une sérénité sérieuse est empreinte sur leurs fronts ; la confraternité respire
dans leurs relations comme elle a présidé à leurs statuts. (1)
(1) Kvrtigefiute htstoriseke IftnhHchifWi der GégwwteHîgm VerfoMmg
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Panni les inslitatioDS do même gemre qii'oD povmit citer encore (1) nous nous bornerons à indiquer la colmie fondée, en 1817, à Komthalpar M. Hoffmann , et qoi a id^tenn dn Roi de Wurtemberg, par un rescrit da 23 août iM9, me constitution municipale entièrement spédale et conforme an Tues des fondateurs. Parmi les clauses des statats de cette colonie on remarque les suÎTantes.
a Tout membre de la communauté est tenu de se procurer a ses ressources pour lui et sa iamille, par le travail et Faoa tivité.
« Toute apparence de communauté de biens doit être entée avec soin.
a Suivant le précepte des apdtres, chacun doit travailler i n gagner son pain. On ne souffrira donc aucun fainéant.
a Cependant la commune est tenus JCentrelenir imuê ôêtm ade seê membres que tàge, les tnfirmitéij 9u J^auêret a causes meUraieni hors d^état de ifentreienir eum-^mémes,
« Cette obligation s'applique plus spécialement encore i <c réducation des orphelins.
a Les rétributions pour les établissemens charitables de <c la commune sont d'ailleurs volontaires.
(c II n'existe pas de corporation de métiers ; mais nul ne (£ peut exercer de métier ou de profession que sous l'auto^ <c risation des chefs de la commune.
a Nul ne peut sans la même autorisation emprunter, ni (c contracter de dettes , mais , sons cette condition , la com- (c mune devient solidaire.
der EvangMschen Bruder-* imitât, 6* édît., 1828, 1* partie, l** secdob, ptnig. 1)2.^° lect., ptrag. 4. -^ Dêr Evangeluehen Bruder-gemeMe orAum^ gen. Gbap. 4, parag. 1, 3, 6. Chap. S, parag. 6, 10, 18. Ghap. 7 » para** graphe 7, etc.
(1), Les sociétés des omis ou les qi^akers se réunissent plutôt en confrérki religieuses , au sein des Tilles ou communes civiles , qu'eHes ne formeni ellesHnèmes des communes proprement dites, sous des institation» monr tipaUs.
GOMMUITAITTÉS FOTOÉBS SUft L'ASSOCIATION. 367
fc Les dépenses en vêtemens, meubles, etc. sont soumises « à des réglemens somptuaîres tracés par les cbefs. » (1)
L'on voit qu'en fondant l'assistance m.utuelle sur la garantie la plus expresse, la constitution municipale de cette colonie à prévu et cherché par les prescriptions relatives au travail et à réconomie, à prévenir aussi le danger qui pouvait hattre d'une sécurité aussi complète. Mais, comment a-t-elle pu réussir à rendre en effet ces prescriptions efficaces? ce phénomène s'explique , en considérant que la colonie de Kornthal est essentiellement une communauté religieuse, unanime dans les doctrines qu'elle pi'ofesse. Le but dé sa fondation est expressément : (c l'inviolable observation de l'ana cienne doctrine évangélique luthérienne, d'après l'ensei- Qc gnement de Jésus et des apôtres. La communauté e$t ai formée swt le modèle des premières eommunaute's aposa toliques. > Elle a en même temps un caractère éminemment moral : oc les bonnes mœurs et la vraie religiosité y seront c établies et maintenues. Les règles de conduite de tous les <c états y seront tracées d'après les écrits des apôtres. Le série mon sur la montagne prend place en tête des statuts (2). (c Aussi les chefs de la communauté exercent-Us sur ses mem- <c bres le droit d'exclusion, de même que la communauté est <c libre dans leur admission ; et ce droit d'exclusion forme une ce nouvelle sanction pour l'exécution de ces préceptes. » La colonie de Kornthal a pleinement, réalisé le résultat difficile qu'elle s'était promis, en assurant le bien-être et entretenant l'activité de tous ceux qui la composent; elle offre aux regards sous ce double rapport le spectacle le plus satisfaisant. (3)
(1) Yoyez les art 1» 3, 4, 6 , 7 et 8 de la constitution mtéiieure de la commune de Kornthal , homolognés par le rescrit royal du 22 août 1819.
▼oyeÉ aussi Fhistoire et les statuts.de cette colonie, publiés par M. Hofl^ mann , en 1818 et 1819.
(2) Toyez le plan proposé par M. HoffidàBn , le 14 ànil 1818» et l'art, t*'' des statuts homologués par le rescrit du 22 août 1819.
(3) L'auteur a eu lui-même la jouissance de la visiter; ea septembre 1833» et d'être témoin des heureux fruits qu'elle porte.
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iM institutions dont nous venons d'esquisser ici le tableau, quoique ayant le caractère d'une organisation municipale^ sont au fond de vraies sociétés morales ^^c'est à l'esprit intérieur, dont elles sont animées, qu'elles sont redevables de la puissance qu'elles exercent et des effets qu'elles obtiennent : seul il a pu résoudre le difficile problème de garantir l'assistance sans ralentir le travail. Les statuts municipaux n'ont fait qu'exprimer ce que l'esprit r^ligieux et moral avait inspiré et réussi à produire. Dépourvue de cet appui, la législa: lation civile eût-elle pu opérer un tel prodige ? La faculté qu'ont ces communautés .d'expulser de leur sçin des membres qui cessent d'être animés des mêmes dispositions, la faculté qu'ont ceux-ci de se retirer, dès que leur zèle se refroidit on que le régime leur déplaît, permet à l'institution de se maintenir fidèle au but pour lequel elle fut conçue. Pour généraliser 4e tels exemples, pour obtenir ailleurs les mêmes fruits, il faudrait donc y introduire l'empire des mêmes mœurs.
Ces communautés n*ont point d'indigens; et la raison en est simple : ceux qui tombent dans la détresse par un malheur involontaire sont secourus ; ceux qui y tombent par Tinconduite sont expulsés. .
-' - ARTICLE IV
Des corporations et arts et métiers,
Les statuts des corporations des arts et métiers ont souvent la même origine et le même but que les institutions de bourgeoisie. Gomme celles-ci, ils se proposent la protection commune et la garantie mutuelle ; comme celles-ci, ils se sont
armés de privilèges exclusifs.
Dans la plupart des communes de l'Allemagne et de la Suisse , le régime municipal réserve aux bourgeois l'exercice de certaines professions, qui, par ce motif, portent le titre
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ÛLurha^ines, Ce sont en général, comme on le pense bien, cellei^ qui se trouvent Içs plus honorables et les plus lucra-/ tives; aussi, celles qui sont accessibles aux forains portentelles ordinairement le nom de métiers inférieurs. Cette distinction , sous Tapparence d'une prérogative avantageuse aux bourgeois , porte avec elle deux graves inconvéniens : d'une part elle enlève aux bourgeois peu aisés la faculté de se créer par leur travail une ressource qui pourrait leur devenir utile , lorsqu'ils ne trouvent pas dans les métiers urbains un emploi suffisant; de l'autre, elle appelle des forains à venir former dans le sein de la commune une classe de prolétaires qui, condamnés aux occupations les moins rétribuées, pourront lui devenir à charge. Elle a aussi cet effet moral très funeste, qu'elle répand la déconsidération sur le travail, en frappant de défaveur celui de certaines professions qui, bien que peu productives, ont un droit réel à l'estime.
Les collèges, qui , chez les anciens , réunissaient en un même corps le^ hommes libres exerçant certaines professions industrielles , telles que nous les trouvons chez les Grecs (1) , à Borne, dans les institutions de Numa (2) , et plus tard dans le Digeste (3) , avaient une sorte d'existence politique; à Rome ils étaient autorisés par les sénatus-consultes ou par les constitutions des princes (4). C'est sur ce modèle que se formèrent de nouveau les tribus, les corporations, les jurandes, dont l'industrie renaissante s'empressa de s'environner, comme d'un rempart contre la violence , pendant le cours du moyen âge, et qui obtinrent aussi l'approbation éclatante des princes auxquels elles offraient un précieux auxiliaire dans leur lutte contre la féodalité. L'in- 4a8trie en recueillit alors d'immenses avantages : en même
(1) Voyez la loi de Mxm , citée par Cujas , sur la loi des Douze Tables.
(2) Voyez Plutarque, Vie de Numa.,
(3) livre xltii. Titre xxii De CoUegiîset Corporîhus, 1, 2, 3, 4U
(4) L^ prima : quodcujus cumque uhiversitati$ nomine agatur.
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temps qa*clle obtenait la sécurité nécessaire* à ses paisibles entreprises , elle s'animait par l'influence de l'esprit d'association ; elle s'éclairait et se perfectionnait par les relations mutuelles de ceux qui exerçaient les mémeà professions , par la tradition des exemples. La religion vint encore les consacrer : prenant le caractère de eonfréries, elles établirent entre leurs membres d'étroits liens, par l'observance commune de pratiques pieuses (1). Enfin, le sentiment de bienveillance, joint aux inspirations de la charité , leur dicta des mesures d'assistance mutuelle dans toutes les circonstances fâcheuses, l'âge, les infirmités, la misère. Il était naturel que ces associations en réservassent le bénéfice à ceux qui les composaient, et que, profitant des avantages que leur donnait leur formation, elles cherchassent à obtenir le monopole de l'industrie, chacune dans la sphère de ses opérations, et dans les lieux où elle était établie; il était naturel aussi que les princes leur accordassent au moins cette prérogative en retour de leurs services. Long-temps les inconvéniens de ce monopole se 'firent peu sentir, parce que l'industrie n ayant pris encore qu'un faible développement, il n'existait qu'une offre de travail peu active et peu étendue.
Les choses ont changé, lorsque, dans le cours du siècle de^ nier, et depuis le commencement de celui-ci, l'industrie ^commerciale et manufacturière a pris un si rapide et si immense essor. Alors ^ la puissance publique offrait à ses transactions une protection suffisante ; alors, le génie industriel avait acquis assez de lumières pour se guider lui-même dans le choix de ses procédés ; et il trouvait dans le consommateur , le juge le plus compétent du mérite de ses producticms: les mêmes institutions qui dans l'origine avaient servi de remparts, commencèrent à se présenter comme -des entraves. Alors
(1 Souvent sous Finvocation d'un saint, sous une bannière, etc., dans U Rome moderne , plusieurs des églises existantes aujourd'hui ont été construites par des confréries semblables.
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aussi , la science de Téconomie publique , prenant naissance au miiiei^ de ces vastes phénomènes, établit, comme Tun de ses axiomes fondamentaux, que la prospérité de Tindustrie repose sur la liberté de la concurrence. L'axiome admis presque sans contestation, répété à Tenvi depuis un demi-siècle, renfermait un arrêt d'abolition contre le monopole des jurandes. Notr^ illustre Turgot, en prononçant cette sentence, ré^ suma, au nom du législateur lui-même, avec une rare clarté, là doctrine dont elle était l'application (1). a Le privilège des (( corporations blesse le droit naturel, met obstacle au pera fectionnement, et paralyse les sources de la production $ il a refuse à l'Industrie le plus puissant des encouragemens, en « restreignant le choix du consommateur. Les abus des ju** «c randes ont occasioné à la classe laborieuse des pertes con-* (( sidérables et de temps et d'argent , l'ont entraînée dans d'ia nutiles dépenses, l'ont exposée à des procès roineux. »
Depuis quelque temps, cependant, on voit des hommes éclairés élever des doutes sur les avantages absolus d'une concurrence illimitée. Frappés du spectacle des troubles qui^ se sont succédés sur les plus grands théâtres de l'industrie ^ des embarras qu'éprouvent diverses branches d'exploitation par l'affluence des candidats qui sollicitent de l'emploi, ils ont demandé s'il n'y a pas quelque utilité dans une combinaison qiii assuré à chacun son existence avec sonétat, qui proportionne la production et la vente aux besoins réels, qui réserve aux siyéts capables l'exercice des professions, qui offre des garanties à la bonne foi des consommateurs, qui prévient la folle témérité des entreprises, l'excessive ardeur des rivalités 9 Teacombrementet la surabondance des produits, la réduction-indéfinie des salaires et des profits, l'exagération de la population; s'il n'y a pas quelque chose de salutaire, dans une çombioai*son qui entretient avec l'esprit de bienveillaiice réciproque 1 une surveillance mutuelle et une discipline intérieure dans 1^ classe nombreuse de ceux qui vivent du travail de leurs mains.
(1) Toyez le préambule de l'éàit de février 1776.
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Et de fait, une grande portion de l'Europe, rAllemagne, le ^ Danemark, l'Angleterre, la Suisse, TEspagne, l'Iialie, conservent encore des tribus ou corporations de ce genre, pour on certain nombre de professions et sous des formes diverses.
D'un autre côté, les travailleurs eux-mêmes, dans leur propre intérêt, ont imaginé de se confédérer, non plus pour limiter le nombre de ceux qui exercent une profesrion ; non pour régler l'admission à l'exercice , les procédés de fabrication , non pour restreindre leur concurrence réciproque, mais pour se concerter entre eux à l'effet de s'assurer des conditions meilleures dans leurs transactions avec ceux qui les emploient, pour obtenir des tarifs de salaire avantageux , pour coq* traindre an besoin par une cessation subite et générale de travail, et les entrepreneurs à les satisfoire, et leurs propres camarades à suivre leur exemple. Ds se sont persuadés que des associations formées dans cet esprit pouvaient seules leur assurer une juste récompense de leurs sueurs; ils ont trouvé des conseillers qui les ont confirmés dans cette opinion.
Ces deux systèmes, quoique différens dans leurs bases, ont cela de commun qu'ils cherchent à garantir aux travailleurs une condition plus avantageuse et plus certaine, ensubstituant à la marche libre et naturelle des choses des combinaisons artificielles sur l'emploi et le salaire du travail.
Pour apprécier sous ce point de vue le mérite de semblables combinaisons, il faut en écarter d'abord les stipulations qui concernent l'assistance mutuelle en cas de besoin, stipulations qui n'en font pomt partie nécessaire, qui peuvent être obtenues par de simples sodétéf de prévoyance, par des institutions amicales dont nous aurons bientôt occasion de nous occuper.
Maintenant, quant aux conditions restrictives de la concurrence qui fondent la corporation sur le privilège exclusif da monopole , leur effet immédiat est sans doute de procurer à «eux qui jouissent du privilège, une plus grande sécurité, de leurfourniraussi le moyen d'obtenir des prix plus avantageux. Mais, n'en résultera- 1- il pas en même temps trois effets dont
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ils seront les premiers à subir les conséquences? savoir : l^'que cette sécurité même ralentira leur activité et leur prévoyance; 2° que rélévation de prix réduira la demande ; â^ que les perfectionnemens industriels seront moins vivement encou* rages. Les corporations, d'ailleurs , ont des cadres fixes , l'industrie est mobile. Ne faut-il pas ensuite s'occuper du sort des individus qui n'appartiennent pas à la corporation? Plus les exclusions prononcées contre ceux-ci seront étendues et rigoureuses , plus ils viendront en foule se réfugier dans les professions qui leur resteront accessibles; car, le régime des corporations n'en embrasse ordinairement qu'un certain nombre, et abandonne à la libre concurrence les métiers inférieurs. Le régime des corporations ne s'est jamais appliqué aux grandes entreprises de manufactures, celles précisément dans lesquelles la destinée de l'ouvrier semble exposée à des chances plus dangereuses. Que, si toutes les professions, sans exception, étaient soumises au régime des corporations, ceux qui né pourraient être admis dans les tribus seraient frappés d'une interdiction absolue de travail. Dans tous les cas, l'aisance et la sécurité de ceux qui jouiront du privilège seront achetées par la misère de ceux qui ne pourront y participer. Toute combinaison de ce genre , bien étudiée, n'est au fond qu'une interdiction de travail prononcée contre les uns en foveur des autres, qui dépouille les premiers pour procurer de plus grands bénéfices aux seconde, au grand détriment de la société tout entière.
En supposant qu'il y ait une offre de travail disproportionnée à la demande, il faudra bien, par la seule force des choses, que le travail se réduise à l'emploi qu'il peut obtenir ; les barrières artificielles, qu'opposent les corporations exclusives, ont le double tort de préjuger cette disproportion, de vouloir la mesurer, et de séparer arbitrairement ceux qui doivent en devenir la victime, de ceux qui seront préservés de ses effets. Mais, il est rare qu'il y ait une ofiûre de travail trop considé-r rable, si l'on envisage le travail d'une manière générale et
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dans son ensemble. II y a le plus souvent un vice de répartition entre les diverses espèces de travail. La variété du taux des salaires avertit bientôt le travailleur, par son intérêt même; elle lui signale les carrières encombrées et celles où il reste de l'espace. Le régime des corporations, avec ses limites immobiles, fait disparaître ces indications, met obstacle à des nivellemens.
La demande du travail est-elle en effet généralement inférieure à Yoître qui en est faite par les bras disponibles? Le vrai remède serait, non de mettre obstacle à l'offre , mais de rendre plus d'essor à la demande. L'accroissement des capitaux , l'aisance des consommateurs en seront les moyens naturels. Le monopole des corporations, loin d'y contribuer, né leur sera-t-il pas contraire?
Au régime des corporations les travailleurs voudraient-ils ;wibstituer celui des confédérations, en se concertant pour faire régler suivant leurs convenances le taux de leurs salaires? Ce ne serait de leur part que la plus déplorable des erreurs. Une profonde ignorance des principes de l'économie industrielle a pu seule suggérer l'idée de faire fixer artificiellement le prix des denrées ou le taux des salaires. Cette erreur fut d'abord , il faut le dire , commise par les gouvememens. Les lois de la France et de l'Angleterre ont pendant long-temps essayé de substituer les réglemens faits d'autorité à la liberté des transactions (1) ; mais elles furent éludées; elles devaient l'être; elles tombèrent bientôt en désuétude. Un nouvel essai tenté sous nos yeux, en France, il y a quarante ans , a prouvé de nouveau que toute mesure de ce genre va directement contre son but (2). Une fixatioD
(1) Voyez en particulier la célèbre ordonnance du roi Jean^ concemaxtla police du royaume, du 30 janvier 1360.
Voyez aussi les statuts d'Elisabeth en Angleterre.
(2) Les lois sur le. maximum. Une absurdité bien plus grande encore a été commise par le préfet du Ehône, en novembre 1831. Celle de la Convention
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semblable, établie par les parties intéressées, une fixation des salaires réglée par le concert de ceux qui les reçoivent, seraient encore plus impraticables : elles tourneraient évidemment au préjudice de ceux qui auraient prétendu les établir. D'abord, si la confédération, ou plutôt la coalition, pour nommer les choses par leur nom, est seulement locale, elle ne servira qu'à déplacer le théâtre des opérations industrielles ; celles-ci abandonneront inévitablement les lieux où Ton tenterait de leur imposer une pareille servitude. La coalition embrasserait-elle donc le territoire entier de l'Empire? Ce ne serait pas encore assez. Embrasserait-elle l'univers entier? Car, le pays qui aura le bonheur d'en être affranchi s'emparera bientôt de l'exploitation qui aurait été ailleurs entravée par des tarifs artificiels. C'est peu encore. Comment la coalition rendra-t-elle ses arrêts exécutoires ? Elle exigera de tous les travailleurs une soumission aveugle $ elle suspendra le travail ; elle interdira les ateliers. Qu'aura-^t-elle produit , sinon de joindre d'autres ruines à sa propre ruine? Il n'est pas de puissance humaine qui puisse contraindre le consommateur à acheter, l'entrepreneur à faire travailler , si les conditions ne leur conviennent pas. Ceux-ci pourront attendre plus longtemps et avec moins de dommage que les travailleurs soient éclairés par la raison et rendus à l'équité. Quelles seraient, d'ailleurSy les bases d'après lesquelles les travailleurs fixe* raient le salaire du travail? Où prendront-ils les élémens de leurs calculs? Comment donneront-ils à oe salaire une fixité que ne comporte pas la mobilité des circonstances? S'ils se conforment aux dispositions de ceux qui les emploient, le ta« rif est inutile ; s'ils ne s'y conforment pas , c'est l'emploi qui en souffrira : plus ils élèveront le taux des salaires , et moins il y aura de demandes. Ils perdront en quantité de travail, bien plus qu'ils n'obtiendront en prix du travail. Faudra-t^il donc
causa la disette » la ruine de toutes les industries ; celle de Vimprudent administrateur a fait couler des flots de sang.
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que ceux qui emploient le travail se coalisent aussi, de leur côléy poor soutenir la latte ? Ce sera un second danger de plus. On ne sera d'ailleurs pas plus avancé ; car les deux coalitions seront en présence Tune de l'autre, précisément dans le même rapport que les individus. Qui viendra les départager? L'autorité? Maîs; alors, vos coalitions n'ont plus d'objet? Mais, alois, TOUS retombez dans le pire des systèmes, dans un système absurde, réprouvé par la justice, par le bon sens, comme par l'expérience. Enfin, les coalitions charc|ieront-elles dans la force matérielle, dans la violence , le moyen qui leur manque de rendre leurs arrêts exécutoires? Cest alors qu'dles prononceraient la destruction même de toute industrie.
Vous craignez, dites-vous, que les entrepreneurs ne se concertent entre eux pour exagérer leurs bénéfices , en ra* baissant le taux des salaires. Qu'entendez-vous? est-ce une coalition des entrepreneurs, par laquelle ils fessent violence à ceux d'entre eux qui se contenteraient de bénéfices plus modérés? Une telle coalition serait coupable ; elle serait réprimée par les tribunaux. Et, comment se ferait-elle obéir? S'agit-il d'un simple commerce d'idées et de vues, qui laisse toute liberté aux actions? maîs , alors , il ne manquera jamais d'entrepreneurs qui , spéculant sur la faute même de ceux dont les prétentions dépassent la mesure , seront plus équitables par calcul. D'ailleurs, que produirait un concert partiel entre un certain nombre d'entrepreneurs? rien autre chose que de repousser les travailleurs dans la ^lière des autres entreprises qui, rémunérant mieux, se trouveraient mieux servies.
Nous n'examinons ici qu'un seul point de vue de ces importantes questions : celui qui est relatif aubien-étre de laclasse laborieuse , à l'influence du régime des corporations sur les causes de la misère. Mais, on peut se demander aussi de quel droit un nombre quelconque de travailleurs , formât-il la majorité, pourrait prescrire à d'autres travailleurs le prix qu'ils doivent mettre à leur travail ? de quel droit frapperait-il les ^te^
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liers d'interdiction? Ce sérail porter atteinte à la première, à la plus sacrée des propriétés, à celle qui permet à chaque homme de disposer de ses facultés et de ses bras. Or, toute atteinte portée à la propriété réagit infailliblement sur la destinée de la classe laborieuse, par de funestes consé* quences.
On commet souvent Terreur de s*en prendre aux principes, des torts qui n'appartiennent qu'aux passions des hommes. C'est ainsi qu'on a tour-à-tour accusé des excès commis en leur nom, la religion, la liberté, et qu'on a voulu rendre la civilisation responsable de la corruption des mœurs. N'en serait-il pas de même du principe de la liberté de la concurrence , ce principe si long-temps célébré avec enthousiasme , et accusé aiijourd'hui par des voix nombreuses d'avoir occasioné l'encombrement des produits ; d'hostiles ' rivalités , le désordre dans la répartition des emplois, les crises de l'industrie , le malaise des hommes laborieux? N'en esl-il pas de la liberté de la concurrence, en matière d'industrie, comme de la liberté des actions , dans l'ordre civil et moral ? principe fécond de bien , elle donne l'essor à toutes les facultés de l'homme ; mais, c'est sous la condition qu'il sache en faire un légitime usage , et se diriger lui-même avec sagesse. Tout ce qui est accordé de latitude à la liberté humaine exige autant de prudence et de raison pour son exercice. La libre concurrence, ouvrant de toutes parts aux ambitions des per« spectives sans limites , favorisera sans doute la témérité d^ spéculations; l'ardeur des passions cupides deviendra une occasion de dissensionis et de troubles^ au lieu de n'être qu'une source d'activité et d'émulation salutaire.
Le système de la libre concurrence veut un état de la société qui le comporte, un degré d'instruction générale, des habitudes favorables dans les mœurs , qui rendent capables de le recevoir et qui en préviennent les dangers.
Ce fût un bienfait aussi pour les ancienj;ies corporations d'arts et métiçris, que de recevoir une sorte de consécration
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religieuse qui en épurait rinstitution, qui rennoblissaiît, et qui entretenait un esprit de bienveillance parmi ses membres. £Ue en tempérait ainsi les inconvéniens. Aujourd'hui pourraient-elles reprendre un semblable caractère?
Cependant les avantages du régime des corporations ne peuvent-ils pas en partie être transportés dans le régime de la libre concurrence, par des combinaisons compatibles avec lés conditions de ce dernier? Diverses tentatives n'ont-elles pas été faites dans ce but? d'autres ne pourraient-elles pas être essayées? C'est ce que nous nous réservons d'eraminer dans la seconde partie de cet ouvrage.
ARTICLE V
De l'influence des lois civiles,
Des lois civiles relatiTSs à Tétat des personnes.
Plusieurs législations modernes subordonnent à une autorisation duinagistrat la célébration du mariage dans les classes laborieuses ; elles prescrivent au magistrat de vérifier préalablement si les futurs époux possèdent le droit de boui^eoisie ou le domicile de protection ; elles exigent qu'ils aient acqub un suffisant degré d'instruction, qu'ils aient reçu une éducation religieuse, qu'ils professent Tnn des cultes autorisés, qu'ils jouissent de ressources suffisantes , souvent même que le futur époux ait préalablement acquis une maîtrise dans une corporation d'arts et métiers. (1)
Dans une portion de la Suisse , les communes ont été autorisées à mettre opposition au mariage des personnes pau-
(1) Voyez, entre autres, PoUzei^Gesetzgebung des Grossherzogthums Baden; par M. de Rettig.Liv. 11, chap. 1% titre Z,-^Das W'ûrtembergisches PoUzei' reeht, par leD'. Gustave Mohl. Paragraphe 268. — Kluber offèntlickes Recht des Teutschen Bandes; Francfort-sur-le-Mein, 1881* etc., oto»,
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yres et dépourvaes de moyeps de subsistances. Les autorités ecclésiastiques ont été chargées de donner le» admonitions convenables aux personnes placées dans cette situation , qui voudraient contracter témérairement un mariage \ les lois ont même, en quelques lieux, puiii par la perte de Tindigenat, ceux qui , malgré les avis reçus , persistaient à vouloir commettre cette imprudence. Ailleurs, les tribus et les communes rurales ont été investies du droit de refuser la permission du mariage à ceux de leurs membres qui , en ayant reçu des secours, n'auraient pas encore restitué les sonunespar eux obtenues. (1)
Ces législations reposent sur ce principe , qu'il faut pour fonder une famille, être en état de remplir le^ obligations imposées aux chefs de la fomilie , et que Fétat a le droit d'exiger cette garantie de ceux qui veulent contracter un mariage. Elles ont, dès long-temps, précédé les théories récentes sur les dangers d'im accroissement excessif de la population. Elles ont été suggérées en partie par des vues morales et d'ordre public; en partie, par la crainte de voir de nouvelles, familles indigentes accroître la charge des secours publics; en partie, quelquefois, par l'esprit un peu exclusif des institutions municipales et des statuts des corporations. Elles ont eu pour eJBTet de conférer au magistrat, en matière de mariage, une sorte de tutelle, afin que son impartiale prudence pût suppléer à l'imprévoyance dés particuliers , et empêcher les engagemens qui ne seraient pas avoués par la sagesse. De telles lois sans doute, concourent à prévenir l'indigence qui dérive de mariages trop légèrement contractés; elles arrêtent le cours de cette mendicité héï*éditaire, qui tend à se perpétuer dans les familles, et dont* plusieurs pays offrent le hideux spectacle; elles opposent un obstacle à ce fatal penchant que les «
(1) "Voyez les lois de Berne de 1678 et 1726.
Voyez aussi les Lettres sur la condition dès paupres, publiées à Berne en 1838. Lettre 7®.
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individus de la classe la plus misérable ont, dans leur aveagle insouciance de l'avenir, à multiplier par le mariage des êtres aussi malheureux qu'eux. ' '
Mais, on se demande s*il serait facile d'introduire partout un ordre semblable de dispositions législatives? Il est des pays , tels que la France, par exemple , où il ne serait pas même possible de les proposer, où le public s'étonnerait d'apprendre qu'elles ont pu être établies et exécutées. Il est des contrées où les préventions existant contre. l'aiMorité, la défiance qui l'assiège, ne permettraient pas de lui attribuer un pouvoir discrétionnaire en matière de mariage, où on regarderait presque comme la violation d'un droit naturel toute réserve qui imposerait des limites à la faculté de contracter les liens de l'hymen. Lorsqu'on n'a pas même osé faire exécuter parmi nous, ni maintenir une loi die l'état, qui faisait aux parens un devoir de faire jouir leurs enfans du bienfeit de l'instruction élémentaire , quel est celui qui oserait y mettre en avant l'idée de subordonner les mariages à l'autorisation du magistrat , ou même seulement d'exiger que les futurs époux justifiassent de la fréquentation; régulière des écoles, pendant un nombre d'années déterminé, et d'un degré sufiisant d'instruction acquise? Or, les pays où l'introduction d'une telle législation serait le plus difficile , sont peut-être précisément ceux où ses efTets seraient le plus désirables.
On se demande, en second lieu, si, dans certaines contrées du moins , les barrières opposées par la législation à la facilité des mariages, en prévenant les inconvéniens attachés à la multiplication des familles indigentes, n'entraînent pas des inconvéniens bien plus graves encore, eh favorisant le commerce illégitime entre les personnes des deux sexes. £t l'on remarque , en effet , que les pays où les obstables légaux retardent le mariage et le rendent plus difficile , sont ceux où l'on rencontre plus souvent des filles qui deviennent mères avant d'être épouses, et où l'opinion publique se montre à leur égard moins sévère.
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Le législateur est donc placé ici entre deux écaeils : d*ini côté, le péril de donner cours au penchant qui porte vers des unions imprudentes les individus de la classe pauvre ; d*un autre côté celui de pousser vers le désordre les personnes auxquelles on refuserait la faculté de s'établir.
Plus on réfléchit sur ces difficultés, et plus on est porté à penser que, dans cette matière comme en beaucoup d'antres, la puissance des lois demande à être appuyée sur l'influence des mœurs, et que peut-être il appartient aux mœurs plus encore qu'aux lois, de poser les limites et de prévenir les dangers. Souvent, les lois expriment et constatent les mœurs pu^ bliqnes , en paraissant les régler. Toutefois , en s*y conformant, elles ont toujours l'utilité de leur prêter une nouvelle force.
Aussi les contrées qui ont adopté une législation tendant à retarder et à restreindre les mariages, sont-elles celles qui ont conservé une plus grande simplicité de mœurs, et où règne généralement une sagesse pratique, une modération plus remarquable.
A défaut de dispositions législatives, qui subordonnent la célébration des mariages à l'autorisation du magistrat, à la justification des ressources suffisantes de la part de ceux qui contractent, les précautions prises par les lois civiles pour entourer de conseils éclairés et bîenveillans les jeunes gens qui veulent s'unir, en exigeant le consentement des parens ou des tuteurs , peuvent contribuer à prévenir ou du moins à retarder quelques hymens imprudens. Cependant onf remarque avec douleur que ces précautions des lois prôtègent^lans le fait avec moins d'efficacité ceux-là même auxquels leur protection serait le plus nécessaire, Celles que renferme en particulier le Code français sont à-pea-près illusoires pour le mariage des indigens et pour celui des enfans naturels (1). Il
(1) Pour les indigens, le consentement des parens est ordinairement rem«
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serait facile peut-être de corriger cette erreur de la législation, et de multiplier les précautions légales en raison du danger qui résulte de la situation des contractans.
Il est du moins un ordre de dispositions législatives dont les avantages sont entièrement positifs et ne sont balancés par aucun, incouvcnicni. Ce sont toutes celles qui contribuent à imprimer un respect salutaire pour la sainteté du lien conjugal, et qui impriment une sanction à l'accomplissement de ses devoirs. Leur influence peut servir à faire précéder par des réflexions plus sérieuses un engagement dont l'importance sera mieux sentie; elle développera Tesprit de famille, esprit éminemment fécond en bonnes et utiles actions $ elle préviendra l'abandon des femmes par leurs maris, et des enfans par leurs parens. Quelle douleur n'éprouve-t-on pas, lorsqu'on voit figurer, sur le tableau des indigens, un si grand nombre de femmes abandonnées par ceux qui devaient leur servir d'appui, et trouvant leur malheur là ou devait être leur espérance ! A Paris, nous en avons compté 1552 en 1829, 1325 en 1832 ; c'était 1/19'' du nombre des ménages des indigent à l'époque du premier de ces deux rccensemens ; l/2iie à l'époque du second. On remarquera que ce nombre a sensiblement diminué dans l'intervalle, quoique la pauvreté se fût accrue d'un cinquième, preuve manifeste qu'il ne faut point attribuer à la misère ce cruel oubli des devoirs de la part des pères de famille, h^ nombre des enfans trouvés déposés à l'hospice a diniinué graduellement à Paris, pendant le même intervalle dans une proportion semblable (1). L'adversité souvent ra-
placé par Tacte de notoriété indiqua à rart. 156 du Code civil ; l'enfant usturel, qui a besoin jusqu'à 21 ans Au consentement de son tuteur, est alMOdonné pleinement à ses propres réflexions après cet âge.
(1) En 1829—6607. 1
^ ûo^ «Aoo ( Différence de 1829 a 1832 , 626 en moins.
1831— o2oo. 1
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mène au s^timent des devoirs, et fait mieux sentir le prix des affections domestiques.
A une époque où la législation civile prenait pour guide la morale religieuse et lui portait on appui , le concubinage fut réprimé en Europe par des dispositions législatives, dont les traces subsistent encore dans quelques pays. Il y a peu à espérer cependant de l'efficacité de ce genre de mesures, pour remédier auxinconvéniens qui naîtraient des obstacles mis aux mariages, et pour arrêter la dépravation des mœurs. On réussirait seulement à faire envelopper de voiles plus épais, un genre de désordres qui se prête peu aux investigations judiciaires. Ces mesures atteignent le plus souvent, parmi les deux coupables , celui dont les torts sont moindres, celui qui supporte déjà par son malheur toutes les fâcheuses conséquences de la faute commune.
C'est en vue d'une situation si inégale et des suites fatales que la séduction fait peser sur la personne séduite , en épargnant le séducteur, que la loi romaine et celles des législations modernes qui en ont suivi les traces ont autorisé la recherche de la paternité. Il ne nous appartient ici d'apprécier le mérite de cette disposition que sous le rapport de la protection que reçoivent la destinée de la fille et celle des enfans ; mais sous ce rapport elle est éminemment bienfaisante. Aussi, l'expérience prouve-t-elle que, dans les contrées où la recherche de la paternité est autorisée, l'exposition des enfans est fort rare, ^à aussi, une première erreur est plus facilement réparée par un engagement légitime.
Montesquieu a rappelé avec complaisance la faveur que la législation des peuples de l'antiquité accordait à la multiplication des mariages et à leur fécondité : il a fait voir cbmment ex dans quel esprit cette faveur toiyours plus marquée chez les Romains jusque sous Auguste, donna naissance aux lois Julienne et Pappienne ; comment elle cessa ensuite sous Constantin et ses successeurs. Appliquant cesexemples aux temps modernes, il n'a plus hésité à penser que « l'Empire est en-
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<c core anjourd*hui dans le cas d'avoir besoin de lois qui feyoa risent la propagation de l'espèce humaine, v II témoigne même quelques regrets de ce que en France, Louis XIY se soit borné à récompenser, par l'édit de 1666^ les familles composées de dix on douze enfans(l).On s'étonne que ce grand publiciste n'aitpas mieux reconnu les différences essentielles qui existent entre la condition des sociétés anciennes et celles des modernes sociétés de l'Europe. Lorsque la population était encore dans un faible rapport avec l'étendue et la fertilité du territoire, lorsque la guerre extérieure, comme invasion ou comme défense, était pour les états l'habitude de la vie politique, lorsque les lois sur l'état civil ne s'adressaient qu'à la classe d'hommes libres, nourris par le travail des esclaves, lorsque les enfans nés débiles étaient sacrifiés dès le berceau, on conçoit que le législateur avait d'impérieux motifs pour encourager, partons les moyens, la multiplication^ des familles qui donnaient à l'état des sujets robustes, des citoyens, des guerriers. Des dispositions qui tendraient à multiplier les mariages sans mesure et sans distinction, par des encouragemens artificieb, n'auraient dans nos sociétés modernes aucun de ces avantages; elles produiraient des inconvéniens graves, entant qu'elles solliciteraient de préférence l'accroissement du nombre des prolétaires, et qu'elles sgouteraient une nouvelle force an penchant naturel qu'ont le% pauvres à se créer imprudemment des familles misérables (2). Ces inconvéniens ne se reproduisent pas sans doute dans la défaveur dont les lois frappent quelquefois le célibat des riches; le mariage des riches est toitjours utile à la distribution et à la circulation des richesses. (3)
(1) Esprit des Lois. Liv. xxni , chap. 21, 25, 26, 27. — Liv.xxTa.
(2) La loi du 29 nivôse an xiu avait pris rengagement de faire élever toi frais de Tétat un enfant, dans chaque famille qui en avait sept vivans; mais, à peine fut-elle rendue, qu*on reconnut qu'elle était inexécutable. Voyez la circulaire ministérielle du 9 germinal an xin.
(3) Telle est la disposition de notre loi du 3 nivôse an vii , art. 23 et 24, qui ordonne de surhausser de moitié le loyer dliabitiitioQ des céiibatairci
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Il peut être utile de combattre la répugnance naturelle à queU qaes riches pour raccroissement de leurs familles. Mais, à x part cette exception, et lorsque Ton considère cette question sous un point de vue général, on reconnaît que c'est à Tempire des bonnes mœurs, que c'est aux progrès de Taisance générale, plutôt qu'aux encouragemens législatifs, qu'il convient de demander les moyens de multiplier les mariages.
Des lois civiles. relatives aux biens.
L'auteurdel'Esprit des Lois a fait voir, avec sa sagacité accoutumée, comment la multiplication et la fécondité des mariages pouvaient rencontrer aussi un encouragement ou un bbstaclQ dans les lois relatives aux conventions matrimoniales et aux successions. Les lois de ce genre reçoivent peu d'application directe à la destinée des prolétaires. Cependant, les effets qu'elles produisent, à l'égard de la classe opulente et plus spécialement encore à l'égard de la classe moyenne, réagissent indirectement sur les individus placés dans la situation la plus malaisée.
Car, ainsi que nous avons eu déjà occasion de le remarquer, les entraves apportées à la division et à la transmission des biens sont autant d'obstacles qui s'opposent à la réduction du nombre des prolétaires. Us enlèvent à l'industrie , avec la perspective de sa plus naturelle récompense, le mobile le plus puissant de ses efforts, et ralentissent généralement ainsi les travaux : ils favorisent, chez ceux qui possèdent, une disposition d'apathie qui nuit aux succès des exploitations, et dont les exemples sont funestes à ceux mêmes qui ne p^irticipent
lioaimeft igés de plus de 30 ans^ pour élever dWtant le taux de leur cpntribution mobilière.
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pas à ces avantages. L'Italie, TEspagnei rAngleterre elloinèae subissent ces ftinesles résultats, d*un système qui coBceolre dans un petit nombre de mains une masse immense de propriétés, qui les agglomère encore de joiur en jour par les al* Hances de familles, pendant que le nombre de ceux aiuut^i^ la faculté d'y prétendre est refusée va de jour en jour ta s'ac* croissant dans une progression rapide.. De là, oet accroissement prodigieux des fortunes territoriales, tel qu'en £^ pagne, on voit de grands seigneurs posséder à eux seuls des provinces presque entières ; qU'en Angleterre, un seul domaine (1) renferme AOÛÛ hectares; qu'en IrlandCi un propriétaire peut faire 39 liëués de stdte en li^e droite, sans sortir de sa propriété, et y emploie environ 13,600 personnes (2). De là aussi, le petit nombre de propHéUites, le ii<nibi« ebnsîdérable de prolétaires dans les Aiémes paysi Tandis que, m Angleterre et en Ecosse, ienoàibrô âMpropriétairesne s^éiènl qu'à environ 600^800 (3)^ c'est^'Hlire à peitié att i/6 dH hm^ bre dés tAefe dé famille > eu France) to nomëre des pri9|irl# téirés s'élève à environ cinq millions, c'est'-à-Hlîre enVinm aùl A/ô des chefs de famille (A). Aussi, dans la Grande^Brëtagad^ 8 à &00 riches (propriétaires acquittent 1«B 3/i)dellBip«ôlt àeiial ééuls ; et le nombre des prolétaires y e&t évalué à dix IMI douze millions.
Il réftiilts du laMeAû com))aré de la HôbëMë ëli Ft^Mioé étiui Angleterre, dont nous sontmes redevables àui isâvaiités et W borietises recherches dé M. Balbij qti'en FraAéé^ là classé ri* che proprement diie renferbie à-pen-prës 1/100 dis la po^ J)ûlatiôû lotâie, et possède à elle seule environ les 15/100 Al la richesse totale ; que près d'iin tiers dé la population totâltt
:(1) Appirteoaatià la oomtéMe SuUierl«nd,d'«près M. de Siamondi.
(2) Lord fireodalbane, terre dans le comté de Perth.
(3) 689,384 en 1816. Ce nombre doit encore s'être réduit depuis lors.
(4) 4,832,Md en 1818. <2e tiomi)redmts*èttiibMucou[> «cero jpcttMlM vingt dernières années.
ftfes totg onrtiii. W
Jouit d'im reVéûu supérieur au revenu moyett^ et possède mirîron &2/100 de la cotnmuiie richesse ; que les 2/3 de la population ne jouissant pas du revenu tnoyen, se partagent ftosai 43/100 de la richesse totale; tnais que^ dans cette catégwiè, un tiers seulement, représentant les 5/33 de la population^ est réduit à ne pas jouir de la moitié du revenu moyen. En Angleterre , la clasëé riche compte environ 1/169 de la population et se partage les 37/100 de la richesse ) la classe moyenne» m comprenant dans cette catégorie cen% dont le revenu i^élève M dessus du revenu moyen, ne renferme guère plus du 1/8 de la population totale» et se partage les &2/100 de la oomttinne richesse; les 17/20 de la population ne jouissent pas du revenu moyen, et nese partagent qae les 32/100 de la richesse Oômmunei enfin le nombre de ceuiL qui ne Jouissent pas même ijte la moitié dû revenu moyett) représente presque les 11/13 de la population totale $ en sorte que le nombre des riches est» en jÉiiigleterre» plus élevé d'un tiers » qu'ils sont en même lempis deux fois plus riches qu'en France \ mais que la classe Inlérieore y est trois rois plus nombreuse, et son Aisance relativement plus fkible. Le noml^re des domestiques » dans le ftoyafiitte«Ûnt) enlevait en 1830 à 97 mille, o',es^à**dire à un sur S37 habitM») de tout ftge et de tout seite^ou à Un sur 47 (àmilles^ Mats» 1/lB A ce nombre est au service des célibatAires. Sur le nonrim total près d'un 5' est au service de mtkWm qui réunissent A tlîi4 à eniee domestiques et même plus. (1)
Les inconvénîens d'une répartition aussi ItlégftiO» dlHIè peinnanèâce légute él perpétuelle dis la richesse territoriale yisAi les mêmes Éminè» th)uvêÉt» en Angleierre» quelque eotth Ipensntion dans l'immense dëveloppemeÈt que l'industrie nlm«-
(1) Voyez les Udileaux du reTenu de la population , du Goinmeroe« ;«tc. , du Hoyaume-Uni, de 1820 à 1Ô31, présentés au parlement et publiés en France par ordre du Ministre du commerce, en 1833.
Le nombre des domestiques s*est acem eh Aligtetttte eU 10 tuiîièéÉ (le lêM à t830)t ds 1M6^ i!rcit4-din éàtfr.
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primé à la richesse mobilière, richesse par sa Batnre éninemment divisible et iransmissîble. Anssi, le rerenv moyen, dans cette tle, est-il éralné à plus de quatre fois celiii de la France. En Espagne, en Portugal et en Iulie, oà cette compensation n'existe pas, la classe moyenne est retenue dans de bien plus étroites limites, et admise à une bien moindre aisance. De plus, aniefletsdes substitutions viennent se joindre , dans le midi de l'Europe, ceux de la im>priété possédée par les établissemens de main-morte.
Egalement enlevées à la circulation, les propriétés appartenant à ces établissemens de main-morle ne peuvent plus s'offrir en récompense à réconomie ou au travail; leur masse toid à s'accroître sans cesse par la faculté qu'ont ces étaUisseoiens d'acquérir sans pouvoir aliéner; possédées en comnum, accordées en jouissance à des usuTruitiers, elles ne sont mises en valeur que d'une manière imparfaite, et ide la sorte, leurs produits sont moins abondans, elles occupent moins de bras. Plus elles restreignent le cercle des propriétés privées, et plus elles multiplient nécessairement les prolétaires. L'aliénation des biens nationaux en France a transformé la surface du sol , l'a rendu à une culture beaucoup plus abondante ; elle a amélioré la condition des habitans de nos campagnes qui sont ainsi parvenus en bien plus grand nombre au rang de propriétaires: aussi les travaux de l'agricultare occupent-ils aujourd'hui un tiers de bras de plus , et à des conditions meilleures.
CeuK qui ne possèdent pas ont un intérêt puissant i ce que les lois civiles accordent la plus entière latitude à la faculté d'acquérir, et par conséquent à celle de disposer. C'est un avantage réel pour eux que l'espoir de parvenir à posséder un jour; c'en est un autre de voir du moins les biens dans les mains de ceux qui serviront le mieax les intérêts de la richesse commune, et qui pourront employer plus utilement les travailleurs.
Une partie de ces avantages résulte encore des dt^poii-
DES LOIS CIVILES
lions des lois civiles qui , en favorisant le placement snr hypothèques, secondent ainsi les grandes améliorations agricoles, et prêtent de nouvelles bases au crédit.
Ceux qui ne possèdent pas ont également le plus grand intérêt à ce que la propriété soit sacrée entre les mains de ceux qui possèdent ; à ce que tous les droits qui en dérivent soient exercés avec liberté, et avec la sécurité la plus entière. Le respect pour les droits de la propriété serait pour eux uit conseil utile, alors même qu'il ne serait pas coramaladé par les éternelles lois de la justice. Cette importante vérité re* pose sur les mêmes principes. L'espoir de posséder et de jouir est le moteur de toutes les entreprises; la stabilité et la sécurité font le prix de la possession; elles servent de condition pour la formation des capitaux et de base au crédit; elles créent et entretiennent le fonds à l'aide duquel sont acquittés les salaires.
Ceux qui ne possèdent pas ont donc intérêt encore à ce que toutes les transactions,^ême celles auxquelles il ne prennent aucune part, trouvent dans les lois civiles une protection efficace, et puissent suivre leur cours avec facililéi avec fidélité. La protection accordée aux échanges prête une nouvelle valeur aux choses échangées, en accélère la reproduction, si elles sont l'ouvrage de Fart; les rendent plus utiles , si elles sont le don de la nature. La protection accordée aux engagemens féconde et les échanges et les créations nouvelles. Une créance est aussi une propriété; l'emprunt donne une puissance de production à un fonds qui fut resté stérile; il associe le capital avec le travail. De la sorte^ les biens se multiplient, en même temps quUls s'exploitent mieux; les prolétaires trouvent un emploi plus lucratif j: leur nombre diminue; ils montent insensiblement au rang de possesseurs. ne fut-ce qu'en prenant part à la richesse mobilière.
C'est donc une erreur, de la part de certaines communautés (1), que d'avoir interdit absolument tout emprunt à leurs
(1) Comme U6 Berrnultes, par exeinple^
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membres, dans le désir de mieux protéger par. là le bien-être de ceux-cL Considéré comme un service rendu, le prêt gratuit est naturellement libre ; la loi ne peut le commander, Conûdéré comme un partage des fruits du capital ei^tre le possesseur et l'exploitant, le prêt à intérêt est à-«la-fois juste et utile»
Chez certains peuples de Tantiquité, cbev les Hébrew^ chez les Romains, les lois, à divers intervalles, prononçaient l'abolition des dettes. Là, le commeroeétait presque inconna, et il eût été diflBcile, en effet, que le commerce prit quelqos essor, ayant à lutter contre le retour de mesures sembla-v Mes. On croyait établir ainsi par autorité des aumônes oblh géesi on opérait une confiscation aux dépens des riçbest et au profit des pauvres. Mais, c'était assurément de toutes les aumônes la plus mal entendue s car elle servait à récompeni ser le dissipateur $ elle punissait Tbomme honnête, confiant, bienveillant; ell^ dépouillait une classe de la société en h* veur d'une antre ; elle substituait Tbostilité fiux dispositions bienveillantes, la violence à la bonne foi»
Le désir d'améliorer la condition de la classe malaisée, m lui procurant, dans les transactions civiles, des faveurs spér claies par la protection de la loi, a suggéré de nos jours l'idée de quelques autres combinaisons. On a voulu faire intervoûr la puissance de la loi, tantôt en faveur du consommateur, eo fixant à un taux modéré le prix de$b objets à son usage i tantôt en faveur de l'ouvrier, soit en fixant le taux des salaires à un prix plus avantageux, soit en lui procurant une part des bénéfices de l'entrepreneur, soit en supprimant des rouages inutiles dans la division du travail, que sais^je encore? car, que ne peut*on concevoir lorsqu'on s'engage dans cette voie, lorsque on veut obtenir dans les transactions commerciales, par l'ia^ tervention de l'autorité publique , des stipulations plus avantageuses à l'une des parties que celles qui résulteraient natu^ rellement du libre accord des contractans? Mais, plus sont ardens et sincères les vœux que nous formons pour voir amé" liorer la condition de la classe nialaisée, plus nou» éBfW^
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craindre d'en compromettre le succès par Timpatience, en invoquant desn^oyens forcés que repousse la nature des cl^pses, Nonrseulement, ce serait prêter aux lois un pouvoir illusoire , que de leur supposer le droit et les moyens de commandeir d'office, dans les transactions cominerciales , des conditions plus favorables à l'une des parties; mais ce serait rendre, p^v le fait, plus défavorables les conditions qui sont réellen^ent possibles. La loi civile n'est point appelée à organiser )a propriété industrielle, à en régler l'usage; elle n'a que la mission 4e Ig garantir ; mission la plus juste et la plus salutaire. Alonî, ^1 ^ l'abri de sa protection , les capitaux s'agglomèrent, çivr qulent; ils cherchent d'eux-rmémes l'emploi le plus utile ; 66111^ auxquels ils sont nécessaires les obticfinent avec les ^fir polations les plus avantageuses ; i^ leur tour ils j^ppellenf les ^ms au travail $ ils peuvent les mieux rétribuer. Tout ipi B'epcbatne $ la loi ne pouFrait imposer d'entraves à une seu^ irapsaction , sans gêner par contre- coup toutes les autresr
Sops quelques formes qu'pn veuille déguiser de$ mesures d^ i^e genre, elles se réduisent toigours à l'un de ces deux points : Kxer artificiellement, et par une contrainte légale, op l'inté-r :ét des capitaux, ou le montant des salaires. L'un $sit aiissi pjuste que l'autre ; l'un et l'autre vont directement contre le 3ii|. Troubler le cours naturel d/^s chosesi par des mesure^ priol^tesy c'est altérer la source du travail ^ du bien^-^tl^*
ARTICLE VL Des lois pénakt et de police,
Biépétons-le sans cesse , car on ne jurait trop le redire : le travail ne prospère qu'à l'ombre de la sécurité ; le rempart §levé contre la violence est donc une digue opposée à la mîlère; le pauvre n'a pas de plus grands ennemis que ceux qui pprtent le trouble au sein de la ;société, pu l'effroi sou^ le U)it
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domestique. La protection assurée aut personnes protège et leur propre travail et celui qu'elles commandent; la Vigilance, qui maintient Tordre sur la voie publique et sur les marchés, protège les approvisionnemens et les échanges. La sécurité, la confiance, qui donnent l'essor à toutes les exploitations utiles, trouvent leur garantie dans le respect pour les lois et pour leurs organes.
Ces vérités triviales sans doute par leur simplicité et leur évidence, mais trq) souvent encore méconnues par la passion ou par l'ignorance, acquièrent une importance d'autant plus grande, que la civilisation a reçu un plus haut développement, et que l'industrie a pris un plus grand essor. Le bien-être des peuples sauvages et nomades a peu de chose à redouter des agitations du désordre, peu de protection à demander aux lois ou aux magistrats; ies forêts, les steppes survivent aox troubles de la société; mais, ces prodiges de richesse et d'activité, si difficilement obtenus par les arts et la civilisation, ne se produisent et ne se conservent qu'à l'aide d'une autoriié éclairée, active, vigilante, forte, et forte surtout par ce respect qui est le gage le plus certain d'une hante et véritable civilisation.
Les lois et leurs organes ont d'autant plus de droits à ce respect, qu'ils se montrent plus fidèles à l'équité qui est le bot de leur institution; la personne du pauvre, la petite propriété de l'homme laborieux, sont aussi sacrées à leurs yeux, que la personne et la fortune du puissant et du riche ; ou plutôt les magistrats doivent aux faibles un appui encore plus marqué; ils veilleront donc à ce que le recours de l'opprimé soit toujours facile, à ce que la satisfaction soit prompte et certaine; ils donneront un père à l'orphelin, un protecteur à la veuve, un défenseur à celui qui est humble et pauvre; ils exercent en etTet le jugement de Dieu même. (1)
(1) Psaume 81. W. 2 et 3. = L'Eclés'uutique, chap. 4. W. 8, 0 , 10. =
Proverbe, chap. 22. W^. 22 , 23 , chap. 31. W. 9. Paralîp, II. chap. 10. W. 6.
Il est digne de la Religion d'avoir aînsi consacré au nom de la Divinité die*
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Non content de protéger le travail , le législateur quelquefois a voulu le prescrire. On connaît la célèbre loi d^Amasis j qui interdisait, comme un délit, Toisivêté source des vices, qui obligeait chacun à faire connaître son nom, à justifier de sa profession , et de ses moyens d'existence. On connaît aussi celle de Dracon, encore en vigueur du temps d'Hérodote (1) qui infligeait la peine de mort à Toisif. La loi de Gorinthe et celle que Solon , au témoignage de Diogène Laerce , donna à Athènes , conçues sur le modèle de celle de l'Egypte, conféraient à chaque citoyen le droit d'accuser J 'oisif , condamnaient celui-ci les deux premières fois à une amende, et, pour la troisième, le flétrissaient par l'infamie.
On était encore fort éloigné, à cette époque, de supposer que l'occasion et la matière du travail puissent manquer à l'homme, et l'oisiveté était ahisi sans excuses. Les anciens d'ailleurs mettaient au premier rang, dans le but de la législation, le grand intérêt des moeurs publiques ; les lois étaient un instrument d'éducation générale. Nos états modernes ne sauraient porter aussi loin leurs injonctions ; nos mœurs ne s'y prêtent pas ; les lois de police parmi nous ne pénètrent pas au-delà du seuil domestique. D'ailleurs, avant de prescrire le travail par des lois, l'état devrait en ofirir les moyens par desétablissemens publics ou par les mesures administratives. Du moins les législateurs modernes ont-ils de bonne heure réprimé avec sévérité le vagabondage, cette forme de l'oisiveté qui est à tous égards la plus dangereuse et qui est aussi la seule que la police judiciaire puisse directement atteindre» parce qu'elle se manifeste par des circonstances publiques.
Dès 1S5^, en France, l'ordonnance du mois dé novembre, relative au salaire des ouvriers, défendit que, <c aucune per-
méme, ces maximes qui promettent au malheur la sauvegarde des lois, et la bienveillance des magistrats.
(1) Pollux. VIII. Chapitre 0, = Plutarque , ifie de Solon.
« iM)oiiç6y hcmimes e^ femmeft, sains de leon pcipa et membres, « saiobant, qoq saichant métiers, qui soient tailiea à ouTrer, « ne soyent ou demeurenf; cdêewa ttn êaPêrneê ou mUr$$ « parJSf , mais s^posent à faire aucune bes«iigne de laboniv f tel comme à chaonn devra apparteniPi si que ils puissent f gaigner leur vie, ou que ils vuident la ville dedans trob fL jours. Si, après lesdits trois jours, y sont trpuvea oipeux, on % jouant aux dez , ou mendians, ils seront pris et mis en pri^ « son, et tenus au pain et à Teau par Fespaoe de trois jours. « Et quand ils auront été délivrés de ladite pfison , si depuis « ils y seront trouves oiseux, ou Us n'ont ii&n de quai Ut
' « puùsent eomonahlemeni anoir Uut pie, ou se ils n'ont adh a venu de personne suflkaps §ans fraude, à qui ils l^^aent be- ^ soigne ou à qui ili servent, ikt 0erpn$ mis nm pihri t atla f tierpe fois repris par la manière que 1} est dit, ik ##r0irt « êiffîteuf au fivnt dun ferehaud, H h^mniê d^id^ ftmv, 9 Défendes faites de les accueillir dans le» hâpitgnip. i <m}re e^t donné à een% qui emploient les ouvriers, de ae r0ndre, av^Pt le lever du soleil, dans les placer où l'on ^ ooutiinie d9 l^ louer, pour leur offrir du traY^il » défense eM faite aufs. o}^ yrier3 d# perdre leur temps dans les tavernes ou autre part} 4e quitter leur domicile, depuis la Saint-Jean d'été, sauf ^»«» taijQes eitceptions, (1)
]Ëu lft$6, sur les doléances d^a états de Languedoc k l'égard du nombre eon§idérable de vagabguds ruifieos qui désolaient 1^
• pays, l'ordonnance du 8 juin, rpuvoya du règlement fait par la parleniiMit(2). On prit des soins partieuliersppur lis éloigu^ de la capitale ou ils tendaient surtout à affluer (3). (hi pprta dM mesurer plus spécialement sévères à l'égard de oeui( qui se montreraient armés ai qui auraient abandopné le servie^ mr.
(1) Voyez les art. 2 , 3 , 4 et 6 de la dite ordonoance.
(2) Voir l'art Sa.
(3) Ordonnance du 7 mai 1626. =: DédaratioDi du 18 avril lMl.3sSa mai 1036. = Déosp^bre 1Q60. =; 9 levier 1719 , etç,
litaire (1) ; pn chargea de la répre^ioii de ce genre de délits, des juridictions spéciales (2). On voulut môme que les Jugemens fussent sans appel (3), Ces dispositions ftirent repro* duites^ complétées, modifiées dans le cours du siècle derniep, par le règlement du 35 juillet 1700 f rordounance du 10 no-^ wmbre 17(8, la déclaration du 18 juillet 172/i, qelle du 3 août 176/i et Tarrét-du conseil du 2 octol)re 1767, avec un succès bien imparfait , s'il faut en croire les exposés eux^ mômes qui servent de préambules gu^ actes du législateur. Le vagabondage était souvent confondu avec la mendicité, dans les dispositions de notre législation ancienne ; le Code pénal qui régit maintenant la France les a distingués , en ay^nt cependant égard aux circonstances aggravantes qui leur sont communes. lie vagabondage y est défini : « Le délit ^ de ceux qui n'ont ni d<Wicile qertaîn, ni moyens de subsisr « tance, et qui n'exercent habituellement ni métier, ni prc^ <c Cession^ i> La pénalité est adoucie; mais, une grande latitude est accordée au gouvernement pour disposer des vagabonds par des mesures disciplinaires, pendant un temps indéterminé, dont le maximum est aujourd'hui fixé à l(^ années (4). La fiuculté est réservée soit à leur commune, soit h on citoyen solvablQ qui offrirait caution peureux, de jes réclamer 9 et d^plirtaiir qu'avec Tautorisation du gouvernement ils recouvrant la liberté dans la résidence qui leur aura été assignée (5), U est douloureux de penser que les dispositions répressive! d^ lois n'aient pas encore obtenu en France une plus grande efficacité, puisque environ âOOO prévenus du délit devigabon^ dfigç sont traduits devant les tribunaux chaque année 1 et
(1) Ordp^nanoe 4a JM piai 16a7> Toyez wm rordonnanGe de lafOf etc.
(2) Ordonnance de 1408.
(3) Edit de décembre 1640.
(4) liOi du as Ayril 163â. z=:*Ii|«triictioa du BÛuutère de Fintérieur du ^0 9ml 1894.
(6) Code péoal , art. 260 a 283.
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qae, dans leur nombre, les il/1 5*" ou plus des 2/S sofil condamnés. Cependant, ce nombre ne paraîtra pas trop considérable, si on le compare à cette multitude de vagabonds qui désolaient la France dans les siècles antérieurs, ainsi que Fattestent les monumens de notre législation, si Ton remarque que le nombre des vagabonds condamnés chaque année parmi nous ne répond qu^envîronà 1/500^ de celui desindigens, et si Ton réfléchit que , par la nature même de ce délit, les cou^ pables ne peuvent guère échapper à la répression judiciaire. La législation de l'Angleterre sur les vagabonds a suivi àpeu-près les traces de celles de la France; dès 1388 , le 12" statut de Richard II, chap. 7, a interdit à tout ouvrier de quitter le lieu de sa résidence , sans un certificat qui atteste la légitimité du motif de son déplacement, et celui qui serait trouvé errant, sans un semblable certificat , doit être détenu jusqu'à ce qu'il ait donné caution de son retour au lieu qu'il a quitté. En 1536, le iT statut d'Henri VIII, chapitre 35, ordonne que le mendiant valide subisse la première fois h peine du fouet; que, la deuxième fois, il ait l'oreille coupée; et que, la troisième fois, jugé criminellement, il soit condamné à mort , comme coupable de félonie : et cependant le nombre des vagabonds s'accroissait toujours. En 1547, Edouard YI, par son premier statut, chap. 3, prescrit que le valide qui refusera de travailler soit traité comme un vagabond; qu^il soit marqué sur l'épaule d'une empreinte de la lettre Y avec un fer rouge, adjugé comme esclave pour deux ans à la personne qui le demandera, pour être nourri au pain et à l'eau, et forcé au travail soit par des coups, soit même en l'^chatnant. Si pendant cette période , le malheureux erre de nouveau, il sera marqué de la lettre S, et deviendra esclave pour la vie; à la seconde récidive, il sera puni de mort. (1)
(1) Voyez le rapport nouvellement fait en Angleterre, p«r les commissaire» du roi , pour Tenquête sur Texécution des lois concernant les pauvres, 1834, page.O et suiv.
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Partout, les mesures de police contre le vagabondage se sont naturellement liées au régime des secours publics ; les premières sollicitudes de la législation se sont naturellement dirigées sur une manifestation plus ou moins précise et fidèle de la misère, parce qu'elle était celle qui se liait le plus étroitement aux intérêts de la sûreté publique.
En Allemagne, les lois sur le domicile tendent en général à prévenir le vagabondage; Tautorité publiquea, d'ailleurs, le droit d'assigner une résidence fixe aux individus qui errent dans le pays, sans avoir une profession déterminée; des mesures spéciales sont prises pour attacher de la sorte à une localité les bohémiens qui appartiennent au pays, (i)
C'est une pensée naturelle au législateur, que celle de transformer en prescriptions positives les préceptes de la morale : car, les bonnes mœurs sont le premier intérêt de la société; le génie de la morale est le flambeau de la législation, et le législateur, en lui prêtant son appui , ne foit qu'acquitter une dette de reconnaissance pour les secours qu'il en reçoit. Cette tendance a été d'autant plus marquée que la civilisation était encore plus près de son berceau ; les législateurs alors étaient les éducateurs des peuples. Aussi, la législation de l'antiquité respire-t-elle tout entière un esprit de discipline morale. Au moyen âge, la société, se reconstituant sous l'empire du christianisme , emprunta à la morale évangélique l'inspiration qui dictait ses lois; les Capitulaires sont à-la-fois des canons ecclé* aiastiques et des ordonnances civiles. La législation française alarma long-temps de sévérité contre toutes les violations des observances religieuses; elle punissait avec rigueur les joremens et les blasphèmes ; les établissemens de St.-Louis en particulier nous offrent plusieurs dispositions de ce genre. L'Angleterre , les États-Unis à leur exemple , quelques can-
(1) Voyez en particulier : det J^nHembergUches PoUxei Reeht , Fon RolUr» StuUgard 1833» parag. 31 etBms,z=:DiePoli»ehG€tetzgebimg^des G, Badm, Von BêUigi parag. 506, etc., etc.
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tons de la Suisse, quelques états de l'Allemagne , ont Conservé des dispositions pénales contre le paijnre, la débauche, etc. Cependant, on est revenu^ dans tes temps mfh dernes^ à d'autres maximes. La législation, en se sécularisant, a cessé de vouloir pénétrer dans les habitndes de la vie privée, et s'est renfermée dans les règles qui ont pour objet lé tbaiflh tien de Tordre public. En cela, sans doute, le lé^slateuT fe dait encore une sorte d'hommage tacite à la morale , pu{iM)t11 se confiait exclusivement à elle du soin de veilla à Ift vfe privée \ surtout , il reconnaissait sa propre iropuissaîice. Saas doute , on ne peut demander aul lois civiles de contralndft à la pratique du bien , d'enjoindre les vertus , de suppléer soit à la moralité , soit à la prudence individuelle dalls les choses qui ne portent préjudice n| à Timérét géûëral ni I celui des tiers 5 il faut même éviter , dans Tordre des prétiepfSl qui sont ^^cialement du domaine de la conscience , de nd^ Btituer trop facilement les mobiles matériel de la coaotkA et de la crainte au noble sentiment du devoiri Toutefois nM lois actuelles n'ont-elles pas porté trop loin cette réservé? L'ivrognerie^ source de tant de désordres, la débauche, qul> à elle seule enfante le plus grand nombre des crimes (1), t/t pourraient-elles être classées au nombre des délits qui o^ fensent la société , au même titre que le vagabondage? tu vain répobdrait-on que les critnes commis par suite dn llviognerie ou de la débauche sont directement punis, SUM que le défaut de réflexion qui^ a pu enumtner la {Minière de (M deux circonstances soit admis comme excuse^ D'aboM, il est cek*tain en fait que le juge est plus indulgent pour leu déttu
tl) Dam soa JEiM< iw* 1« «fti/ilf%iif Ni^ qu'eaFraftoe^ia crimes fliir 100, «Ht pour motif Tadaltère, iidtiiÉ»te,lt concubinage , la séduction. Ce motif cause plus des 2^6^ des empoisonnemensi l/lO' des meurtres, 1/6^ des assassinats, 1/14" des incendies. Que serait-œ fl Ton y joignait les infanticidies» t«s dui^ ? U hi\ temarquer axusi tfitR i/3f*dei attentats sur la Tie des hommes sont commis dans les Uettx de {irostttitkÉ* (pages 31, 32, 37.)
commis par Tivrogne pendani la perte de sa raison; d^aillétti^, le vagabondage^ et tant d'autres délits sont caractérisés comnôe tels par nos lois, non pour les pr^udices immédiats et iné^
. vitables qulls portéiit par eux-mêmes , mais, parce qu'ilâ deviennent la source fréquente et ordinaire d'attentatst Leë fois frappent justement l'abandon et Texposition desenfans (l)f mais, elles se taisent sur l'abandon des vieillards et des Infirmes par ceux qui leur doivent le jour ^ par leurs procbol) leur sévérité ne serait-elle pas dans ce cas aussi bi^ fondée i aitôiH utile? N'y ft^t'-il pas une lacune dans les lois dé polii^, al attentives à toutes les coÂlraventionsqui peuvent entratnerlea moindres acctdens à la santé, à là tranquillité, et qui cependant Bégligent^ d»is de graves désordres de mœurs, la cause d'iuiis misère également fuHeste à un grand nombre de fomillés et i la société entière ? Toutefois on est contraint d'avouer que les lois doivent s'imposer aiyourd'hui une grande sobriélé dfiUÉs leufs injonctions ^ parce qu'elles n'obtiennent que pe* d'obéissance ; qu'il leur est difficile de lutter ccHitre les eiteli de l'incôndUite , à nhe époque où la liberté est si mal entendue , qu'on croit voir une tyrannie dam chaque IrègltSi Nous examinerons du moins par la suite s'il n'y a pas uni
' combinaison^ qui satisferait eli partie aux vœuK de l'ordre social^ sans contrarier les principes de la Uberté kidM* dneUe;
Mietix les loto ée police siârvènt tes intérêts ide la motHiM puMique^ et tnieu^ aussi elles contribuent à prévenir la pt^ pagation de la misèroi Elleë âont àfors comme une sortie d'èÉF> seflgnement qui entretient dans M âmes te sehtimënt de notfè nam^e» et qui ^disposé iiatuMtemiôbt% la miodératityb^ Lé spéé« mole de l'i^rdre public^ filàiMettu Wà mn d'ilÉé îsééiéeé tégèf^ Mère m bien gouvernée , te ^èspéct ^11 iËl^ife ^ est c^mmd mie tetgieÉ continnéUè )|tti «*é^lé A éMftfHè tmiividu la Mr>» gease pratique , ^ûi te l^ppétte à Tobséi^^MfW «de èé^ deVoiHI*,
(l)tkiie]^l,M;iNeAMft.
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et qui le détoarne des déréglemens, source trop ordinaire de la détresse. La contrainte même qu'imposent les lois de police sagement conçues, en réprimant les désordres, est salutaire à ceux qu'elle parait gêner ; elle ranime Ténergie et l'activité. L'austérité est un principe de force. S'abstenir, c'est conserver. Les lois qui prohibent à propos sont un rempart défensif.
Que si, au contraire, s'éloignant du but qui vient de leur être assigné , les lois pénales et de police ouvrent carrière à l'arbitraire et à l'oppression , si elles se nMmtrent par* tiales en faveur de la force contre là faiblesse, l'atteinte qu'elles porteront aux mœurs publiques réagira d'une manière fimeste sur les dispositions de la classe la moins fisivorisée. Lorsque, comme en Angleterre et en Allemagne, les contraventions aux réglemens sur la chasse sont assimilées aux crimes capitaux , n'est-il pas à craindre que le vulgaire n'y voie ime faveur accordée aux plaisirs ^e la classe privilégiée, et qu'ainsi l'hostilité des pauvres contre les riches n'acquière un motif de plus?
Les lois et les mesures qui préparent la réhabilitation morale des condamnés et des libérés , préviennent une espèce de cas d'indigence qui mérite un intérêt spécial.
Les peines infamantes , pendant la durée de leur application, et malheureusement au-delà même de ce terme, pendant toute la durée de leurs effets sur l'opinion, énervent, dans l'âme de ceux qui les subissent, le ressort d'une activité généreuse, en même temps qu'elles les privent de l'assistance qu'ils avaient besoin de trouver dans la confiance d'autrui, dans le commerce de leurs semblables, pour lexercice d'une profession productive. Amère pensée! chaque jour, des Infor tunés, après leur libération, sont entraînés sous nos yeux à la récidive, parce que, après avoir acquitté envers la société la dette de réparation c[ue leur imposaient les' arrêts de la justice, ils se trouvent hors d'état de se procurer la subsistance, par des occupations honnêtes; ils redeviennent coupables, parce qu'ils sont indigens; et ils sont indigenSi parce qu'ils ont
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été flétris. Parmi les nombreuses classes de nécessiteux , il en est peu sans doute qui méritent une sollicitude plus spéciale; car, ici ,. prévenir la misère, c*est prévenir le crime. Il en est peu aussi qu'il semble plus facile dé mettre à Tabri du besoin. D'une part, c'est à la sagesse des lois qu'il appartient d'éviter une funeste contradiction , en accordant une pleine et entière réhabilitation au libéré qu'elles rappellent au seiu de la société (i). D'un autre côté, c'est à la sagesse de l'administration qu'il appartient aussi de faire en sorte que sa surveillance ne vienne pas confirmer de funestes préventions \ signaler à ces préjugés les individus sur la conduite desquels elle doit continuer à avoir les yeux ouverts, comme aussi de prendre les soins convenables pour que la réhabilitation légale puisse être le signal et le moyen d'une réhabilitation morale, réelle et entière.
Les lois de police , relatives aux étrangers, peuvent influer sur les causes de la pauvreté , suivant qu'elles favorisent plus ou moins l'admission , dans le sein de la société, d'une classe d'indigens qui , venant chercher des ressources dans un pays autre que celui de leur naissance, ne peuvent les y obtenir, ou qui, atteints par des revers, par dés accidens, s'y trouvent privés de tout appui. Elles influent encore sur ces causes, par la faveur qu'elles prêtent ou par les obstacles qu'elles opposent à l'immigration des gens qui abandonnent leur pays natal par des motifs peu honorables. On remarque généralement que les villes frontières, que les provinces situées sur les confins des autres états , sont affligées plus sensiblement d'un double fléau, savoir : un plus grand nombre de délits, un plus grand nombre de misérables ; et que les étrangers y occupent toujours un rang marqué parmi les coupables, comme parmi les malheureux. Les immigrans forment, comme nous l'avons vu, la moitié des indigens dans les prin-
(1) C/cst Tune des généreuses améliorations introduites dans le code pénal françab, par la loi du 28 avril 1832.
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cipales viileg des Etau-Uuis. Dans cet ordre de lois de po* lice, les dispositions d'une hospitalité généreuse demandent donc à être combinées avec les précautions d'une sage et légitime prudence. La plupart des états de rAllemagne opt adopté à cet égard des mesures propres à concilier ces deux principes. Ils ont fait plus :par des traités réciproques, ils te sont souvent engagés à assister mutuellement les indigens issus des contrées respectives, qui auraient été atteints par le malheur dans leur résidence nouvelle, en s'indemnisant de ces avances; comme aussi à se renvoyer les uns aux autres les aventuriers, dont la présence, dans un pays aatre que Imir pays natal, paraîtrait avoir des inconvéniens pour celuhlà .(1)
ARTICLE VII
Des lois Jlscatet,
Des dépenses publiques, et de Taction qu'elles exercent sur la pAuvreté.
Le poids des charges publiques s'offre naturellement à la pensée, comme Tune des causes les plus fécondes de la misère au sein des peuples; et combien de fois, malheureusement, le désordre des finances de Tétat, le système mal entendu on l'exagération des impôts n'ont-ils pas justifié cette accusjh tion? Mais, plus cette cause est puissante et son effet désastreux, plus il importe de déterminer avec précision les conditions sous lesquelles elle agit, l'étendue et les limites de son influence.
Il est facile de se récrier contre l'énormité des taxes , de
(l) Voyez Kliiber : Droit pubUc de la confédération germanique; Rettig : Lé^lation de police du grand-eluché de Bade; G, Roller ; Droit de police du fp''urtemierg.
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représenter le fisc comme un monstre qui dévore la substance du pauvre. Il est plus difficile de séparer les vérités réelles d^ déclamations triviales ; il est plus difficile de faire comprendre comment Texistence et l'emploi d'un patrimoine com* mun, au sein de la société humaine , sont un élément de pro-. spérité générale, et comment, s'ils remplissent leurs condi* tiens; ils amélioreront le sort des classes laborieuses.
L'un des avantages les plus marqués de toute association , c'est de subvenir à des besoins collectifs , par des moyens plus simples, plus énergiques et plus économiques tout ensemble. Les dépenses de l'état, comme celles de la commune, en tant qu'elles subviennent aux divers services publics, avec intelligence et probité, ne sont autre chose qu'un mode plus sùr| plus facile et moins coûteux de remplacer la masse des dépenses privées, par une cotisation générale et une exécution centrale. Les dépenses affectées à la sûreté extérieure de l'é^ tat , à la bonne administration de la justice font , en quelque sorte, l'office d'une caisse d'assurances; elles protègent les personnes, les propriétés, le travail, en même temps qu'elles épargnent les frais de conservation. Les dépenses affectées aux services publics font l'office d'instrumens producteurs, elles évitent des frais considérables aux particuliers. Toute dépense publique, bien conçue et bien réalisée, a pour résultat de faire, à bien meilleur marché et bien mieux, ce que tous avaient intérêt à voir exécuter, et ce qui, sans cela, se fui trouvé souvent inexécutable.
Les dépenses publiques, ainsi conçues et dirigées, ne sont donc qu'une grande exploitation, qui s'exerce au nom et dans l'intérêt de tous, avec le triple résultat de produire, de conserver, d'épargner.
Le pauvre, il est vrai, se trouve représenté pour une part moins considérable dans les fruits qu'apportent les services publics; il en jouit cependant d'une manière plus étendue qu'il ne le pense; sa participation quoique indirecte, éloignée, est réelle; ^e est de chaque instant. Il profite surtout de ceux
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qui offrenl le caractère d'une utilité plus générale. Ainsi les dépenses qui ont pour objet Tassainissement du territoire, les soins relatifs à la santé publique, rapprovisionnement des* subsistances, les encouragemens à Tindustrie, l'ouverture des routes, le perfectionnement de la navigation, en même temps qu'elles sont productives pour la masse de la richesse sociale I sont bienfaisantes pour la classe laborieuse. 'Elles protègent les forces, évitent, préviennent les dangers, épargnent les fatigues, ouvrent un théâtre nouveau au travail. Les dépenses destinées à protéger les mœurs publiques, à répandre les lumières, quoique ayant un but essentiellement moral, se résolvent aussi en avantages posiiifs pour les classes les plus nombreuses. L'instruction et les bonnes mœurs sont un vrai capital, un capital très productif : Féducation générale est comme une rosée répandue sur le sol de la société ; rien de ce qui agrandit et améliore Thomme n'est indifierentà son bien-être. Oui, il n'est pas jusqu'au luxe national des mo- Dumens publics, dans lequel le pauvre lui-même ne recueille une part de jouissances et d'avantages. Dans leur pompeuse magnificence, ils deviennent comme un livre toujours ouvert qui donne de nobles et utiles enseigiiemens , qui réveille les souvenirs du patriotisme, qui entretient l'admiration de ce qui est grand et beau, et les saintes émotions du culte religieux; ces instructions permanentes, universelles, sont égales pour tous les hommes , fécondes pour tous : elles sont, avec le spectacle de la nature, le seul dont le pauvre soit admis à jouir aussi bien que le riche, et d'un manière toute gratuite.
On s'étonne de l'accroissement progressif et constant des dépenses publiques, dans nos états modernes; on se récrie contre ces prétendues prodigalités, on les signale comme un fléau. Loin de nous la pensée de justifier le moindre abus, de préconiser un luxe inutile! Mais, le phénomène dont on s'etrraie,s'explique par des causes naturelles. D'une part, avec les progrès des lumières et le perfectionnement de l'admînistration publique, on connatt mieux, on pratique avec plus
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de succès les moyens de satisfaire aux besoins gt^uéraux sous une forme collective, c*est-à-dire par un procédé plus rapidCi plus énergique et plus simple. On dirait que, à mesure que la civilisation se développe , le foyer de la vie commune se déploie. Les jouissances communes deviennent plus abondantes. Cet accroissement signale non la ruine des individus^ mais le perfectionnement de Tassociation. Il donne une autre forme aux dépenses, mais en les rendant plus utiles.
Prévenir ou dissiper les préjugés qu'à cet égard propage la légèreté et qu'accepte Tignorance , c'est servir doublement la cause des pauvres. C'est détourner les hommes publics d'adopter CCS fausses économies, que des esprits éti^oits sollicitent comme autant de conquêtes en faveur des classes laborieuses; c'est garantir les pauvres eux-mêmes d'une irritation iiyuste contre un ordre de choses qui n'est qu'un élémentde la prospérité générale.
Réservons notre juste indignation pour la dissipation des deniers publics, lorsqu'ils sont consumés en dépenses mal entendues, stériles , lorsque leur administration est confiée à des mains incapables ou infidèles, surtout lorsque, détournant les deniers publics de leur destination , ces profusions tendent soit à appauvrir les sources de la reproduction , soit à corrompre les mœurs, soit à multiplier Iqs souffrances, soit à déooorager le travail. Nos censures alors pourront devenir d'autant plus sévères qu'elles seront plus justes. Nous signalerons surtout les abus nés d'un vain orgueil, les écarts d'une ambition fotale, qui non-seulement dissipent en stériles prodigalités le patrimoine de la communauté, mais qui trop souvent même minent doublement la société, par des dépenses dont l'effet est destructif, et qui portent le ravage là où elles devaient répandre la fécondité : erreurs immenses, qui aveuglent les chefs des nations et quelquefois s'emparent des nations ellesmêmes, qui les précipitent dans des entreprises insensées, dans des guoiTes ruineuses. Ce que nous réclamons au nom du panvro, c'est ce que réclame la société elle-mêmo, c'est une
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probité sévère, ane rigoureuse économie dans la gestion de la fortune publique ; c'est aussi un sage et convenable emploi de ses revenus.
De l'imp^
Pour subvenir aux dépenses collectives d'une utilité reconnue, la communauté n'a que deux ressources : le produit des biens possédés par elle , ou la répartition par forme de tixe «ur ses membres.
Les dotations en domaines utiles, si l'on en excepte les forêts de hautes futaies, en paraissant épargner un sacrifice aux contribuablesi sont cependant, comme nous l'avons déjà remarqué, préjudiciables à la prospérité générale, en ravissant aux exploitations privées une portion du sol, une masse de propriétés qui eût servi d'encouragement et de rémunératimi au travail.
L'impôt, s'il est convenablement réparti, n'est donc pour l'homme laborieux et peu aisé, que le prix des avantages qu'il recueiller d'une manière plus économique et plus sûre, sons h forme des services collectifs. Mais, il convient d'examiner si le mode de recouvrement ne dérange pas la condition économique du contribuable laborieux et malaisé, si le prix qu'A acquitte n'est pas supérieur à la part d'avantages qu'il retire j si, en définitive, la société ne lui fait pas payer trop cher le service rendu.
Il en est de l'acquittement des contributions, comme de toutes les dépenses de l'homme malaisé : dans cette situation, il est plus facile au contribuable de se libérer en' petites fractions souvent renouvelées, qu'en sommes payables à des époques déterminées. Les contributions indirectes dont le montant se confond avec le prix des consommations , s'acquittaiit chaque jour avec la consommation elle-mAme, seront soldées
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d'une manière {iresqne insensible. Le contribuable sera moins exposé à se trouyer pris au dépourvu et à encourir des poursuices.
L'impôt s'acquitte aussi plus aisément lorsqu'il se rattache à des circonstances facultatives pour le contribuable : tel est le caractère de la plupart des taxes sur les consommations. Il est certaines consommations que l'homme malaisé peut s'interdire , sans que cette privation ait aucun effet funeste pour sa santé , sans qu'elle porte atteinte à ses forces , et dont l'abstinence n'exige de lui que le sacrifice d'une commodité, d'une habitude, d'un goût peut-être ou d'un plaisir. Il peut du moins modérer la quantité, dans l'usage qu'il en fiiit. n en est même quelques-unes dont il lui serait peut-être utile de s'abstenir. En usant volontairement de la liberté qui lui est laissée, il échapperai à l'impôt par la seule pratique de la tempérance.
Les réquisitions, les prestations en nature, s'offrent au premier abord comme le moyen le plus naturel , le plus direct et le plus simple, de satisfaire aux différens services publics. Aussi, est-il celui qui a été adopté d'abord dans l'enfance de radminisiration ; il est encore celui qui est employé dans les nécessités urgentes et imprévues ; les calamités de la guerre, les inondations, etc., etc. On y revient dans les temps de dé^ flordre et d'anarchie.
Une foule de prestatiims, les corvées de tout genre, s'étaient établies en Europe pendant le moyen &ge. L'expérience a fait reconnaître que ce mode d'exécuter les travaux publics est non-seulement dispendieux en lui-même et le moins propre à donner une bonne confection des ouvrages , maiï qu'il a surtout le grave inconvénient de faire porter, sur la classe laborieuse , le principal poids des charges publiques. Donner son temps , prêter le service de ses bras , est aussi acquitter un impôt ; cet impôt est surtout payé par le travailleur.
La prestation en nature, de services personnels, lorsqu'elle
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est senlement passagère , lorsqu'elle a lieu dans un moment où le travailleur ne trouve pas d'autre emploi , peut cependant avoir pour lui le double avantage d'être la contribution la plus facile à acquitter, et d'entretenir les habitudes du travail. Mais, elle peut aussi, si elle tombe dans d'autres circonstances , l'arracher aux occupations qui forment sa ressource unique ; elles deviennent alors pour lui le plus onéreux des impôts. Il est donc à désirer que, dans tous les cas, ce mode de satisfaire au service public puisse rester facultatif pour le pauvre , comme il est juste que celui auquel les forces manquent en soit dispensé. On né sait point assez quel respect mérite le temps du pauvre ; le temps est pour lui un capital, le seul dont il dispose. On lui occasionne donc un préjudice considérable chaque fois qu'on le forôe à se déplacer, à attendre, à faire des démarches inutiles. Simplifions donc pour lui les formalités exigées pour obéir aux lois, et pour obtenu* justice ; que l'accès auprès de Tautorité lui mi facile, lorsqu'il est dans la nécessité d'y recourir.
Il est toujours fâcheux pour le pauvre d'être appelé à faire la première avance de l'impôt. D'une part, il est certainement, de tous les contribuables, le moins en état de remplir un semblable office ; d'un autre côté , il est aussi dans la situatîon la moins favorable pour obtenir le rembours^nent. Comment parviendra-t-il à joindre au taux de son salaire le montant de ce que l'impôt lui a coûté? Il a peine déjà à s'en rendre compte ; il ne le connaît que d'une manière trop vague. Il a bien plus de peine encore à obtenir de celui qui l'emploie de faire entrer cette charge en ligne de compte ; les situations entre eux ne sont pas égales ; l'ouvrier employé est plus dépendant; il est soumis à de plus pressans besoins. L'entrepreneur qui l'emploie n'est pas lui-même toujours libre d'allouer un plus fort salaire ; il obéit à des conditions générales qui lui sont imposées par la concurrence. AIofs même que le pauvre parvient à se faire rembourser l'avance de l'impôt, ce succès n'est acquis qu'au prix d'une lutte péni*
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ble et d*une gène momentanée. C'est surtout lorsqu'une contribution est introduite pour la première fois que le fâcheux, effet que nous signalons ici, se fait plus particulièrement sentir. Mais, lorsque de tels impôts sont depuis long-temps en vigueur, ils finissent par réagir insensiblement sur les transactions , par s'incorporer avec le prix des choises produites. Le taux des salaires se règle en conséquence; si l'impôt alors est subitement supprimé ou réduit, le bénéfice en est recueilli, pendant quelque temps du moins, par celui qui en faisait les premières avances.
La condition de l'ouvrier appelé à faire la première avance de l'impôt, et forcé d'en demander ensuite le remboursement à celui qui l'emploie, par une augmentation dans son salaire, s'aggrave encore par la comparaison qui s'établit avec la situation des ouvriers qui, placés en d'autres lieux, conconrent au même genre de production et ne sont pas condamnés aux mêmes embarras. Alors, en effet, il faut que l'ouvrier subisse l'une die ces deux conséquences : ou une diminution de travail, si en effet l'augmentation du alaire est accordée, parce que le prix de revient se trouve plus élevé que sur les autres théâtres de production; ou une plus grande gêne, si le salaire reste fixé au même taux. Un redoublement d'activité, le perfectionnement des procédés peuvent seuls compenser alors, pour le travailleur placé dans la première de ces deux hypothèses, le désavantage naturel qu'il éprouve dans sa concurrence, visà-vis de celui qui est placé dans la seconde situation. Telle est la cause qui rend en général moins favorable la condition des ouvriers domiciliés dans les graifdes villes, où les loyers sont plus 'Chers et les occasions de dépense plus fréquentes, plus séduisantes , où les contributions locales reposent en partie sur des perceptions dont l'avance est faite par le consommateur. Telle est en particulier la cause principale de la gène qu'ont ressenti dans ces deraières années les ouvriers en soie de la ville de Lyon, du moins ceux qui fabriquent les tissus ' unis, et qui avaient à lutter contre les ouvriers de Bàle, de Zu-
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rich, etc. Aussi, on?rant enfin les yeux sur leurs vrais intértts, les ouvriers en soie de Lyon commencent«ils à se répandre dans les campagnes. C'est le parti qu'ont adopté depuis longtemps la xdupart des grands établissemens de ffliatare, de tissages et d'impressions sur toiles , de papeterie , de papiers peims y etc., etc.
Des divers genres d'impôts.
Quelle est précisément la part de l'impdt qui est directement acquittée par le travailleur? Quel est pour lui le rapport de cette dépense au produit de son travail ?
Nous nous bornerons à traiter ici cette question dans l'application du système de la législation française. Elle nous ser vira d'exemple pour établir quelques principes généraux.
Parmi nos contributions directes , il en est deux pour lesquelles tout travailleur est porté au rôle : la contribution personnelle et la contribution mobilière. Llndigent en est exempté.
Le travailleur concourt ensuite à l'impôt des portes et fenêtres , en raison de son logement.
La contribution personnelle est fixée à trois journées de travail pour Tannée entière ; mais, la journée de travail est généralement évaluée à son minimnfn. Le taux de la contribotioa mobilière, pour le travailleur malaisé , est ordinairement inférieur à celui de la contribution personnelle. Les portes et les fenêtres lui coûteront de 60 centimes à i franc 50 centimes par an.
Le travailleur n'acquitte ses droits de patente que lorsqu'il exerce , pour son propre compte , l'un des métiers désignés au tarif. Dans ce dernier cas, il paiera un droit fixe an wiwrfmum de h francs ;^mais il n'est soumis au droit proportionnel du lilO de son loyer , que si sa profession est comprise dans l'ime des six premières classes du tarif.
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Les contributions directes à la charge du travailleur qui tfest ni propriétaire, ni patenté, ni indigent, représentent en- Tiron cinq à six journées de travail par an.
Evaluons approximativement la somme qu'il aura à débourser pour les impôts indirects.
Le simple travailleur ne connaît guère les besoins artifi* ciels , les dépenses de luxe et d'agrément. Le pain est, dans notre système d'impAts^ exempt de toute espèce de droits. Parmi les consommations d'un usage nécessaire pour lui, le sel? les boissons , sont àrpeu-près les seules soumises à l'impôt en faveur de l'état-, la viande, quelques autres articles de comestibles, les combustibles, sont seuls sujets au droit 4'ûctroi à l'entrée des villes ; les boissons ici acquittent une seconde taxe au profit des villes et des bourgs. Ces dernières perceptions'ne pèsent point par conséquent sur l'habitant des campagnes.
La consommation du sel peut être évaluée à 5 kilogrammes au plus par an, et par tête. Le droit étant supposé de 80 centimes, tel qu'il est fixé par la loi française, l'impôt représente une somme annuelle de i £r. 50 c. par tête , ou environ une journée de travail du salaire le plus faible. Mais, si le contribuable est marié , père de famille , la chai^ ponr lui sera doublée.
Si l'on considère le fait, le travailleur en France consomme très peu de viande , souvent il en use à peine une fois par semaine ; si l'on considère l'intérêt du travailleur, il serait à désirer qu'il prît cet aliment avec plus d'abond ance , et qu'il pût en faire une consommation habituelle. En supposant que , chaque jour , l'un dans l'autre , cette consommation s'élev&t à 1/B^ de kil. pour l'individu isolé, à li& de kil. pour le père de fomiHe, le contribuable acquitterait, à ce titre, un droit d'octroi annuel d'environ 2 fr. 25 c. à 10 f. dans le premier cas, et de h f. 50 c. à 20 tr. dans le deuxième; car,, dans les villes nos tarifs d'octroi firappent la viande d'une taxe qui varie de Sa 20 centimes par kilogramme.
Voici donc encore, mais dans les villes seulement , 2 à 10 journées de travail représentées par le droit de 'consommation de la viande, si elle devenait aussi habituelle qu*on doit le désirer.
Parmi les boissons spirituenses , il en est dont l'usage est utile, nécessaire même quelquefois au travailleur , dans des proportions modérées; la bière, le cidre, le vin soutiennent «es forces et entretiennent sa santé. Cependant, un nombre considérable d'individus, les femmes surtout, les enfans en bas âge^ usent peu de boissons spiritueuses, et peuvent, sans inconvéniens, s'en abstenir. En calculant à un litre par jour la quantité qu'un adulte, un travailleur, en consomment, l'impôt qu'ils acquitteront sur cette denrée, pourra s'élever, dans les campagnes, de 80 centimes à 4 fr. par année, et dam les villes de 5 à 20 centimes par jour.
On peut évaluer de 1/2 à 1 centime environ, par tête et par an, la fraction du prix des combustibles , du savon , des matières pour l'éclairage qui représentent les taxes perçues sur ces objets à l'entrée des villes et des bourgs.
Ainsi, l'impôt indirect^ en France, représenté pour le travailleur habitant la campagne environ deux journées de travail , s'il est isolé ; et quatre , s'il est père de famille.
Mais , pour le travailleur qui habite les villes, ces taxes, suivant les lieux où il réside et la nature des conspnùbations auxquelles robligent son âjge et sa santé, s'élèveront savoir : pour ceux qui ne consomment ni viande, ni vin, à environ un centime par jour ; pour ceux que leur âge ou leur santé oblige à user journellement de vin et de viande, de 18 à 20 journées de travail par an, calculées au mtmmum. Mais, le prix de la journée s'élève généralement dans les villes, pour le travailleur, dans une proportion plus forte encore.
Nous ne comprenons point dans ces charges imposées à l'indigent , celles qui résultent du monopole du tabac , attribué à l'état , soit parce qu'on ne peut considérer le tabac comme un objet de nécessité , soit parce que la consommation
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de celte substance pouvant s'étendre ou se restreindre indéfi« aiment, sans que la différence soit très sensible pour celui qui en use, il peut facilement réduire sa consommation d'une quantité correspondant au montant de Timpôt.
Les impôts qui excitent les plaintes les plus vives ne sont pas toujours en réalité les plus onéreux pour le pauvre. Les contributions qui pèsent sur les boissons spiri tueuses , telles qtie l'ean-de-vie et les liqueurs, sont, même à quelques égards, plutôt protectrices que vexatoires. C'est qu'un sacrifice réel sst quelquefois moins senti que la privation d'une jouissance nôme abusive ; la passion est plus éloquente que le besoin ui-méme. Qu'on nous permette de le dire : le penchant à l'abus lès boissons spiritueuses se produit naturellement chez les ndivîdus livrés à des habitudes grossières, privés de plaiirs intellectuels, et c'est pourquoi il acquiert tant d'inensité parmi les nations sauvages. Il est difficile, d'ailleurs, zi^ de séparer l'usage de l'abus, et l'abus lui-même ne connaît iresque pas de limites. Combien, cependant, n'est-ll pas fuleste à la santé, au bien-être, à la moralité de l'homme de ravail! Et quel plus puissant encouragement à cet abus, que 1 facilité à le satisfaire! Dans cette funeste habitiide, l'avidilë e jouir croît encore par la jouissance. La taxe qui frappe ;s boissons spiritueuses est une gardienne qui arrête les exès ; et peut- être est-ce le motif pour lequel elle excite quel- [ues mànnures. Eh quoi ! ne voyons-nous pas avec douleur , haque jour, malgré l'impôt, l'indigent lui-même venir à Tintant employer en eau-de-vie le secours qu'il a reçu, vendre lans ce but le pain qu'on lui avait distribué? L'impôt sur les loissons spiritueuses est une amende imposée à l'ivrognerie, it peut-être le seul mode efficace de répression qu'on soit en nesure delui opposer. Il y a moins d'inconvéniens à contrain- Ire le pauvre honnête à restrefaoïdre l'usage qu'il fait de ce genre de boissons, que d'exciter la généralité des hommes laborieux à en faire un usage immodéré.
Les lois somptuaires, quoiqu'elles n'atteignent directe-
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ment que les riches , sont cependant protectiîces du pauvre, lorsqu'elles restreignent le genre de luxe qui stérilise les sources du travail. L'impôt sur les domestiques , par exemple, est salutaire dans les pays où la domesticité tend à acquénr une fâcheuse exubérance.
Indépendamment des impôts qui pèsent «sur le travailleur d'une manière habituelle, il est quelques contributions qui, venant le frapper seulement à certaines époques , dans de certaines circonstances, peuvent lui devenir encore plnsoné^ reuses. Tels sont, par exemple , les droits perçus à roccasian des actes de l'état civil , les naissances , les mariages , les décès. Les frais de tout geme que nécessite en France la célébration civile du mariage , par la production des pièces exigées, sont assez considérables pour détourner un eertait nombre d'ouvriers d'imprimer le sceau de la légitimité aux liens qu'ils ont formes, et pour entretenir ainsi de funestes habitudes de concubinage.
A ces droits viennent encore se joindre ordinairement des rétributions exorbitantes , perçues par les fabriques des églises, ou par les ofiQciers subalternes du culte, et un autre genre (jj de contribution imposée par l'usage et l'opinion , c'est-à-dîre des dépenses inutiles faites à l'occasion de ces cérémonies.
L'accès aux cérémonies religieuses devrait toiyours être libre au pauvre. L'exagération des frais perçus dans ces circonstances , la tolérance accordée aux exigences des gens de service sont un double tort de la part de l'administration qû préside aux dépenses du culte. L'accès au temple delà justice ^ ne doit pas être moins facile, lorsque le pauvre vient y réclamer la protection et y défendre ses droits. Que les barrières établies pour arrêter les plaidem^ imprudens, avides, tracassiers ne viennent pas repousser le travailleur malaisé qui invoque à regret la protection des lois ! Dans les pays où comme jadis dans l'ancienne France , les honoraires des juges se composent des épices acquittées par les parties , le légis- 1 lateur paraît supposer que l'administration de la justice ne
k tt
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profite qu'aux plaideurs; mais ^ c'est une grave erreur; les garanties qui en dérivent protègent efficacement le grand nombre de ceux qui ne plaident pas : il y a d'autant moins de procès ^ que la justice est mieux administrée. Dans les pays où, comme en Angleterre , les instances judiciaires exigent des frais énormes, l'impossibilité où se trouvent les pauvres de faire de telles avances , équivaut pour eux à un véritable déni de justice. Les irais de procédure soot proportionnellement beaucoup plus onéreux pour le pauvre; souvent ils ne permettent pas de poursuivre en justice le recouvrement de faibles sommes, la satisfaction de minces intérêts, qui cependant auront une valeur considérable pour le travailleur peu aisé. Les lenteurs de la procédure, les dÀnarches qu'elle exige de lui, sont un nouveau tribut levé sur son temps et sur son travail qui ont si besoin d'être épargnés. Ainsi, l'homme laborieux et peu fortuné court également le risque d'être ruiné , soit qu'il cède sans l)laider , soit qu*il plaide, soit même qu'il gagne en définitive.
Loin de nous la pensée d'inyoquer ici, en faveur de niODune de travail non indigent (1), des exceptions qui violeraient le principe sacré de l'égalité devant la loi ! Nos réflexions ne portent que sur l'exagération des frais de justice et des rétributions perçues par les officiers ministériels, coi»^ sidérée d'une manière générale.
Il est juste , sans doute , que le pauvre subisse , comme tout autre , les peines portées par les lois , lorsqu'il s'est rendu coupable. Les amendes et les frais qu'entraîne la condamnation sont aussi pour lui une répression salutaire. Cependant, on n'a pas toi\jours assez considéré , dans la rédaction des lois pénales , que la peine de l'amende n'est pas égale pour le pauvre et pour le riche. Le pauvre est souvent complëte-
(i) nous ne parlons potUt id de l'exemption des frais de justice en fa^eiir de Vindigent; c'est un autre point de vue qui se présentera dans la quatrième partie de cet ouvrage.
A16: PREMliBE PARTIE. LITBE II. CHAP.- VI.
ment ruiné par elle, lorsqu'elle ne coûte au second qu'on sacrifice presque insensible. Lorsque le pauvre est hors d'état de Facquitter, il subit encore la détention, par l'effet des poursuites exercées contre lui ; il achève de perdre dans les prisons le goût du travail, les ressources de son état et peut-être sa moralité. C'est une sage disposition que celle des lois pénales de quelques états qui permet an détena de se racheter alors de sa captivité par une tâche déterminée de travail au profit du public. Celle faculté est particulièrement salutaire dans la répression des délits forestiers , délits si nombreux, et généralement commis par des pauvres. Le séjour de la prison ne sert malheureusement qu'à fortifier, chez une multitude de délinquans, les vicieuses habitudes qui les portent à prévariquer et qui les jettent ainsi dans la misère.
Nous ne pouvons qu'effleurer ici un siget immense, et parmi les nombreuses considérations auxquelles il donnerait lieo, nous devons nous limiter aux plus importantes. Qa'il nous soit permis cependant de faire remarquer encore que , toutes choses égales d'ailleurs, la charge que fait peser sur le contribuable, l'impôt le plus équitablement réparti, est toujours'plos sensible pour le simple travailleur qui doit prélever ce sa- lliii crifice sur son nécessaire que sur l'homme riche (}ui le pré- |(ij lève sur son superflu. Du reste , et cette observation domine toute la matière qui nous occupe , la charge de l'impôt ne retombe pas définitivement tout entière sur le contribuable, appelé à Tacquitter directement. De même que le travaiUeur cherche à s'indemniser des taxes auxquelles il esj soumis, es obtenant une augmentation de salaires, de même aussi le travailleur ressent plus ou moins, et en diverses manières, le contre-coup des impôts qui pèsent sur les propriétaires de biens-fonds , sur les capitalistes , sur les entrepreneurs et les exploitans. Toute contribution vicieuse dans son principe, ou dans sa répartition , préjudicie indirectement à la sodâ< entière.
•ir
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De la loterie.
L'impôt de ]a loterie est jugé au tribunal de la morale publique , comme aux yeux de la science.
La loterie est un impôt qui s'adresse de préférence au pauvre ; car, ceux que la gêne tourmente, ceux que Tignorance aveugle son( ceux que séduisent le plus facilement les illusions d'un gain du au hasard. Les ravages de la loterie ne connaissent pas de limites. Elle saisit, épuise Thomme peu aisé, jusqu'à ce qu'elle l'ait ruiné. Également entraînée par les revers et par les succès, la victime ne s'arrête que lorsqu'elle est dépouillée du peu qui lui reste.
Le trésor public ne recueille qu'une portion des mises. La somme payée par les perdans est trois ou quatre fois plus élevée que la portion dont l'état profite ; c'est un impôt perçu sur un certain nombre d'habitansau profit de quelques autres, sans aucun mérite de la part de ces derniers. En France, l'état recueillait à peine dix millions par année de cette source impure ; mais, plus de cinquante millions y étaient versés par les enjeux des dupes; la plus grande partie de cette som^e était sacrifiée par des infortunés qui, par là, dérobaient le nécessaire à leur famille, ou se privaient de l'épargne qui eût dû les protéger eux-mêmes dans la détresse ou la maladie : c'est quatre fois la somme que toutes les caisses d'épargnes de France avaient reçue en 1833; et cette somme représente la subsistance de cent mille familles pauvres, pendant une année.
La loterie préjudicie à ceux même qu'elle paraît enrichir ; car elle tend à les égarer, à les corrompre. Malheur au pauvre que ce jeu favorise une fois ! Les gains qu'il lui apporte Sont pour lui et le prix de l'imprudence et un encouragement à l'oisiveté. Il s'accoutumera à considérer les profits pécuniaires, non comme le fruit du travail, mais comme celui de l'a- I. 27
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veuglc fortune; les fatigues d'une honnête activité, d'une paisible industrie perdent ainsi leur mérite à ses yeux; s'il n'ensevelit pas bientôt dans le gouffre de la oterie les bénéfices qu'il loi a surpris, il perdra bien plus peut-être, en perdant le goût et l'habitude des occupations sérieuses et régulières, qu'il n'aura gagné par les lots les plus heureut;
La loterie fonde ses succès sur le prestige ; elle spécule saf les erreurs du vulgaire. Ses promesses sont magnifiques : la possibilité de retirer 15 fois , 270 fols , 5500 et 75,000 fois la mise. Cependant, elle n'accorde, pour l'extrait, 15 fois la^iômme versée, qu'en retirant ellennéme 18 fois la même mise; ainsi, jk chaque tirage, il y a 18 à parier contre 1 que Penjeu sera perdu. Ponruuambe, elle promet 270 fois tamise, mais, pour une chance de 1/iïOO seulement : elle promet un terne pouf 5500 fois la mise , mais sur un total de li,7A8 chances; ainsi , elle reçoit plus du double de ce qu'elle fait espérer de donner; les dupes doivent auendre 11,7&8 tirages pour avoir l'espoirfondé, d'après un calcul positif, de recueillir cette fortune apparent^) c'est-à-dire moins de la moitié de l'enjeu : elle fait espérer un quateme, c*est-à-dire une chance qui ne se réalise qu'une fois sur 511, lOA tirages; et, en promettâint dans ce cas 75,000 fois la mise , elle ne s'engage qu'à ren^ dre un 1/7 de ce qu'elle a reçu , si toutefois elle pouvait risquer de le rendre. Car, la vie d'un homme ne suffirait pas à beaucoup près pour épuiser le nombre des chances qui rendent de pareils gains vraisemblables. La loterie compte si bien sur l'aveugle empire des prestiges, que plus elle élève ses promesses, et pins elle demande de sacrifices ; qu'elle laisse d'autant moins de chances favorables à ses victimes, qu'elle les flatte d'un gain plus considérable.
La loterie accepte les mises les plus faibles, et c'est là ce qui achève de la rendre si perfide. De cette manière , la séduction atteint les personnes les moins aisées ; par là aussi , les premières pertes étant presque insensibles , la personne séduite n'est pas avertie du dangerqui la menace. Quelle atteinte
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portée à la morale publique ({u'un genre d'impôt où Tétat joue le rôle de séducteur et s^enrichit par le bénéfice des illusions qu'il a faitnailre!,Iln'estpasd'impôtplusfunestequeceuxqui| en spéculant sur les erreurs ou sur les vices, servent ainsi à les exciter et à les répandre. Que sera-ce donc si Fétat débite en quelque sorte le poison de ses propres mains, s'il va jusqu'à autoriser les jeux de hasard, en prélevant une prime à son profit sur la perte des joueurs ? que de ruiner naîtront de la ruine des joueurs ! que de vices seront enseignés dans la honteuse école autorisée sous le titi*e de madsondejeu!
La destruction des patrimoines est par elle-même une créa* tien de misérables. La passiou du jeu est l'ennemie naturelle de l'industrie active et bien ordonnée . Gomment l'état ûserait41 chercher un revenu dansdes conséquences aussi désastreuses?
Félicitons notre belle France d'âtre enfin délivrée de ce double fléau. Pendant près de quatre-vingts ans, elle a gémi de l'établissement de la loterie. Érigée en 1756, cet établisse^ ment a expiré en 1837^ sous la réprobation publique. Bientôt le prélèvement recouvré sur les maisons de jeu, a subi un arrêt semblable. Le gouffre où tant de millions venaient s'engloutir, d'où sortaient tant d'infectes émanations^a été fermé. L'état sera dédommagé avec usure du sacrifice apparent de ces branches de revenu.
ARTICLE Tin.
Des lois sur les céréales.
Bien ne touche de plus près au bien-être de la classe laborieuse que l'abondance des subsistances, et la constante UQiformité de leur prix.
La législation sur les céréales, en influant à-la-fois sur ces deux circonstances, réagit d'une manière essentielle, quoique indirecte, sur la destinée de celte portion de ta société si intéressante et si nombreuse.
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. La législation sur les céréales protégera d'autant mieux le travailleur, qu*elle saura mieux assurer les approvisionnesiens sur les marchés , prévenir mieux les variations brusques et sensibles. Si elle néglige de pourvoir à Tune ou à Faotre de ces prévisions, ou si elle agit en sens contraire , elle laissera tomber, ou précipitera dans Tindigence un nombre plus ou moins considérable de ceux des babitans qui ne subsistent que de leur travail journalier.
Encourager la production des grains, protéger leur circulation, faciliter les transports et les arrivages, maintenir la sécurité sur les marcbés, la liberté dans les transactions relatives au commerce des grains : tel est sans doute le moyen le plus direct et le plus sûr de procurer Tabondance, de maintenir le cours régulier des approvisionnemens. Ici , l'autorité des lois , le pouvoir de Tadministration publique ne sont que trop souvent nécessaires pour garantir les intérêts des consommateurs, contre les passions on les pré- Jugés d'une multitude aveugle ou égarée. La France, depuis on demi-siècle, eu a fait plus d'une fois la triste expérience. Cest précisément aux époques qui ont vu prévaloir les exagérations démocratiques que se sont manifestées les disettes factices, produites par les entraves mises à la liberté du commerce des subsistances :or, les disettes factices causent souvent dans les prix , une élévation beaucoup plus grande que les disettes réelles; elles causent aussi une hausse plus soudaine; rq[>inion s'alarme ; chacun veut se pourvoir d'avance ; les grahis se cachent; l'effroi ne permet plus de calculs. L'administration serait en quelque sorte complice de ces erreurs et de ces déso^ dres, si , par sa négligence, sa faiblesse ou son imprévoyance, ^lle les laissait nattre ou triompher. Elle peut aussi errer ellemême, dans ses précautions , si, pour prévenir le péril, elle slmmisce directement dans le commerce des subsistances, si par là elle déconcerte et décourage les spéculations privées, qui seules peuvent assurer aux approvîsionncmcns un mouvement suffisant et régulier.
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On peut remarquer que les pays qui , comme la Hollande, sont essentiellement un théâtre actif d'opérations commerciales, qui^ par la multitude de leurs ports et de leurs canaux, par la facilité de leurs communications intérieures, ouvrent Taccès le plus étendu aux arrivages, jouissent d'une circulation plus favorable , voient leurs marchés fournis avec plus d'abon^ dance, d'une manière plus constante, à des prix plus modérés, que d'autres contrées dont le sol est plus fertile, et qui sont situées sous un ciel plus propice. Qu'on ne dise pas que l'ouverture des routes, des canaux, des ports, ne touche en rien le pauvre; car, elle lui procure le pain a meilleur marché.
Les erreurs de la législation, les fausses mesures ou l'imprévoyance de l'administration publique, relativement à l'exportation ou à l'importation des grains, ont quelquefois aussi des conséquences funestes au bien-être delà classe malaisée. La prohibition à la sortie, adoptée par quelques gouvernemens, semble au premier coup-d'œil favoriser le consommateur ; mais elle décourage la production, véritable source de l'abondance ; elle prépare par là un renchérissement plus sensible, aux époques des mauvaises récoltes. La prohibition à l'entrée, établie par quelques gouvernemens dans l'intérêt du producteur, sacrifie le consommateur, et ralentit la production ellemême. Car, l'industrie agricole, comme toute autre, trouve un aiguillon dans la rivalité de la concurrence. Il est utile, d'ailr leurs que le commerce étranger conserve l'habitude de fréqueuter les marchés du pays, qu'il n'ait point à redouter da s'en voir repoussé par de brusques exclusions , afin que, dans les jours difficiles, où son concours devient indispensable, la route lui soit connue, et ses relations se trouvent établies.Enfin, les variations fréquentes, soudaines, arbitraires, dans les mesures relatives au commerce extérieur des subsistances, pr^udicient en même temps à la production, et aux importations, c'est-à-dire aux deux sources des approvisionnemens, en détruisant cette confiance qui seule peut déterminer les opérations de l'industrie.
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L'incertitude qui s'attache aux récoltes , les alternatives de bonnes et de mauvaises années , affecteraient srasiblement la destinée des pauvres, dans un pays qui, isolé du reste de la terre), serait livré entièrement à lui-même : les effets de l'opinion venant se joindre à ceux de la réalité, le prix des subsistances serait exposé à de fortes variations ; le travailleur ne pourrait compter sur une base stable pour ses dépenses; il serait forcé de subir le renchérissement des subsistances, avant d'avoir pu obtenir, dans le taux des salaires, nu accroissement capable de compenser ce sacrifice. Une administration sage et prévoyante ne peut s'exposer à des chances aussi fâcheuses, en abandonnant le commerce des grains au hasard des évènemens. La mesure la plus opportune qu'dle puisse prendre pour en prévenir le danger, consiste dans une double échelle de droits gradués à la sortie et à l'entrée , combinée de telle sorte, que le droit |i la sortie s'élève , à mesnJt que le prix des céréales augmente sur les marchés intérieurs, et que le droit à l'entrée s'élève à mesure que ceprix vient à baisser. Ainsi l'importation sera favorisée, dans les années où les récoltes ont été moins productives ; l'exportation sera encouragée, lorsqu'elles ont été abondantes. Danslepremiercas,le pauvre est garanti contre un renchérissement trop sensible, dans le second, il paie sans doute le pain un peu plus cher,- mais, par ce léger sacrifice, il obtient un avantage fort important, une plus grande fixité dans les prix. Il n'est pas utile au pauvre de goûter momentanément les effets d'une baisse sensible dans le prix du pain, lorsque, devant bientôt cesser, elle n'est '.pour lui qu'une espérance trompeuse. A l'aide de ce sacrifice, il achète utie sécurité qui est pour lui le premier des bienfaits. D'ailleurs, le taux des salaires finit toujours par se proportiotiner au prix des subsistances, lorsque celui-ci se maintient d'une manière ^le et durable.
C'est ainsi qu'une législation prudente parvient à réconcilier deux intérêts en apparence opposés, celui du producteur et celui du consommateur^ intérêts qui cependant en réalHé
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sont Ué$ Vm à l'autre. L'Angleterre a été long-temps le théâtre d'une lutte fâcheuse qui, mettant ces deux intérêts aux priaes , a menacé tour-^à^tour d'une grave perturbation les exploitations agricoles et l'industrie manufacturière. Pendant le cours des oscillations que cette lutte a occasionées , la fà^ veur accordée aux propriétaires de terre , en leur procurant un produit élevé de leurs fermages , a dû plus d'une fois être compensée par une addition à la taxe des pauvres^ pour supléer à Tinsuflisance du salaire des artisans , ou plutôt pour empêcher que ce salaire né s'élevât en raison de Taugmentation du prix des grains. La loi a créé de la sorte une nouvelle classe de secours, et, par là, une classe fictive d'indigens. Mais, depuis que la législation anglaise sur les céréales a définitivement prévenu, par le système de la double échelle graduée, les variations trop sensibles dans le taux des subsistances, les choses ont repris leur cours naturel. La France qui, après avoir adopté ce dernier système , en l'appliquant aux condi-< tions spéciales de sa situation géographique, Ta perfectionné successivement, en recueille paisiblement les bienfaits. Jamais notre pays n'avait joui d'une aussi constante modération dans le prix des subsistances, que pendant le cours des dernières années qui viennent de s'écouler.
L'application de ces règles se modifie sans doute suivant les circonstances locales propres aux diverses contrées : elle ne saurait être la même pour les pays dotés d'un territoire fertile, ne renfermant qu'une faible population, et pour ceux qui contiennent un grand nombre d'habitans sur un sol stérile. Les pays les plus misérables ne. sont pas, comme on le suppose quelquefois, ceux où* le prix des grains est le plus élevé en luimême, mais ceux où il est dans une plus forte proportion avec le taux de salaires (1) . Le bas prix des céréales n'atteste souvent que Tabsence de l'industrie manufacturière, sur le territoire où
(1) La farine et le pain coûtent à Londres environ 60 pour 100 de plus cjali Paris.
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ellesse récoltent. Leprixélevé que les cultivateurs âenundeot pour les grains, atteste souveut aussi un état d'imperfection dans l'industrie agricole. Par l'emploi de procédés plus économiques, par des assolemens mieux entendus, à l'aide d'engrais plus abondans, à l'aide de récoltes accessoires et productives^ lorsque le sol les comporte, comme la culture des plantes tinctoriales et celle du mûrier , par l'élève des bestiaux, l'éducation des abeilles, le cultivateur obtient des résultats dans lesquels la valeur des céréales ne joue plus un rAle aussi considérable. Eu même temps , les perfectionnemens ainsi obtenus fournissent un nouvel emploi à la main d'œuvre,' de nouvelles matières aux arts industriels. Lorsque ragriculture est encore dans l'état d'imperfection que nous venons de signaler, les propriétaires de terre ne sont donc pas fondés à se plaindre de ce que la législation autorise l'introduction des grains étrangers : c'est à eux à tirer du sol le parti le plus avantageux. Quelquefois même, leur intérêt, d'accord avec celui des consommateurs , les porte à substituer en partie à la culture des céréales, celles qui seront plus avantageuses ; alors, le vin, l'cau-de-vie, l'huile, la soie, la garance, etc., se transformeront en blés, par les échanges du commerce.. Le pays sera plus riche et mieux approvisionné.
ARTICLE ix;
De la législation sur Us douanes.
Quoiqu'il n'y ait pas un seul élément du régime économique de l'état, qui n'affecte plus ou moinsla destinée du pauvre, nous ne saurions, ici, on le conçoit, parcourir, à l'occasion des causes de l'indigence, le domaine entier de l'économie politique. Nous nous dispenserons de traiter les questions dans lesquelles la classe laborieuse et mal aisée n*a que des intérêts qui lui sont communs avec toutes les- autres classes de la société, pour nous attacher spécialement à celles dans lesquelles le sort
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de rhomme de travail est plus particulièrement intéressé.
Âinsii les effets des lois de douanes^ par exemple^ en tant qu'ils affectent le pauvre en sa qualité de consommateur, diffèrent peu de ceux que ces lois produisent relativement à tous les consommateurs, quels qu'ils soient. Le pauvre, comme les aurtrès habitans, profite de toutes les circonstances qui amènent une modération sensible dans le prix des articles qu'il consomme. Le pauvre aussi trouve, cependant, un avantage à voir retarder le moment où il jouira de cette amélioration, lorsque, à l'aide de tarifs protecteurs , il obtient plus tard de l'industrie nationale, les mêmes articles à un taux encore plus favorable, et acquiert pour cette jouissance une sécurité plus entière. N'est-ce pas à une combinaison semblable qu'il est redevable de pouvoir aiqourd'hui, en France, se procurer à un prix si modéré les tissus de coton et les toiles peintes?
Lorsque l'on considère le pauvre en sa qualité de producteur, on découvre dans la législation des douanes une influence plus spéciale sur sa destinée, par les effets qu'elle produit sur l'emploi du travail et sur les salaires.
La valeur de chaque produit manufacturé se compose à-lafois, mais dans des proportions très diverses, de la valeur de la matière brute, telle qu'elle est donnée par la nature, du salaire de la main d'œuvre, et des frais de transport, d'emmagasinementet de commission. Si, dans les échanges mutuels^ un pays livrait uniquement à l'autre la matière brute dont la nature l'a doté , pour recevoir en retour de& objets entièrement fabriqués, le premier céderait les richesses de son territoire, pour solder le travail des ouvriers étrangers ; le second procurerait du travail à ses habitans, en acquérant un supplément artifi-. ciel à la fécondité naturelle de son territoire. De ces deux pays, le second contracterait avec un double avantage, pour la portion laborieuse de ses habitans ; le premier, au contraire priverait ses habitans tout ensemble, et de l'emploi qu'eût offert à leurs bras la fabrication des objets qu'Us empruntent aux étr aiH[ers, et de la matière qu'ils eussent pu élabprer eux<-piÀ-
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mes. Lorsque les échanges entre deux nations se composent d'ol](iets qui ont occupé ches l'une et l'autre la main découvre de Thomme, la contrée qui donne les produits dans la valeur desquels la main d'œuvre entre pour la moindre part, partie cipe dans la même proportion» au désavantage du premier des deux pays que nous venons de supposer; la contrée qui réussit au contraire à livrer des produits ou la main d'oeuvre joue un rôle plus important, participe aux avantages du second. En définitive, l'une échange une portion de sa 'matière brute contre le travail fourni par l'autre. L'une acquiert des objets de consommation , l'autre , des salaires pour ses tra» veilleurs; Tune paie ses jouissances avec les dons de la nature ^ l'autre paie les matières avec la main d'œuvre. Dans un semblable contrat, la seconde contrée fait une stipulation d'autant plus favorable à ses travailleurs indigènes, que le supplément de travail qu'elle parvient ainsi à leur procurer est plus considérable.
Or, tel est précisément l'effet des tarife de douane, lorsqu'ils opposent à-la-fois des droits gradués à la sortie des matières premières^ et à l'introduction des produits fabriqués, lorsqu'ils tendent ù placer le pays auquel ils s'appliquent dans la seconde des deux situations que nous venons de définir j ils réservent le prix payé par le consommateur pour rémunérer le travailleur indigène, au lieu de le laisser convertir en salaire pojur les étrangers ^ ils protègent le travail, et en lui conser* vant une plus vaste carrière, ils lui assurent une rémunération plus abondante.
Il n'est, il est vrai, aucune matière première qui n'exige une main d'œuvre quelconque de la part de l'homme , ne fûtce que pour son extraction et son transport. Mais^ il est des produits fabriqués dans la valeur desquels la matière première n'entre que pour un élément presque insensible j il est des matières qui se livrent au commerce après avoir rcça seulement une première élaboration. Lorsque ceux-là s'échangent contre celles^ , la diflërenee qui existe entre les
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élémens des valeurs respectives des deux genres de produits qui représentent le travail de F homme, exprime la différence qui règne entre les salaires gagnés par les producteurs des premiers , et ceux que gagnent les ouvriers qui ont mani-* pulé les secondes. Effacez de cet échange , par la pensée i d'une part le montant des salaires compris dans la valeur de la marchandise la moins élaborée » et de l'autre , le prix de la matière première employée dans le produit qui ^ subi le plus haut degré de fabrication ; vous n'aurez plus que l'échange d'une matière brute contre la main d'oeuvre ; les salaires gagnés par un pays seront soldés par les simples dons du sol de l'autre pays. Tel est le commerce d'une nation indus* trieuse avec une nation privée d'industrie.Un tarif des douanes sagement combiné préviendra ces inconvéniens, car, la liberté indéfinie et illimitée du commerce, entretiendrait l'inaction de l'une des deux nations , assurerait la supériorité de l'autre.
Laiêêez-passer est une maxime qui séduit par sa simpli-* cité, comme laissez-faire est un conseil qui flatte les esprits piaresseux; mais, en laissant passer, on laisse échapper les occasions d'employer utilement le pauvre , on laisse rémunérer par les indigènes le travail fait en d'autres régions ) on laisse sortir dans l'état brut des matières qui pouvaient être élaborées dans le pays.
Ces observations c^endant ne reçoivent pas d'applications absolues et uniformes. Elles se modifient suivant les conditions propres à chaque contrée , comme suivant les circon»* AUnces particulières aux diverses branches d'industrie.
Il est telle nation qui marche à la conquête de son propre ter* ritoire, qui s'avanos ets'étendsur un sol nouveau, oùlesproducdons du sol sont si abondantes, où la population est si rare en* ocre, que si les matières premières netrouvairàt un débouché au dehoro , elles resteraient en partie sans emploi et par c(m* séquent sans valeur ^ il est tel pays ou l'industrie qui exploite la richesse du sol est presque la seule occupationdesliabitaBS.
Les Etats-Unis de l'Amérique septenlrienale ôxporti^Bt
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nuellement) en produits de leurs foi'éts, près de 20 millions de dollars et environ 233 millions 'de produits de leur agriculture. Cette exportation leur est non-seulement utile, mais nécessaire; Tindustrie qui défriche, Tindustrie qui récolte les grains, est l'exploitation qui convient à un pays nouveau. Que ferait-il des richesses de son sol, s'il ne trouvait à les placer au dehors? C'est aussi du travail qu'il procure à seshabitans; ce sont aussi des salaires qu'il leur obtient ; la main d'œuvre qui a concouru à préparer les matières et les denrées exportées, représente sans doute , dans leur valeur- une proportion moins forte que celle qui appartient à la main d'œuvre , dans les ouvrages d'une fabrication compliquée; mais, cette main ' d'œuvre se multiplie par l'immense quantité des matières et des denrées exportées, et la rémunération que l'exportation lui assure s'accrott ainsi par le nombre des expéditions, quoique plus faible sur chacune d'elles prise séparément. En dé^nitive, les Etats-Unis ouvrent à leurs citoyens , par l'envoi de leurs bois, de leurs grains^ de leurs cotons, etc., etc., la carrière des plus vastes exploitations. A cette condition seule, leurs champs se défrichent ; leurs villes naissantes prospèrent. Une partie de ces considérations se reproduit pour les bois, les fers, les cuirs de la Russie, de la Suède; l'exportation de ces richesses du sol entretient dans ces contrées un emploi de travail payé par l'étranger, et qui n'y pourrait être suppléé. Privées du débouché extérieur, ces matières ne trouveraient point au dedans une consommation suffisante; les bras que leur exploitation occupe n'y trouveraient pas d'exercice aussi fructueux.
Toute région, qui exporte habituellement une masse considérable de matières premières de diverses sortes, est par cela même une région qui pourrait nourrir une population pins considérable, et entretenir avec elle une industrie plus étendue. Mais si> même en se livrant à ces exportations , elle est encore loin d'avoir exploité tous les produits de son sol, elle fait sagement jde s'attacher avant tout à cette e^iloitation
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qui est l'industrie-mère ; elle suit l'ordre naturel des progrès.
Il en est tout autrement des pays qui ont achevé depuis long-temps la conquête de leur propre territoire , qui sont en état d'employer ou de consommer eux-mêmes la presque totalité de ses produits, et qui, nourrissant une population nombreuse, ont besoin de lui procurer de l'emploi.
Certaines contrées se présentent avec avantage dans la grande lutte des industries rivales, sur les marchés du monde: abondance de capitaux, habitudes et traditions : mœurs propices aux pratiques des arts, machines puissantes, situation géographique favorable aux exportations, priorité dans la création des établissemens , tout se réunit pour leur assurer le premier rang. D'autres sont placées dans les conditions les plus déi!rit||p^ : les capitaux y sont rares et s'y trouvent fort divÈ^; on 'a commencé plus tard; on est moins habile; on a moins d'expérience ; les relations sont moins étendues; les communications sont plus difficiles. Supprimez toutes les barrières ; abolissez tous les droits ; rendez au comnierce extérieur la liberté la plus illimitée, qu'arrivera-t-il ? Vous aurez assuré l'infaillible triomphe des premières régions, et prononcé la sentence de ruine contre les autres. Le travail fuira la carrière où il lutte contre de plus nombreux obstacles, et affluera sur le théâtre où toutes les faveurs lui sont promises.
Le pays placé dans les conditions les moins favorables verra une portion de sa consommation ravie au producteur national. Le consommateur pourra s'applaudir de pouvoir satisfaire ainsi à meilleur marché ses besoins et ses goûts; mais le pauvre trouvera d'autant moins à employer ses bras. Les droits de douane , qui dans ce cas opposent un tarif de droits à l'importation des produits étrangers, deviennent un sacrifice imposé au consommateur en faveur du travail indigène.
Une s'agit point ici, comme on le voit, de la question tant de fois débattue relativement à la balance du commerce. Sans doutCj le pays placé dans les conditiotas les moins favorables pour le développement de son industrie, ne saurait consom-
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mer les produits de Tindustrie ëtratigère, sans donner en retour la contre-valeur ; mais, il sera contraint de donner, en retour, des objets qui, ayant subi une moins grande élaboration, aa*ront occupé un beaucoup moins grand nombre de bras, et qd conservés sur les lieux ^ auraient encore fourni à un emploi plus étendu du travail. Il paiera ses Jouissances avec une portion de son capital ; car, toute matière est un capital. U ne pourra donc plus entretenir une population aussi nombreuse, qties'il confectionnait lui-même tous les objets à son Hsags; car^ il se sera privé d'une branche de travail; il aura renoncé à une source de salaires.
Il est certains genres de produits du sol qui, demandant aa sol lui-inéme des conditions déterminées, forment, pour tes contrées où ces conditions se rencontrent , une 4i$ktion na*turelle et privilégiée^ Les denrées cçioniales , les cotons ^ le ri2, les bois de construction, les huiles, les soies, les richesses toinérales appartiennent à des climats^ à des territoires, k des sites qu'a dotés la nature. Ils constituent une spécialité de richesses , à l'exploitation desquelles l'industrie locale doit donner le plus grand essor, et qui ne saurait être réservée à la consommation des habitons. Il est de même certaines ib^brications, qui sont devenues par une longue habitude particulièrement propres à quelques régions , et qui ne redoutent plus la concurrence étrangère. Mais, le probltoie relatif aux exportations et importations 6e complique souvent d'effets ' opposés et d'intérêts contraires» Souvent on ne peut favoriser une branche de travail , sans en contrarier une autre. Le fer entre comme matière première ou commis instrument dans tous les produits ; mais , lui ^ même est le prodirit dNm premier ordre de travail qui occupe des milliers de bras. Repoussez les fers étrangers, vous serves le travail qtti exploite le minerai indigène, et vous mettez ce capital en valeur. Admettez les fers étrangers à un prix inférieur à celui des fers indigènes, vous servez le travail qui fait usage de ce métal, et quel est celui qui ne l'emploie? Il s'agit donc de calculer
os LA LÉQlftLAUfOlr fttll L«9 MtTAmSft. 431
OÙ sera le plus grand ayantage et le plus grand sacrifice. Le mieux n'est-il pas alors d'établir des droits tels que l'industrie nationale puisse produire et vendre sans perte, mais que cependant elle soit contrainte par la concurrence étrangère à ftbriquer chaque jour avec plus de perfection et d'économie?
En général , c'est mal entendre les intérêts de l'industrie manufoctnrière, que de Touloir lui assurer, par la prohibition des produits étrangers, le monopole absolu de la consomma*tioti locale. Elle se présente déjà sur le marché avec des avantages naturels ^ qu'un tarif suffisant compense ensuite les liauses d'infériorité auxquelles elle pourrait être exposée ; mais qu'elle ait constamment en' présence des exemples à imiter, des rivaux à vaincre, et qu'elle se trouve ainsi instruite et condamnée à mieux faire.
Lorsque les variations dans le tarif des douanes ne sont destinées qu'à suivre et à cotnpenser les chaugetnens survenus dans les circonstances relatives au commerce extérieur, elles protègent le travail du pauvre, en maintenant la constance et l'uniformité de la marche de l'industrie. Mais, lorsque ces variations ont pour résultat de modifier le cours des diverses fabrications, de restreindre les unes en donnant l'essor aux autres , elles portent momentanément un préjudice notable au pauvre, alors même que leur effet est définitivement avantageux à la richesse commune ; car, elles contraignent un grand nombre de travailleurs à changer d'etnploi.
En tendant à donner le plus vaste développement possible ati commerce extérieur , et à seconder par tous les moyens l'exportation des produits fabriqués^ les lois de douane ouvrent sans doute au travail de l'artisan indigène une vaste carrière, en même temps qu'elles mettent les capitaux en valeur, et enrichissent le trésor commun de la fortune sociale; mais elles exposent aussi la destinée du travailleur à de nombreuses et graves vicissitudes, parce qu'elles soumettent l^emploi, ainsi obtenu pour son travail , aux chances d'évènemens qui souvent ne peuvent être ni prévus ni mattrisës.
Heureux le pays qui jouit, sur un territoire étendu, de climats variés , d'un sol fertile , qui possède une richesse minérale et souterraine, et qui trouve dans laconsommation intérieure , dans les échanges qu'elle détermine , nu ■aliment abondant à l'activité de ses ateliers ! Cependant un peuple peut-il ainsi se suffire à lui-même, constituer pour lui l'univers entier? Le commerce extérieur, les échanges réciproques de nation à nation , n^appcHrtentils pas d'abondantes lumières, n'entretiennent-ils pas une généreuse émulation , ne donnent-ils pas l'essor au génie des grandes entreprises, n'encouragent-ils pas l'art de la navigation , l'activité des expéditions marines , ne concourent-ils pas en diverses manières à la puissance de l'Etat, comme à sa prospérité? De si hauts résultats ne valent-ils pas la peine d'être achetés au prix de quelques périls? C'est ainsi que, dans toutes les combinaisons qui reposent sur les œuvres de , l'homme, les dangers sont la condition du succès, et les avantages sont obtenus par les sacrifices.
AKTICLE X.
Du recrutement militaire.
Le recrutement oblige pour le service militaire de terre et de mer, considéré comme une contribution qui s'acquitte par une prestation personnelle en nature , affecte en diverses manières la condition du pauvre valide.
Déjà, par un effet immédiat et direct, le recrutement enlève un appui précieux , quelquefois à de vieux parens , à une veuve; quelquefois à des enfans en bas âge; il le leur enlève pendant pes premières et belles années de la jeunesse, où ce fils , ce frère jouit de la plénitude de son activité et Se ses forces, peut-être même , et par un étemel adieu pour toujours. Quoique nos lois françaises tempèrent
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ce sacrifice par de sages et bienveillantes exceptions, quoique elles dispensent le fils aine de la veuve et Taîné des orphelins; quoiqu'elles évitent de ravir plusieurs frères à-la-fois, elles demandent à la moitié des familles pauvres le plus vigoureux de leurs enfans (1). Ainsi s'évanouit en partie, pour le père do famille, le fruit des avances que lui avait coûtées l'éducation de son fils; ainsi lui manque le concours de l'aide dont le travail lui était peut-être le plus utile. Le riche se libère par un sacrifice pécuniaire qui est loin de représenter pour lui une contribution aussi forte que celle du pauvre, fournie par une prestation personnelle. L'impôt n'est pas proportionnel, quoiqu'il paraisse égal pour tous ceux qui se libèrent en argent , égal pour tous ceux qui marchent en personne. Il est, dans les deux cas, plus coûteuj pour ceux qui sont lé moins fortunés.
Le jeune homme appelé sous les drapeaux, indépendamment d'un service personnel plus ou moins prolongé, paie encore d'autres tributs à son pays. Il interrompt son éducation industrielle ; il perd les habitudes d'un genre de travail qui doit à la constance des habitudes son principal succès; il renoncé aux épargnes qu'il pouvait espérer d'accumuler pendant les années de sa jeunesse ; il voit retarder l'époque de son établissement ; il contracte peut-être des infirmités plus Ou moins graves dont il souffrira toute sa vie.
L'enrôlement volontaire et à prix d'argent n'impose pas les mêmes sacrifices ; il procure de l'emploi et une subsistance assurée à des sujets qui peut-être ne trouveraient pais à occuper leurs bras, qui peut-être ne savaient ou ne voulaient pas travailler utilement, qui eussent été à charge ^ à leur fattiille et à eux-mêmes. Quelquefois le prix de l'enrôlement Peut servir, ou à soulager la famille de l'enrôlé, ou à lui préparer un capital productif dans l'avenir.
(1) Voyez les compte» rendus par le minisire de la guerre, de l'exécution ^ lois sur le recrutement. Sur 809 » 376 , jeunes gens qui, en 1836 ont at-
Ucst donc à désirer, drinsTînlérct des familles pauvres, qne le recnitement obligatoire soit restreint dons les limites de la nécessité rigoureuse, et que le poids en soit allégé autant qu'il est possible par le concours des eurôlemens libres.
Cependant, si, accompagnant de la pensée, dans toute la suite de sa destinée, le jeune homme qui est appelé à servir VéM sous les drapeaux ou à bord des vaisseaux, nous étudions Tinfluence qu'exercera sur lui la carrière qu'il est contraint d'embrasser, nous nous trouvons conduits à des conséquences variées et étendues, qui viennent modifier ces premières considérations ; nous découvrons que, du sacrifice qui leur est imposé, les familles pauvres peuvent recueillir, quoique d'une manière éloignée et indirecte, des avantages qui ne sont pas sans prix.
Une éducation nouvelle commence pour le jeune militaire qui entre sous les drapeaux^ elle complète celle qu'U avait commencée dans ses foyers; elle remplace souvent avec avantage celle qu'il eût continué d'y recevoir. Pendant qu'il enuietîent ses forces, il acquiert plus d'agilité , d'aplomb, de régnlarité dans leur exercice ; quelquefois, comme dans nos écoles régîmentaires, il obtient une instruction dont il était dépoorvu. Il visite des pays nouveaux, se trouve dans des situations UQuvelles; ses idées s'étendent; son caractère se mûrit et se fortifie. I ^
Le marin, en continuant une profession qui est pour lui celle i ii de la vie entière, y devient plus habile, sous des chefs distio- I Q gués, dans des expéditions lointaines. La sévère discipline des camps, celle des vaisseaux de guerre procurent à rimpétueux r jeune homme le plus salutaire bénéfice de l'éducation, en loi
teint l'âge de recrutement, il s'en est trouvé qui ont été exemptés, awir;
Gomme aînés d'orphelins ...• • 2»573
Comme fils ou petits-fils de veuves 13,041
Gomme fils ou pelits-fils de septuagénaires ou d'aveugles. . 1,027
Comme puînés de frères aveugles ou impotens 99
Tolal^.. 16,740 C'est-à-dire 5 ,40 sur cent.
JL
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enseignant à se maîtriser, à obéir, à respecter Tautorité, à se respecter lui-même. Il contracte des habitudes d'ordre et de constance; son àme s'élève en présence des périls ; elle s'ennoblit par le sentiment d'un noble orgueil, d'un patriotisme généreux ; il apprend à triompher des privations, des fati* gués, des souffrances, coipme à braver la mort : l'habitude du courage achève d'imprimer sur i^on front toute la dignité de l'homme. Il revient au milieu des siens, justement fier d'a«voir servi son pays, riche de ses souvenirs, de son expérience ; on le reconnaît à sa tenue, à son air martial ; il est £ionorét respecté de ceux qui l'entourent; sa famille participe à la considération dont il jouit; il s'établit plus facilement; ses en-* fiins recueillent ses traditions, et se forment sur ses exemples^
La classe entière des hommes simples et inodestes, qui vivent du travail de leurs mains, est en quelque sorte retrempée dans ses .mœurs, relevée dans son attitude, par la présence de ces nombreux serviteurs qu'elle a donnés à l'état, et que rétat lui rend, avec un titre à l'estime publique. Une nouvelle vie circule ainsi dans son sein ; elle soutient mieux l'austérité des épreuves, elle est mieux garantie du découragement et de la dégradation; elle a acquis des richesses^ car elle a acquis des forces morales.
Les pauvres ne peuvent acheter trop cher la fermeté ^ l'énergie, la dignité du caractère ; ce sont pour eux les premiers de tous les biens : ils les rapportent de l'armée; ils se les com^ muniquent et les transmettent^
Et qu'est-ce que la desUnée entière des hommes qui ap^ partiennent a cette classe laborieuse^ sinon un long combat| une lutte contre les dangers ^ un triomphe sur les obstacles? La vie militaire n'en est-elle pas une sorte d'apprentissage?
L'ennoblissement que confère le service militaire à ceux qui l'ont honorablement rempli, ennoblissement qui rejaillit sur leur famille, sur la classe entière à laquelle ils appartiennent, les influences salutaires qu'en reçoit celle qui est le moins fortunée, sont bien plus sensibles sous le régime dH
at%
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recrutement obligatoire, que sous celui de renrôlement libre. Le premier lie Tidce du service militaire à Taccomplissement d'un devoir ; le second y attache un motif mercenaire.
Ces effets se font mieux sentir aussi , lorsque le soldat n'est retenu sous les drapeaux que pendant un petit nombre d'années. Dans les pays où, comme en Russie, par exemple, le soldat passe sa vie sous les drapeaux , on a sans doute l'avantage d'enlever un moins grand nombre de sujets aux occupations industrielles, et de ne pas interrompre les apprentissages; mais la société ne voit pas rentrer annuellement dans son sein, un aussi grand nombre d'anciens militaires, venant s'associer à son commerce, et les mœurs populaires en sont moins pleinement restaurées.
Si les ouvriers des villes sont ceux que la carrière militaire détourne davantage de la pratique des arts, par le contraste des exercices auxquels elle les appelle, ils sont aussi ceux qui ont le plus besoin de se former à la rude école des privations et des périls, pour se garantir de la contagion de la mollesse et de l'intempérance.
Une partie de ces avantages peut encore se retrouver, quoique à un degré beaucoup plus faible, dans les institutions qni, comme celles de notre garde nationale, réunissent quelquefois les habitans du pays sous une organisation militaire, pour le maintien de l'ordre et de la paix publique, et pour la protection des propriétés. Dans cette communauté de services, surtout lorsqu'elle est accompagnée d'une communauté de fatigues, les hommes apprennent aussi à se connaître, à s'estimer, à s'aider, à compter les uns sur les autres.
On le sent : cette éducation nouvelle dont nous supposons que le militaire recueille les bienfaits, sous les drapeaux ou à bord, est entièrement subordonnée au mérite de la discipline établie et de l'instruction donnée. Certes, il fut un temps trop célèbre dans nos annales, où la paix ramenait un fléau non moins terrible que la guerre même, par le licenciement des bandes militaires; où l'armée n'était que l'école de la violence
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et des désordres, et ne rendait à la société que des brigands au lieu d'hommes utiles. Combien ces temps sont loin de nous! Qui n'a éprouvé, de nos jours, un sentiment d'admiration et de respect, partagé même par nos ennemis^ lorsque nous avons vu une armée entière, licenciée dans les circonstances les plus difficiles, attristée et par le sentiment des malheurs de la patrie , par la douleur de ses propres pertes , et par l'injustice de la disgrâce, se séparer subitement, sans que les nobles guerriers qui la composaient, traversant la France dans toutes les directions, aient donné sujet à la moindre plainte, aient en rien inquiété l'ordre public ! Spectacle qui est devenu pour la France un honneur nouveau, au milieu de ses revers, lorsque tous ces héros de l'adversité, si braves sur le champ ^e bataille, se transformaient au sein de leurs foyers, en citoyens aussi utiles que paisibles; servaient encore le pays par leur
travail, contribuaient à réparer «es désastres,- comme sous le drapeau, en exposant Ifeur vie, ils avaient fait ce qui était en eux pour les prévenir !
Utiliser les loisirs du soldat, c'est à-la-fois faciliter le maintien, de la discipline, et continuer une éducation qui deviendra aussi avantageuse à la société qu'à l'état lui-même. Certaines armes^ comme rarlilierie et le génie, comme aussi le$ grades de sous-officiers dans toutes les armes, entretiennent les militaires dans le goût et l'habitude des occupations régulières, leur fournissent même des occasions de s'instruire. Ne pourraiton, sans nuire aux intérêts du service, sans détourner le soldat de sa destination, lui créer encore d'autres occupations utiles? On a beaucoup discuté sur la convenance de l'emploi des troupes dans la construction et la réparation des routes; système adopté ou essayé à certaines époques, en de certains pays, rejeté ailleurs comme sujet à de graves inconvéniens. N'y anrait-il pas du moins quelques travaux dans lesquels le soldat trouverait plus d'analogie avec sa noble profession; comme la fabrication des armes, par exemple, comme aussi peut-être la construction et rentretien des fortifications? Ifé-
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tat acquitte une dette envers ceux qui abandonnent leurs foyers pour le servir, eu ouvrant pour eux les écoles réginientaires; on aime à voir le soldat, au sortir de ses exercices, venir paisiblement s'asseoir sur les bancs, se délasser par l'étude et se préparer à ennoblir sa vie par la culture intellectuelle et morale. On s'étonne qu'une institution pareille soit parmi nous une création récente,' et qu'on ait négligé si long*temps d'en faire jouir notre France, alors que Tinstruction la plus élémentaire était encore si rare parmi ses habitans. Aujourd'hui, vingt ou trente mille jeunes soldats en recueillent le bienfait, en y apprenant à lire et à écrire V on a même en b sage pensée d'occuper de là sorte les militaires détenus,' pendant qu'ils subissent leur' peine, et on a eu le bonheur de contribuer par là à leur sunélioration. Mais, la sphère de rinstruction donnée dans les écoles ne pourrait-elle pas s'étendre encore? ne pourrait-on joindre à là lecture et à l'écriture nn plus grand développement du calcul etdu dessin, quelques élémens des connaissances utiles, quelques notions d'histoire, de géographie, des sciences physiques, quelques leçons de morale? ainsi serait complété le bienrait de ces écoles; ainsi leurs fruits s'étendraient sur les soldats même qui ont ud commencement très imparfait d'instruction. (1)
Loin que ces exercices de l'intelligence, semés à propos daos le cours de la journée militaire, rendissent le soldat moins propre aux rudes fatigues des camps , et tendissent à l'en dégoûter, ils lui feraient goûter au contraire (l'expérience le proHve) le genre de repos le plus favorable au renouvellemeni des forces; ils le disposeraient à reprendre avec plus d'ardeur sa pénible carrière. On se trouvera conduit naturalle-
(}) D'aprç^ le compta^renda du ministre de la guerre, pour 1836 , sur bb
total de. ^. . r. , • 69,044 jeunes sol*
dats formant le coulingent, on comptait :
Sachant lire , . , 2,749
Sachant lire et écrire ♦ . . . . 27,631
Ne sachant ni lire ni écrire, 27,664
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ment à donner cette extension nouvelle aux écoles régimeutaires, lorsque l'instruction élémentaire sera devenue sur toute la surface du pays une portion essentielle^ une condi-*- Uoii universelle de l'éducation de l'enfance, et qu'ainsi Tarmée ce se recrutera que de jeunes gens sachant déjà lire et écrire.
La bonne composition morale de l'armée, le régime d'une salutaire discipline , en rendant le soldat plus capable de remplir ses bonorables et difficiles devoirs, permet donc de tirer les mêmes services d'une armée beaucoup moins nombreuse; elle devient une source d'économie pour l'état, elle conserve aussi un plus grand nombre de sujets aux protés- «ions civiles, elle épargne de la sorte aux familles une portion du sacrifice qu'elles font au pays par le recrutement.
L'enrôlement à prix d'argent, en composant l'armée de mercenaires, exige un contingent d'hommes plus considérable, qui supplée par le nombre au- mérite de ses élémens i il enlève donc un plus grand nombre de sujets aux professions utiles. Le recrutement obligé, en formant l'armée des meilleurs élémens, réduit l'impôt levé eu hommes à ses plus étroites limites : il sert donc Tintérêt des familles elles- mêmes , celui de l'agriculture et de l'industrie ; l'armée en devient aussi phis capable de rendre les services auxquels elle est appelée, services qui, lorsqu'ils sont bien dirigés, sont éminemment conservateurs et par conséquent équivalent à une production féconde , puisqu'ils protègent toutes les sources de production.
Pourquoi , en certaines contrées, comme en }ingleterre , par exemple, trouve-^t-on sur les états officiels, des indigens inscrits au secours publics, les épouses, les enfans des militaires , et souvent ces militaires eux-mêmes , après qu'ils se sont retirés du service? pourquoi cette classe d'indigens est-elle inconnue en France? Le système adopté par le mode de recrutement explique sans doute ce contraste. Dans les pays qui recrutent leurs armées par des ënrôlemens à prix d'argent , le service militaire est embrassé comme une profession , et le plus souvent par des individus qui ne se sentent pas propres
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OU disposés à en suivre une autre ; ils Fexercent aussi lon^ temps que leurs forces le leur permettant. Mais le métier de soldat ne convient qu'à la jeunesse. Le soldat qui a x^assé sous les drapeaux les plus belles années d^ sa vie, dont la constitution s*ëst peut-être affaiblie par la vie des camps , rentrant dans la vie privée, sans capacité, sans préparation , sans goût pour les travaux industriels et sédentaires , aspirant surtout an repos , 8*11 ne devient pas précisément invalide , est embarrassé pour se créer une existence utile. La carrière des armes embrassée comme une profession , ne s'accorde pas avec la condilion de père de famille. lie soldat ne peut remplir ni les obligations d*un époux, ni celle d'un père ; il ne peut protéger ceux dont il devait être l'appui : sa compagne , ses enfans sertmt donc exposés à la situation la plus critique. Ces inconvéniens disparaissent dans le système du recrutement obligéet d'une durée de service ^itée à un petit nombre d'années.
CHAPITRE VIL
Gomment les erreurs de la lûenfalsanoe miiltîplîent les înâiffeBi.
Signaler d'unç manière générale la funeste influence q«e peuvent avoir sur la multiplication des indigens, l'abus, les écarts de la bienfaisance dans les efforts même qu'elle fiait pour les soulager, serait redire aujourd'hui une vérité devenue triviale. Mais, il peut être utile de rechercher en quoi consistent précisément ces écarts, pour en prévenir le retour, et d'examiner s'il ne s'est pas mêlé quelque exagération dans la multitude des reproches dont on a, sous ce rapport, acca-* blé les établissemens publics.
ARTICLE I«'. Comment ces erreurs encouragent la fausse indigence.
Les erreurs de la bienfaisance multiplient les faux indigens, en favorisant les sollicitations mensongères; elles multiplient
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les indigens véritables, en favorisant le défaut de conduite. Or 9 rien d'abord ne favorise autant , ou plutôt jie provoque davantage les sollicitations mensongères , que la bienfaisance qui. s'exerce les yeux fermés. Elle sera trompée d'autant plus souvent, qu'elle aura une connaissance moins certaine et moins exacte des nécessités qu'elle croit assister. Une sorte de collusion s'établit entre le faux indigent, qui se dérobe à toute investigation, et la bonté aveugle qui ne sait pas s'enquérir.* iSous ce rapport, il n'est pas sans doute d'écart plus funeste dans la bienfaisance que la protection qu'elle accorde à la mendicité , en accueillant les démandes des mendians. La collusion dans ce cas est complète. L'un ne laisse rien connaître, l'autre ne peut rien vérifier. Gomment donc se fait-il que les économistes, qui s'él^ent avec, le plus de force copCre les abus qui dérivent des erreurs de la bienfaisance , soient cependant ceux qui se montrent quelquefois les plus indulgens pour la mendicité (1) ? comment se fait-il qiîe ces écrivains, en accusant le régime des secours publics de multiplier les indigens, blâment en même temps les mesures prises par l'administration publique pour réprimer la mendicité? Sont-ce donc les seeburs publics qui donnent naissance à ce fléau , qui l'entretiennent ? ne sont-ce pas eux au contraire qui le préviennent? ne sont-ils pas une condition indispensable pour en arrêter le cours?
. L'erreur d'une bienfaisance, qui s'exerce au hasard et sans connaissance suffisante, est quelquefois la suite d'un défaut de lumières et d'expérience; quelquefois elle est l'effet d'un préjugé, quelquefois, la conséquence d'une impossibilité matérielle de s'instruire ; quelquefois enfin, elle résulte naturellement
(1) Voyez spécialement Touvrage de restîmable pastear M. Naville , De la Charité légale, etc., 1836, t. 11, 6* partie, première section.
Dans la 4* partie de cet ouvrage, nous considérerons les mesures répresûves de la mendicité sons les rapports du droit ; nous examinerons si elles mé- ' ritent les reproches d'injustice, d'inhumanité, d'inutilité qui leur sont adressés par cet auteur y et par M. Duchàte] dans son Traité sur la (Parité.
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de la négligence on d'une trop grande facilité dans la bonté elle-même. lies dons privés sont surtout exposés à oe genre d'erreurs; plus le nombre de ceux qui donnent s'étendi plus les chances d'erreurs s'accroissent. Les simples particuliers ne trouvent guère d'autres moyens de s'en garantir \ qu'en c<»iflant la distribution de leurs aumônes à des mains expérimentées ; ils instituent de la sorte une administration collective, née de ia confiance générale , qui revêt les mêmes caractères que l'administration publique, qui emploie les mêmes moyens d'information et de contrôle. Ici donc encore, ce n'est point au régime des secours publics qu'il faut s'en prendre de ce aecond genre d'écarts et dés abus qu'il entratne. Les secourst publics sans doute peuvent être accordés avec trop de légèreté s o'est ce qui arrive loi*sque l'admission aux établissemens bospi«« taliers , lorsque la distribution des secours à domicile n'est pas subordonnée à des conditions précises, on lorsque ces conditions sont mal réglées, ou enfin lorsqu'elles sont mal observées dans la pratique : mais, en général, aigoord'bui sur^ tout qu'elle est éclairée par la science, l'administration publia que regarde précisément comme l'un tle ses premiers devoirs de s'environner des informations nécessaires pour une vastB application des secours ; sa mission est d'établir des règles générales et constantes à cet égard, comme dans toutes les autres branches des services qui sont confiés à ses soins.
£n général , on provoque la fausse indigence, chaque fob qu'on permet à un individu de se mettre lui-même spontanément, ou de placer ceux qui lui appartiennent à la charge d'autrui; chaque fois qu'on le laisse ainsi se constituer seul juge des droits qu'il peut avoir à être secouru, seul appréciateur des motifs qui le portent à solliciter. De celte manière, on repousse les malheureux qui conservent une àme flère dans Tinfprtune, ceux que la délicatesse de leurs sentimens rendrait les plus dignes d'intérêt ; on encoiuragc les êtres déhontés , égoïstes, cupides , les intrigans. Quoi de plus propre à exciter le men* songe que les distributions d'alimens, faites à la porte des mo-
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nastères et des palais, en Italie et en Espagne, à tous ceux qui se présentent et en même temps ! Combien, en humiliant ceux qui en profitent , ces auqiônes tendent à dégrader ceux que la bassesse de leur caractère n'aurait pas encore avilis ! Quoi de plus propre à seconder, chez les parens, les barbares calculs de régoïsme, que de leur oiïvïv d'élever ceux de leurs enfans dont ils veulent se débarrasser, sans même savoir qui ils sont, ni d'où ils viennent ! Ne nous étonnons pas que les villes- soieni^ plus particulièrement exposées aux ravageis de ce fléau ^ la fausse indigence est une industrie qui s'y exploite avec plus de succès, parce qu'elle réussît mieux à s'y déguiser j parce qu'elle y trouve plus facilement des dupes. Le fiiux indigent itait les lieux où il est connu ; il ne tromperait personne dans son village; dans les villes, il change souvent de domicile, il trompe sur sa demeure réelle.
Les torts d'une bonté trop facile ne s'excusent-ils pas cependant en partie, par l'imperfection de l'art de la bienOaifinance, par Tinsuffisance des moyens employés pour vérifier la réalité de la misère, et pal* les obstacles qui entravent cette recherche ? Combien n'eslr41 pas difiicile souvent de pénétrer dans le secret des ressources et des besoins d'une famille? Ne doit-on pas craindre d'ofl'enser la dignité du malheur par une inquisition défiante ? Où se fera cette étude, à défaut d'expé-*rience ? Les personnes charitables n'auraient-elies pas le droit de nous répondre à leur tour : (c Vous qui discourez sur (c la charité, au lieu de l'accuser d'être mai instruite , chei^ a chez à l'éclairer ! En respectant son zèle et la pureté de ses (£ intentions, offrez-lui les directions et les instrumens qui lui c( manquent! Descendez un instant du sommet des théories, c< venez nous aider un peu dans la pratique ! »
Trop de gens sont malheureusement enclins à. préférer une existence dépendante , en vivant de l'assistance donnée par autrui, à une indépendance acquise par la fatigue ; ce funeste penchant s'accrottra d'autant plus que la première de ces ^ deux conditions sera supérieure à la seconde, dans les avan-
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tages qu'elle promet. La bienfaisance qui excède les bornes, par l'excès de ses libéralités, qui fait à la personne secourue une situation meilleure que celle du travailleur indépendant, 'encourage donc aussi les artifices des solliciteurs qui aspirât à la surprendre ; elle fait déserter le champ du travail. Or, la jusie mesure dans le bienfait peut être dépassée en diverses manières. Quelquefois cette erreur résultera d'an double emploi i le double emploi sera la suite de la multiplicité des sou^ ces d'où découlent les bienfaits, du défaut d'accord et d'harmonie entre ellesi le double emploi s'introduira surtout facilement dans la distribution des dons privés ; il se reprodnin même dans les opérations des sociétés cliaritables, lorsque cet sociétés opèrent à-la-fois sur le même théâtre , dans le m£iBe but^et ne se concertent point entre elles ; il sera protégé par le secret dont la charité se plaît souvent à envelopper ses actes. Quelquefois cette erreur naîtra des méprises sur la vraie situation des pauvres ; elle sera produite par un entratnem^t naturel à la pitié. Les émotions de la sympathie ne permettent guère ces calculs rigoureux, qui mesurent à l'être souffrant une ration précise de soulagement. Si ces erreurs entraînent des abus, faut- il donc en accuser les secours publics? Non sans doute ; il faut en accuser l'inexpérience de ceux qui assistent, le défaut d'unité dans la direction, Tabsence d'une organisation dans l'assistance, le manque de règles prudentes qui lui assignent des limites, toutes choses auxquelles un bon régime de secours publics tend à remédier.
AKTICLE Ht
Comment les erreurs de la bienfaisance multiplient les vrais indigens.
Si l'excès des libéralités fait surgir de faux indigens, il fait germer aussi une indigence réelle; il prolonge ceUequi existe; car, il fait de Fctat de l'indigent une situation digne d'envie; ceux que la misère menace, n'y voyant plus un danger, ne cherchent plus à s'en défendre.
EFFETS DBS BBAEVRS DE LA BIENFAISANCE. UU
D*autres erreurs multiplient les misérables , en favorisant rimprévoyance chez les personnes indépendantes ; perpétuent la pauvreté chez celles qui ont éprouvé des malheurs; encou-i ragent la cause la plus funeste et la plus féconde de la misère en aidant le vice.
.l"" Ainsi la certitude d*étre assisté, en cas de besoin, entretient , chez l'homme qui vit de son travail , une sécurité funeste. Qu'a-t-il besoin de songera l'avenir, si la bienfaisance le lui garantit? Malade, blessé, il sera traité gratuitement par les médecins les plus habiles ; vieux , il goûtera le repos dans un asile commode ; ses enfans seront élevés aux frais du public; sa femme partagera les faveurs qui lui sont promises ; s! même le salaire qu'il gagne se trouve insuffisant , il obtiendra un supplément convenable : Pourquoi s'imposerait-il des privations? pourquoi se fatiguerait-il par des efforts redoublés? pourquoi hésiterait-il à se marier? de quoi s'inqniéterait-il, en un mot, puisqu'on a pourvu à tout? L'aiguillon de Tindustrie est émoussé ; l'inertie, l'incurie, le défout d'ordre et d'économie^ loin de subir la peine qui les attendait, trouvent une récompense.
'Ces réflexions, en les approfondissant, pourraient faire ressentir à l'ami de l'humanité des perplexités cruelles. Car enfin , en accusant les erreurs de l'homme bienfaisant , ne font-elles pas le procès à la bienfoisance elle-même ? Appuyé sur la religion et les mœurs , le règne de cette généreuse vertu n'offre-t-il pas à tous ceux que l'adversité menace une garantie suffisante contrée les maux qu'elle entraîne? Que peut-on craindre sous l'égide d'une telle protectrice ? La sécurité qu'elle inspire n'est-elle pas une conséquence naturelle de la perfection de ses œuvres?
S'il en était ainsi, devrait-on donc, en soulageant le malheureux, trembler d'en créer d'autres ?
Qu'on y prenne garde : il y a peut-être ici une erreur des économistes, avant celle des philantropes. C'est une habitude pour quelques économistes, de qe chercher le mobile de l'acli-
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vite humaine que dans l'intérêt individuel , que dans Tintërét matériel. La prévoyance, Téconomie, la modération, l'esprit de conduite ont d'autres garanties que la sanction pénale qui leur est imprimée par les souffrances de la misère ; leur véritable garantie est dans Tinstruction et dans les mœurs. La vraie bienfaisance s'exerce par des influences morales, autant que par des secours matériels ; elle répand les conseils de la sagesse autant que les aumônes^ entretient dans les classes laborieuses les sentimens d'honneur et de fierté qui font apprécier l'indépendance et redoiiter une existence due aux secours d'autrui. On prévient ainsi, dans leur sonrce, les dispositions fâcheuses, que favoriserait la certitude d'être asr* sisté. Offrez aux individus des classes laborieuses, les moyens de se ménager des ressources pour les accidens et pour les temps de détresse; éclairez-les sur les avantages des Institutions de prévoyance ; guidez-les, aidez-les, dans la pratique de la prudence -, alors^ vous serez moins exposés à les voir cheN cher, dans les aumônes de la charité, leur seul moyen de salut. D'ailleurs, s'il est une funeste sécurité qui entretient l'incurie, il est une confiance salutaire qui nourrit l'activité et qui soutient le courage. L'ouvrierle plus laborieux, le plus sobre, leplas économe , a besoin d'être rassuré, autant qu'il se peut, contre les chances de malheurs imprévus et inévitables. A la vue de ces institutions qui lui promettent un appui , dans les revers qull n'aurait pu prévenir^ il goûtera plus de sérénité et travaillera ayec plus d'énergie ; le calme est aussi un principe de force ; l'abattement , le découragement créent aussi des misérables. Poursuis donc sans hésitation, céleste charité, ta noble mission dans l'empire qui t'appailient ! l'influence de tes œuvres sur l'amclioration des mœurs, agira comme un principe vivifiant sur les classes laborieuses 5 la bienveillance dont elles se verront entourées leur fera accueillir avec plus de défé-* rence les conseils qui leur seront donnés. Il y aura toujours, dans leur sein , quelques personnes qui se reposeront trop facilement sur l'espoir d'être aidées,- mais, quelle est donc
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ici b^% rinstitution la plus louable, qui ne puisse aussi donner lieu à quelque inconvénient? Mais, Tînconvénient n'est-il pas compensé avec usure par les avantagei^ de la protection promise auKintbrlunes des gens de bien ?
Toutefois, pour remplir cette condition, le pouvoir de la bîen^ fisiisance doit s'exercer librement, avec disc^nement. Avec le droit positif attribué à l'indigence d'obtenir des secours déterminés, commence l'abus. Mais, ce n'est plus ici une erreur de la bienfaisance ; car, il n'y a plus de bienfaisance là où il y a contrainte. L'individu, qui réclame un semblable droit, n'est pas même arrêté par la crainte de l'humiliation ; il croit exiger une créance. C'est là un danger propre aux' secours publics; mais seulement, quand ils sont garantis par des promesses légales et des formalités judiciaires ; quand ils sont illimités, et que, pour y prendre part , il suffit de les requérir.
Si, en examinant la situation présente de l'indigent , on n'inlerroge pas sa conduite passée; si l'imprudent qui subit les conséquences de ses fautes personnelles est entièrement assimilé à la personne estimable, viclime de malheurs imprévus, la bienfaisance qui les confond est prodigue envers l'un, injuste envers l'autre. Le premier se félicitera d'un défaut de conduite qui lui a permis de jouir, sans l'exposer à des privations ; le second se demandera à quoi lui a servi d'être fidèle aux règles de la sagesse. Voici encore l'un des dangers propres aux secouns publics, lorsqu'ils se bornent à établir des règles générales d^admission, d'après des conditions purement matérielles, et sans s'aider du concours de la charité privée pour avoir égard au mérite des personnes.
2^ L'indigence se prolonge, par la même cause qui l'a Cait nattre, dès qu'elle devient un métier profitable : mais, ici, l'erreur devient plus facile; elle peut avoir lieu de plusieurs manières.
D'abord, il arrive souvent qu'un secours donné avec raison, dans l'origine, est continué sans nécessité, lorsque les circonstances qui l'avaient rendu nécessaire , se sont modifiées et que le besoin a disparu.
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Il arrive souvent encore que Tindigent assisté, se persuade que désormais il est, par ce motif, dispensé de rien faire pour lui-même. Il se considère comme un pensionnaire qui n'a plus qu'à se reposer. Il néglige de tirer parti des forces quilui restent encore ; il perd Thabilude du travail. La faute en est à ceux qui, en venant à son aide, n'ont pas exigé de lui comme une obligation essentielle que , avant tout , il s'aiderait luimême autant qu'il est possible.
La bienfaisance a quelquefois le tort de faire acheter ses dons, par des pertes de temps et des démarches inutiles. Ce sacrifice équivaut pour le malheureux à un sacrifice pécuniaire; car y il le prive d'heures qu'il eût pu rendre productives ; il lui enlève quelque chose de sa liberté ; il affiaiblit en lui ce sentiment de dignité qui est un principe de force.
Négliger de surveiller l'emploi des dons faits aux malheureux, c'est presque inévitablement rendre incurable une misère qui devait n'être que temporaire. Laissés à la libre disr position de celui qui les obtient, ces dons seront détournés de la destination en vue de laquelle ils avaient été accordés. Les besoins renaîtront sans cesse ; les secours appelleront les secours et ne pourront plus être refusés.
Enfin, la misère se prolonge au-delà du terme qui eût dû lui être assigné, si la bienfaisance manque le moment opportun, si elle ne continue pas son œuvre et ne lui donne pas toute l'étenjlue indispensable. Son tort ici est ou dans le retard, ou dans le défaut de suite, ou dans l'insufiSsance des secours. Il en est de la situation d'un' indigent à-peu-près comme d'un édifice menaçant ruine : les réparations doivent êlre faites à propos, d'une manière complète, même pour être exécutées à moins de frais. Si vous attendez que le malheur soit devenu irréparable, si vos secours ne sont que des palliatifs, s'ils ne réhabilitent pas l'indigent, en le rendant à l'indépendance, quand il peut encore la recouvrer, vous éprouverez le double regret d'avoir augmenté indéfiniment la dépense , et de n'avoir pas su la rendre efficace.
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3^ Prêter faveur au défout de conduite, ce n'est pas soulager la misère ; c'est la rendre plus abondante et plus irrémédiable tout ensemble. Voilà, cepeûdant, ce qui arrive, quand on fournit au pauvre des moyens de dissipation et de désordres. Si vous vous contentez d'offrir vos dons à celui qui ne sait pas se conduire, il en abusera, comme il à abusé de ses propres ressources ; si vous lui remettez de l'argent comptant, il le dépensera au cabaret ou de quelque autre manière funeste ; si vous lui confiez, en une seule fois, une libéralité un peu forte, il la consommera aussi ënunjoar; si vous déposez dans sesmainsce que vous destiniez à ses enfans, il interceptera votre bienfait au passage; si vous consentez à vous charger de son enfant, sans examen, il se hâtera de s'en débarrasser ; si vous ne savez pas vous montrer sévère dans l'exercice de la générosité ellemême, vis-à-vis d'un être vicieux , vous donnerez un plus libre essor à ses vices.
Il y a des aumônes qui corrompent , parce qu'elles avilissent. Ce sont ces aumônes dédaigneuses, qui ressemblant plus à de capricieuses faveurs qu'à des mouvemens de bonté , excitent l'esprit d'adulation, la servilité et la ruse ; qui, souvent , font naître l'envie plus que la reconnaissance. Les secours accroissent et perpétuent la misère, lorsqu'ils dégradent ceux qui les reçoivent. L'assistance, qui vient rémunérer le désordre, en prolonge, en redouble les ravages. Or comment éviter ce danger, si l'assistance est appliquée sans choix, ^i elle confond le vice avec la vertu, si elle s'en remet aveuglément, de l'emploi des secours, au libre arbitre de ceux qui vivent dans des habitudes perverses? Il est un grand nombre de villes en France où les marchands en boutiques ont Tusage de réserver, un jour de la semaine, sur leur comptoir, une pro* vision de pièces de monnaie, pour les remettre au premier venu qui se présente pour recevoir le tribut accoutumé. Ces bonnes gens sont mues par un sentiment fort louable : mais quelle serait leur surprise , si elles découvraient quel usage a* été fait, 1^ plupart du temps, de leur pieuse offrande ! I. 39
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Tel est surtout le danger propre k une bienfaisance qu'on pourrait qualifier de bienfaisance matérielle, c'est-à-dire, qui Ci*oit avoir atteint le but, quand elle a seulement satisfait au)^ nécessités physiques. En abdiquant sa plus belle puissancei ^on pouvoir moral, en renonçant à consoler, à diriger, elle néglige de remédier ans: nécessités les plus réelles , quoique les moiQS visibles^ elle compromet le succès de ses vœux et Futilité de ses sacrifices* L'effet des secours matériels est iQ^y jours abandonné au hasard, ^'ils ne sont secondés, garantis, par le concours de Tassii^tance niprale. Eq v^în vous disfri- )i)uez au pauvre des libéralitéS| sf ^fi même temp^ vous Qe M serviez de guides.
Le danger de l'abus que lei^ indigens pjduvent faire des se* cours qu'ils obtieunent | trouve un préservatif dans les éta* bUssemens publics, sojt par l'effet de la discipline qu'ils permettent d'instituer, soit par des restrictions qu'ils imposât} soit par la facilité qu'ils offrent d'appliquer avec une ce^ine étendue des influences salutaires, Là^ des conditions seront fixées, une surveillance sera organisée , des difrections iur telligentes et sages seront données ; l'assistance sera toiyoui^ délivrée en nature 3 ;5on emploi aur^ lieu dans rétablissement lui-même et sous les yeux des chefs. Mais , les soins indivi* duels d'une charité inspirée par les plus sublimes motifs, on( seuls le privilège de faire pénétrer avec une entière efficacité, dans l'âme des infortunés, par le pouvoir de la sympathie et par lapersuasion^ les dispositions qui régénèrent, fortifient et améliorent le caractère; seuls, ils peuvent exercer ainsi la brenfaisauce morale dans toute $on ^tendue.
Il est une dernière erreur de la bienfaisance qui a été trop couvent la suite de la fausse interprétation donnée à une maxime vraie, éminemment morale^ à la maxime qui commande le respect pour le malheur, et qui dit : heureus lef pauvre* I
Juste et salutaire, quand elle est entendue de manière à faire
•JionQrer dans l'indigence, une infortune non méritée, à faire
respecter, «qus les bidilons du ipif érable , le caractère sacré
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de rhumanité, rapplicatioD de cette maxioie devient fausse et funeste lorsqu'elle béatifie la misère elle-même, quelles qu'en soient Forigine et les circpiistances; lorsqu'elle rend ainsi i la fainéantise l'hommage qui serait dû à la patience vertueuse; lorsqu'elle va jusqu'à entourer la mendicité d'une sorte de vénération. En faisant cesser l'humiliation naturelle attachée à la condition de quiconque vit par sa faute aux dépens d'autrui, cette erreur enlève à l'activité un aiguillon nécessaire ; elle afirai^chitrégoïsme, la nonchalance, le défaut de conduite, de la punition qui devait leur être infligée. Quelquefois, noot devons l'avouer, elle a été accréditée, propagée, par un clergé ^op peu éclairé, par les membres de quelques ordres mona^» tiques, par la constitution même de ces corporations ^ quelles régions du midi de l'Europe, quelques cantons de la $pisse, pourraient ^ujoi^rd'h^i encore en oJDTrir des exemples. Cepejudant, les progrès de la civilisation, des lumières, de Vint 4ustrie tendent de Jour en Jour à la dissiper.
Il peut être intéressant de comparer dans les diverses ré- (jpoqs de la Frapce l'abopdauce des libéralités en faveur den pauvres, qui se manifestent par des legs ou donations, avec le npmbre d'indigepi assistés par les institutions de bienfai* »Dce.
Yoici, pour les départemens qui présentent sous ce dpu-* )^e rapport le maximv/m et le minimum, ce rapprocher* nient tel qu'il résulte de^ documens officiels publiés par le l^ouvernement.
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NOMS DÉPARTCMENS.
DÉPARt (iniienfonneii Jinmlire d'inJ
■EMESS leplLiKrand ffaa sjsiilej ;
doinkile.
TOTAL INDIGESS.
1 N rd
io,ias
171,624 49,828 23,565 2î,l(lll 16,692 18,009 11,062 8,163 4,637 10,847 1M67 13,439 6,811 8,065 11,920 9,063 11,423 5,938 8,600 3,796 3,000
2 PM-de-Calaù
S Loire-IntérLeure ....
9 Seine-Ioférieurc....
13 lléraiilL
17 Semi!-et-Marnc
20 Piiï-dc-D6me
SOMME.S
dei hospices.
des bm-caux
3,910 128,226 61,023 21,9SD 14,840 26,810 28,327 41,686 43,647 3fi,422 34,S25 21,867 11,4150 2e,lB3 4,735 6,985
42,1 SO 40,485 40,190 39,173 37,650 34,333 36,688 34,191 31,649 31,063(0
3 SeiDe-«t-OiH
6 Uaul-Khln
7 Bouchei-du-»hone..
12 Hauie-TUnae
14 SaônMt-Loire
15 Eure-el-Loire
16 SeinB-eWHarne
20 Indre-et-Loire.
TOTAL SOMMES
des
liospiccs.
des hiireain de hifnfaisau.
I Creuse
3 Dordogne
4 Uaules-Alpes
6 Landes
8 Corse ■
7 Tarn-el-Caronns . . .
9 Haute-Marne
10 Cbareate
Jkii pMittilot »ÂBtts< ttffkÈ Iti dU». lit.
On croit toir par ces exemples que les dispdsiticms àtii Ih béralitës semMent beaucoup plus dépendre, des mœurs lo« cales, que se régler sur le nombre des indigens.
La moyenne pour la France entière est , savoir : . .'.*: Dons et libéralités ,
i'' Aux hôpitaux et aux hospiceé* . . . 1,026^35 .V Aux bureaux de bienfaisance 2»00&,95&
#' * Total. ZMi,lS9 -'' In^gèns secourus par les
Hôpitaux et hospices. ...... 579»IÔ2
^^ Bureaux de bienfaisance. ..... 695,932
Total. 1,275,884
AâttCtË lY.
Quel est le fondement des alarmes ripundues sur l'extension du paup'dHsms0
Un cri d'alarme, parti naguère des Iles Britanniques, a re^ tenti en Europe, y a répandu une terreur universelle. Il a signalé l'invasion d'un fléau qui menacerait la prospérité sociale, le repos du monde et la civilisation elle-même ; une dénomination nouvelle a même été imaginée pour désigner ce nouveau péril. De toutes parts on a craint de voir surgir une nuée d'indigens*; déjà quelques personnes ont cru la voir se montrer ; on a supposé que son extension n'aurait plus de bornes. Le péril a été admis comme constant, quoique dénué de preuves ; dès-lors, on s'est , à l'envi, efforcé de découvrir les causes, d'indiquer les remèdes. On s'en est pris à l'excès de la populatioil, aux mariages, aux manufactures, aux grandes villes; mais, c'est surtout aux conséquences du régime des secours publics qu'on a attribué la calamité, dont l'imagination était frappée.
Cependant cette épouvanté , quelque générale qu'elle soit, ésWlIe justifiée par îes faits ?
Déjà, qnelcpies réfiexioiis qui tendent à la calmer se Mat nit^ tnrellement présentées, dans le cours dé lios intestlgaâonè Mr la fttatistiqne de l'indigence et sur les causes qui la pto^ duisenit. (i)
D'antres considérations se préisentent également pour QOHé rassurer , et portent à penser que la masse dé la liiisèré n^esi point augmentée dans l'état présent de la société huniainéi si même elle n'est considérablement diminuée ; qu'elle ne teild pdint à s'accrottre dans l'avenir^ du moins sous Un bon régime de secours publics; qu'elle doit plutôt se restreindra soué l'empire d'un tel régime. Elles expliquent en même tempà \éi apparences trompeuses qui ont pu occasioner l^effroi , en fah^ fiant nattre le prestige.
D'abord^ c'est une observation (Constante, que des infirmités dont l'existence était trop réelle, mais qui restaient inconnues^ se dévoilent d'elles-mêmes alors qu'on institue un régime ré-^ gulier de moyens propres à les soulager. Les faits ne sont pas changés; ils sont seulement mis en lumière. G'éSt ce qui est devenu sensible par plusieurs exemples. A peine soiipçoif^ oait-on qu'il existât une classe nombreuse de sourds^ueti^ dans la société, avant l'époque où foi inVénté l'e^t bienfaisant qui, en leur procurant l'éducation, les dédommage de la perte de l'ouïe et de celle de la parole qui en est la stiité. Dans Uê contrées où les établissemens . destinés à Vapplieation dé eé( art n'ont pas encore été introduits, on n'entend pointparler de sourds-muets ; c'est seulement lorsque ces établissemens,en se multipliant, se trouvent à la {Portée des familles affligéed^ dans quelqu'un de leurs enfans par ce genre d'infirmités, &â lorsque l'administration publique procède à quelque enqtiête spéciale sur cette matière, qu'on découvre avec surprise à quel point cette infirmité est répandue; les sourde-muets surgissent inopinément par milliers : cependant, cette privation des organes de l'oule n'est pas et ne peut être factice :
(1) Voyez ci-dtTant, liv« ler, cbap. 3, art. 7 et 9; liv. ii, diap. rer> artiofes. 1 et 6.
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elle existait, mais ne s'était par révélée. Le même phénoonèiie sç répète aujourd'hui sous nos yeux relativement aux aUénéi. .A peine de notables améliorations ont-belles été apportées dans le traitement de Taliénation mentale ; à peine de grands établissemens se sont-ils ouverts à leur applicatiouy que le nombre des personnes atteintes de cette maladie.' a paru subitement augmenté. Ces améliorations, ces fondatîras n'ont fait perdre la raison à personne ; mais les pen^upes privées de la raison ont été conduites par leurs &• milles aux sources salutaires qui font espérer la guérison. Que des consultations gratuites soient ouvertes par l'administration, à des maladies qui peuvent se contenter d'un traitement externe , une foule de malades se montreront et viendront profiter de l'avantage qui leur est offert ; ils ne se seront point faits malades pour la circonstance. Or, le même phénomène qu'on aperçoit. relativement aux infirmités du corps, se reproduit, quoique moins remarqué, relativement aux apparences de la misère, autre infirmité plus complexe. La misère ne s'acccroît pas en réalité, par cela seul qu'elle se manifeste aux regards.
Or, c'est surtout lorsqu'un régime de secours publics s'introduit et se développe dans un pays, que le phénomène ici signalé doit avoir lieu. Car, les secours privés se distribuent en silence et dans l'ombre ; il n'en est poiht tenu d'état; les info^ tunes qu'ils soulagent restent ignorées. Mais, les indîgens, admis aux secours publics, viennent se faire inscrire , ils soDt enregistrés, ils paraissent, ils semblent naître. Les mendians, dans les pays où la mendicité est permise, sont les seuls indigens dont le public eût connaissance, lorsqu'il n'existait encore pour l'indigence que des charités privées. La présence des pauvres fait plus d'impression dans les villes, parce qu'ils y sont plus accumulés, parce qu'ils s'y montrent davantage, et en présence d'un grand nombre de témoins. Plus la répartition des secours publics s'exécute avec régularité, et plus les listes authentiques des pauvres s'étendent,
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Enfin, c'est seulement l<H*sque Fadministration livre à la publicité les relevés des dénombremené opérés par ses BOins, que les faits entrent dans le domaine de la science. Or, ces publications ont commencé généralement à une époque très récente; trop incomplètes, elles s'étendent de jour en, jour. Les faits ne changent pas; la lumière seule se répand. Les objetsne naissent pas; ils se découvrent. Qui se fût imaginé, avant la publicité donnée parle magistrat qui administrait, il y a quelques années, le département du Nord, que la moitié des babitans de la ville de Lille était porté au rôle des indigens ?
Une autre cause contribue à produire Tillusioa de laquelle dérivent les terreurs sur Taccroissement du paupérisme. C'est que, par le seul effet des progrès de la civilisation, les limites qui séparent le pauvre de l'homme aisé, l'indigent du pauvre se déplacent. D'un côté, les conditions jugées nécessaires au bien-être s'étendent ; les besoins se multiplient ; on considère comme un état de pauvreté ce qui jadis eût été une situation aisée ; celui qui jadis était seulement pauvre, devient nécessiteux, parce qu'il y a pour lui desnécessités nouvelles. Loin que cet effet atteste une augmentation dans la masse de la misère , il résulte au contraire d'une augmentation dans la prospérité sociale. D'un auk*e côté, à mesure que cette prospérité s'accroit, les personnes aisées ont plus de moyens pour donner; à niesure que la civilisation se perfectionne, la sympathie pour les maux d'aulrui devient plus vive ; il y a donc plus de gens qui reçoivent, sans qu'il y ait plus de gens qui souffrent; ceux qui souffrent sont eux-mêmes plus disposés à se plaindre, en présence de la prospérité générale, et plus enclins à demander, à raison de l'accueil que reçoivent leurs demandes. Le commerce entre la bonté et l'infortune se trouve ainsi étendu ; commerce louable, et salutaire aussi long-temps qu'il se borne à soulager des maux réels ! S'alarmerait-on de ce que, sans qu'il y ait plus de misère véritable, celle qui existe est mieux soulagée? Ce n'est point ici l'accroissement
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^tfn fléau ; c-est le âévéloppement d'one verta qui resserre les liens entre les hommes; c'est une diminution de souffiranceSi dans la classe de la société la plus malheureuse. (1)
Qu'on cesse donc de nous alléguer, comme preuye de Tauginentation de la misère , la plus grande abondance des secours! Là où il y a des médecinset des pharmaciens , il se èonsomme une plus grande quantité de médicamens,saBS qu'il y ait plus de malades; il y a aussi plus de guérisons, plus de gens conservés à la vie.
Où sont donc, cependant, les preuves authentiques par lesquelles se justifierait l'épouvante qui saisit certains esprits, sur les progrès du prétendu fléau? Le seul exempW qu'ot cite, celui qu'on nous allègue toujours, est l'Angleterre, oa plutôt la taxe des pauvres en Angleterre, que Ton eonfond avec la misère dont on la considère comme un symbole. Qa ne feit pas attention que l'accroissement de la taxe est la suite ^ non d'une multiplication dans le nombre réel des nécessiteux, mais des erreurs commises, depuis le milieu du siècle dernier, dans l'application des lois anglaises sur les pauvres; que' la taxe est devenue, pour beaucoup de ceux qui
(1) On aime à voir, dans le relevé qui a été fait en France des donatkm fiûtes aux établissemens publics pendant ces dernières années, que ceUes qui ont eu lieu en faveur des établissemens de bienfaisance, forment un peu plus de la moitié du total, et se montent à des sommes considérables. Cependant .on est frappé de voir aussi que, sur ce nombre, près des 2/3 ont lien par testament, 1|3 seulement entre-vifs; c'est qu*il est plus facile de donner aAt dépens de ses héritiers, que de s'imposer des sacrifices à soi-m^e. On remarque avec quelque surprise que, parmi les départemens de France les plus riches, il en est plusieurs qui sont en même temps ceux où les donations de la biedàisftnce senties plus rares, par exemples : le Calvados , l'Eure, la Chareute-Ioférieure. H en est au contraire dans les plus pauvres qui figurent parmi ceux où les donations sont les plus abondantes, comniei'Ardèche, la Lozère» lejon, la Haute-Loire» les Basses-Alpes, la Drôme, l'Aveyron. (Voir la SiatUtifit morale de M. Guerry, page 63 , et le rapport du mimstre de Fiiitérifvw roi y sur les hôpitaux, hospices, etcf in-4^, 1837| pages 4, 5 et 6.
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y pdrtlitiipent 9 un snpjplëmeilt anx salaires, àtt lien d'être «Ë secours pour les nécessités. Et en effet, le bill dé iSSft, les reformes qu'il ftjntrodtiites dans la distribution des Secôtirs publics, ont-ils amené une réduction sensible dans le nombre &e ceux qui y sont admis? Le bill n*a pas en un pouYOir magi^ que pour diminuer la misère; il a ramené seulement les sc^* cours à un plus juste rapport avec la misère existante. Comment seniit-ott fondé à attribuer aux progrès généraux de rinâustile et de là richesse en Angleterre, raugmetttàtion prc^essi ve qu'a éprouvée là taxe des pauirres dans ceroyaume, pendant un siècle, lorsqu'on toit, sous le même gouverne-' ment, une contrée beauceup moins avancée, en industrie et m richesse ^ llrlandd / gémir sous le poids d'tme misère bien plus profonde , bien plus répandue que TAngleterre proprement dite?
On cite encore un ex6Ait)le t TaccroIsseméKkt du nombre des enfans trouvés; spécialement en France. Ce ne serait, en suplk>sant cate assertion exacte, qu*une augmentation partielle , laquelle pourrait s'expliquer par des camies particulières. Mais, nous aurons occasion par la suite de reconnattre que cette assertion est sans fondement réel, et que, en France même, à Paris surtout, le nombre des enfans recueillis chaque année pair la charité publique j va en diminuant d'une manière sensible.
Si Ton ne peut justifier par aucun document positif le pré^ tendu accroissement du paupérisme, on peut donner des preuves certaines qui attestent une tendance contraire dans les pays bien administrés. Ainsi le nombre des indigens inscrits aux secours publics , a dimrnué , à Paris , de près de moitié en quarante-sept ans , quoique la population de cette grande cité ait presque doublé pendant le même intervalle d« temps ; et, cependant, toutes les causes, auxquelles on attribue Taugmentation progressive du fléau, conspirent à-la-fois dans la capitale de la Fran^. La mendicité a disparu entièrement dàib ptiiUMH ^té ; ëlté est fort diminuée dans quelques
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autres. Les pauvres eux- mAoïes sont ai gàiéral miewL Tétas et mieux oourris. Mais , ce qui établitdela manière la pluédatanie une réduction progressive et générale en Eonqpe, de la masse de la misère, c'est rabaissement {urogressif et génénd de la mortalité, la prolongation de la vie commune. Yoici ne démonstration qui repose sur des faits reconnus, dont les résultats sont hors de toute contestation, et qui atteste une auiélipration considérable dans le sort des classes les plus nombreuses. Si TAngleterre, en particulier, est le pays où la mortalité s'est réduite d'une manière plus sensible , TAngleterre elle-même ne saurait donc fournir l'exemple qu on a cru voir, et qui seul, d'après des apparences trompeuses, justifierait l'opinion des économistes effrayés de l'extension de la misère.
Singulière argumentation : de ce qu'il y aurait un plus grand nombre de personnes secourues , si l'on veut , on se bâte de conclure qu'il y a plusd'indigens ; mais, s'il se trouve qu'il y avait jadis des malheureux qui manquaient de secours et qui maintenant en reçoivent, il y a seulement plus de charité, moins de souffrances. Et n'est-ce pas précisément dans ce but que la charité est descendue du ciel sur la terre?
Amis de Thumanité ! rassurez-vous donc. La société humaine ne marche point vers cet abtme de maux dont on Ta un instant menacée; Les alarmes dont quelques esprits sont saisis ne sont qu'une terreur panique. Ne redoutez plus les conséquences des secours publics, comme causes productrices de la misère ; s'ils la manifestent, c'est pour la calmer. Ne redoutez même pas l'accroissement de la masse des secours, si elle est bien employée ; elle attestera , non une plus grande masse de maux, mais une plus grande et plus juste abondance de remèdes.
Serait-ce à dire qu'il n'y a pas toutefois des craintes légitimes à concevoir, des dangers à prévenir? non sans doute, et une foule de périls naissent , comme nous l'avons vu, delà iparche de I9 civilis^ttion ^ il$ s'acçroUrM^At surtout par Taf*
EXTENSION DtJ PAVFfEISHE.
faiblissement de la morale publique ^ par la corruption des pauvres, par régoisme des riches. La sécurité que nous • avons essayé de vous rendre, que nous espérons vous avoir rendue, loin de refroidir votre zèle, doit lui inspirer une nou7 velle ardeur. Car , si lés erreurs de la bienfaisance peuvent ajouter aux dangers, Taction d'une bienfaisance éclairée est le moyen le plus puissant pour les coiyurer. Les secours publics, loin de favoriser le paupérisme , en sont le préservatif, s'ils sont bien conçus et bien dirigés.
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CHAPITRE I
Deg droits de l'indigenoeS
ARTICLE !•'
Des droits spéciaux qui naissen^ en faveur de Vindigènee, des progrès de k
civilisation.
Les droits de Tindigence ne sont pas seulement une simple question de doctrine et de morale \ ils décident les règles de la bienfaisance pratique. Quelle est la nature et retendue de ces droits? Yisrà-vis de qui, sous quelles conditions peuventils élre exercés? quels effets doivent-Us avoir? quelles ci^ constances peuvent les modifier? De Texamen de ces questions doivent ressortir les principes qui règlent le systèmedes secours publics.
Ces questions ne pouvaient être éclaircies que par Tétade des circonstances qui accompagnent Tindigenee et des causes qui la produisent. Maintenant, leur solution va nattre, comme d'elle-même, des considérations exposées dans les deux chapitres précédens. Peu de mots sufiSront pour en tirer to conséquences. 1
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Que l'indigence ait des droits et des droits sacréi» i c'est heureusement une vérité qui n'a pas besoin de démons^
tration.
Qui pourrait contester Iqs droits de l'indigence , i^ans méponnaitre ceux de l'humanité elle-même ? Son malheur, se$ souffrances , sa faiblesse , voilà ses titres. En est-il de plu^ respectables? Membre de la société , enfant de la grande far iDÎlle, l'indigent invoque justement lé contrat tacite qui lu| assure protection et assistance. Le secours est dt^. à qui<t conque est en péril ; l'appui est dû à l'enfance $ l'asile , au voyageur égaré; or, l'indigence offre tour-à-tour l'une oi| l'autre de ces situatioiis, et quelquefois les réunit. L'exisr tei^ce de l'homme est une cl^ose si sacrée , que les plu9 cruelles douleurs n'autorisent point celui qui les éprouve à abréger sôs propres jours. Son existence est mise soui l^, sauvegarde cpmmune de ^es semblables. S'il est fondé ^ attendre }# secours d'autrui , dani le danger qui menace sa vie, n'est^il pas également fondé h l'attendre lorsqu'il est menacé du désespoir , lorsque le malheur pour lui est un supplice? Aussi, voye^ comment la providence s'est çomplmi ^ placer les droits de l'infortune sous la garde des plus n^bl^ sentimens de notre nature ! De même qu'elle a confié aux ^ffecr lions de famille les droits de l'enfance et de la vieillesse ; §11^ coafie à la pitié les droits du malheur. C'est ainsi que , tou« jours , elle recommande l'accomplissement des devoirs et te récompense. Cette sympathie qui rend les douleurs cpiumur nés, ce besoin qui sollicite à soulager l^tre souffirant, cetto joi^ qui accompagne le bonheur d'avoir soulagé, sont autant 4e .témoignages qui révèlent, avec l'étroite fraternité qui existe entre les hommes, la solidarité qui les lie, leur^ obli? gâtions mutuelles, et qui manifestent ainsi la dignité de notre pâture, Quel caractère impoi^ant na leur a pas eneorp imir primé l'auguste sanction de 1^ religion , toujours si bien d'acpord avec la nature I Car la voix de la nature même , estr fH\A autre cbose qu'un préluda delà manifestation religiaosa?
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L'évaDgile a pris en main la cause da pauvre, en a fait la sientie propre; il a consacré la souffrance. Assimilant Tamonr 'des hommes au culte de Dieu même , il a ennobli les droits de la pauvreté, et leur a donné la céleste charité pour réponse. Ces hautes vérités ne feraient que s'atténuer dans nos faibles paroles ; la présence du malheur les enseigne mieux d'ailleurs que tous les discours. Approchez celui qui soufire. Jetez les yetix sur lui, recueillez-vous ensuite en voos-màne, et ses titres n'auront pas besoin de conunentaire.
Mais , indépendamment des droits que l'indigence tire de son propre dénûment, il en est qui dérivent spécialement pour elle de l'état de la société, des progrès de la civilisation; qui se fortifient de toutes les conditions sur lesquelles repose le bten-éti*e général; en sorte que les droits du pauvre à être assisté, sont précisément en raison des avantages dont le riclie jouit, des moyens que le riche a pour le secourir; vérités moins aperçues peut-être, et qu'il est utile de mettre en lumière.
En effet, si la civilisation, dans le cours de ses progrès, accroît l'inégalité des conditions, la rend plus sensible; si, par là, elle occasionne ainsi des infortunes partielles, eli rend l'impression plus douloureuse; si, appelant l'homme à de pins hautes et de plus fortes destinées, elle laisse dans la détresse ceux dont les facultés affaiblies ou paralysées ne peuvent répondre à son appel ; si , dans sa marche ascendante, elle rencontre quelques obstacles, occasionne quelques frottemens, et multiplie les chances d'accidens, avec les perspectives de succès, ne sera-t-il pas Juste qu'elle s'inquiète des victimes immolées par suite même du travail qui la conduit à son but, et qu'elle indemnise ceux qui se trouvent renversés sur son passage?
Si l'accroissement du trésor commun de la richesse sociale, si le perfectionnement et le développement de l'industrie qui en alimente les sources, ne peuvent être achetés qu'au prix de la ruine de quelques-uns; si la liberté même de la concurrencci qui constitue le principe vital de l'industrie, ne peut
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se déployer, sans faire naître des périls pour ceux qui se lancent dans la carrière ; si la simplification des . procédés, la création des nouveaux moteurs mécaniques, remploi de puissances gigantesques, la division du travail» le mouvement des spéculations, le changement des procédés, entraînent des crises plus ou moins générales qui atteignent la classe laborieuse dans ses plus légitimes ressources; si la complication seule d'un système d'économie sociale où le commerce et la febrication ont acquis un haut degré de splendeur, l'expose à être momentanément dérangé dans quelques-uns de ses rouages, et par là à troubler aussi les existences qui en dépendent; ne serait-il pas juste que ceux au profit desquels, s'exploite cette richesse, s'inquiétassent des privations subies par ceux qui ont acquitté le tribut, qui ont succombé dans la . crise, et que ceux-ci soient indemnisés de ce qu'ils ont perdu au milieu et par l'effet de la prospérité générale ?
Si les mœurs publiques influent sur les mœurs privées, et par celles-ci sur les causes principales de l'indigence ; si l'opinion , les traditions , l'empire des préjugés , l'entraînement des exemples, si le mouvement de la société tout entière, font naître, propagent des erreurs, des vices, des désordres,^ des alarmes dont un certain nombre de malheureux deviennent les victimes innocentes ; si les torts ou la simple négligence des personnes aisées, en particulier, multiplient le nombre des pauvres et en aggravent la détresse ; ne serait-il pas juste que les infortunés sur lesquels sont retombés lés effets de ces tristes influences , obtinssent une réparation pour les dommages qu'ils en ressentent, sans en être complices?
Si les institutions sociales, si les lois et les actes de l'administration publique, par les exclusions qu'ils prononcent, par les privilèges-qu'ils introduisent, par les fausses mesures •qu'ils adoptent, par les oublis qu'ils commettent, ferment à des hommes laborieux la voie qui conduit à l'aisance, privent le travail de la rémunération qu'il devait attendre , refusent la protection nécessaire dans les dangers que la puis-: I. ZO
AQ6 PaBMliU PABTIE, UVE« III. GHAP. I.
sance publique devait prévenir, les indigens gui deviennent victimes des méprises , des passions ou de rindifférence de l'autorité, ne sont-ils pas fondés à espérer que du moins on viendra les secourir dans la détresse où cette cause les a précipité^?
Que , si le pauvre a droit à être indemnisé des dommages que lui foiit éprouver les fautes du pouvoir, il adroit aussi k être indenmisé des torts qui résultent pour lui des améliorar tions qu'obtiennent les institutions sociales. Les droits de l'indigence, dans la société moderne, se raltacbent surtout au bienfiiit le plus éminçnt de ces institutions, c'est-à-dire ^ la conquête de la liberté civile et de la liberté de l'industrie. Car, l'indigence d'un certain nondirç d'individus a été 1^ prix de la liberté acquise à tous. Le jour ou l'esclavage a été aboli, U société a contracté l'obligation de protéger ceux qui ne sont plus la propriété d'un maître ; lorsque le servage féodal , lorsque les pnvilèges de bourgeoisie et de corporation ont disparu y la société elle-même a accepté le patronage des faibles ', ceux auxquels la liberté offrirait plus de chances défavorables que d'avantages, ceux qui se trouveraient sacrifiés, dans ces nouvelles et hardies combinaisons, au progrès gé-? néral, seraient-ils abandonnés à leur malheureux sort? Peuvent-ils , comme aux temps anciens , se douner eux-méme^ corps et biens, à qui voudrait les soutenir, et chercher du moins un asile dans la servitude? Non , l'affranchissement f| été, pour eux, une promesi^e d'assistance.
La civilisation resterait-elle indifférente en présence des misères qui sont la suite de ses œuvres?
N'est-ce pas une dette, après la victoire, que de panser ceux qui ont été blessés dans les rangs, et d'accorder la sépulture à ceux qui ont succombé dans le combat? La civilisation a fait succéder, sur la terre, à la lutte de l'homme contre l'homine , la lutte de l'homme contre la matière. Mais, cette lutte est un combat aussi, et si elle a ses triomphes, elle les achète par des sacrifices ; |me partie des champions y perd ses moyen)
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d^e^istence, et paie par son déuùment la vietoire sociale.
Que serait-ce, si on invoquait, en faveur des droits de rindigence, la responsabilité de ceusL qui, ayant en main Ie|^ moyens d'en prévenir les causes , ont négligé ou refUsé d^ les appliquer, ou qui , pouvant arrêter le fléau à sa source, lui ont laissé exercer librement ses ravages ?
Il est donc juste de le reconnaître : par cela même que la civilisation a donné un prodigieux développement à la variété des situations, au sein de la société humaine, elle a imposé la nécessité de donner une nouvelle force à la sympathie mutuelle entre les hommes. Sou but se trouverait manqué, si la sainte alliance de la fraternité universelle n'était pas rester?; rée, à mesure qu'une plus grande distance sépare le ricl^e di^ pauvre. 0 vous, qui célébrez', avec un légitime orgueil , les conquêtes de la civilisation moderne , vous qui en goûtez }es .fruits, élevez votre pensée à la hauteur des conséquences q\\\ en résultent! concevez toute l'étendue des obligations qu'elle^ imposent! £h! quoi? dans les desseins de ïa divine Provi^ (lence, les brillans avantages qui découlent d'un état de société aussi prospère, seraient* Us uniquement une tàypvfç réservée à ceipL qui occupent le premier rang, une palme offerte à la personnalité de l'égoîsme? Non, non ! Produits pa^ ('organisation sociale , obtenus par la grande association des forces, ils doivent profiter à la famille entière, et redesçea-r dre comme une rosée vivifia^te sur les rangs inférieur^. Ley intérêts que la propriété , que l'industrie semblaient divisef et opposer entre eux, doivent être réconciliés, confondus pajp l'esprit de confraternité , par le pouvoir de la bienveillance. , Les droits de l'indigence à la sympathie de la cls^sse aisée i remplacent, dans nos sociétés modernes, ceux que donnai^nf à l'assistance mutuelle, dans la société encore barbare, Fa^r sociation des tribus, ceux que conféraient chez les $mcieoS| chez les barbares eux-mêmes, l'asile et l'hospitalité ; mais , U les remplacent avec une supériorité correspondante à celle (ly développement social. La prospérité géi^ériUe s'élève aom
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la condition d'un essor toujours ci'oissant dans les sentîmens nobles et généreux , et d'un perfectionnement progressif dans les institutions libérales qu'ils inspirent pour le soulagement de l'humanité.
ARTICLE n.
De la nature et de l'étendue des droits de l* indigence»
Si , en principe , l'existence d'un droit en faveur de la pauvreté ne peut être l'objet du moindre doute, quelques diflllcultés se présentent lorsqu'il en faut déterminer le caractère et les efiets.
Quel est, en e£fet, le caractère de ce droit? est-il de la même nature que les droits civils ordinaires? ou comment s'en distingue-t-il? par quels. moyens, sous quelle forme peat-il être exprimé et garanti?
Nous reconnaîtrons d'abord que ce droit est naturel, quoiqu'il naisse de l'état de société, et des conditions sur lesquelles l'alliance sociale est fondée; il est naturel, en ce sens, que l'état de société est pour l'homme la loi de la nature.
Ce droit est essentiellement un droit moral; il a par là même quelque chose d'indéterminé. Il ne confère pas seulement un titre à l'assistance matérielle; il pénètre plus avant, il monte plus haut : il s'adresse à l'âme ; il donne un titre à obtenir la bienveillance ; il n'a rien d'analogue aux droits de la propriété , aux droits du créancier , aux droits qui naissent des obligations positives. Le droit à être secouru n'est pas de même nature que le droit à être respecté dans sa vie ^ sa liberté, ses biens, son honneur : sans être moins sacré, il est moins positif, moins rigoureux , moins absolu. Ce n'est pas le droit de requérir, d'exiger une prestation, d'exercer une action , de se faire attribuer tel ou tel avantage : c'est une espérance légitime ; c'est une recommandation puissante ; c'est
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lUie sollicitation digne des plus grands égards. Ce n'est pas la réclamation d'uttp délie ; c'est la juste attente d'un service. \ Qu'on y prenne garde ; on nuirait à la cause du pauvre ^ ett voulant exagérer ses préteiitions : car, on dénaturerait le ca*râctère de ses titres j on leur enlèverait ce qu'ils peuvent avoir de plus honorable et par conséquent de plus précieuxt. le
' commerce entre la reconnaissance et le bienfait. L'indigence, armée delà menace ou des poursuites légales, perdrait le premier de ses privilèges, celui qui est fondé sur la sympathiie qu'elle inspire. En voulant lui donner des tributaires , on lui enleyerait ses amis. Quel tort n'ont pas fait, aux intérêts du pauvre, ces avocats imprudens qui ont, en son nom, dicté detf lois impérieuses à la bienfaisance, armé l'indigence d'un droit de revendication, assimilé l'assistance à une sorte de restitution obligée ! lisent à-la-foismultipliélesmisérables^ et ' desséché la source des vrais secours!. Un droit rigoureux existe ■ en faveur du propriétaire dépouillé pour cause d'utilité publique, en faveur du serviteur de l'état qui a perdu ses forces en remplissant ses devoirs, en faveur de tout individu , en un mot, dont les sacrifices ont tourné au profit de la commu-^ nauté; une indemnité lui est due.. Mais, telle n'est pas la situation du pauvre , dont les malheurs ne sont que la suite indirecte des circonstances générales. ■ . ^
Si le droit de l'indigence a déjà quelque chose de si indéfini dans sa nature , que sera-ce si nous passons à Tapplication qu'il peut recevoir? Ici se dévoile toute l'importance de cette distinction que nous avons établie en commençant, entre l'indigence apparente et l'indigence réelle. Car, à la seconde «eule est réservée la prérogative qui nous occupe ; l'appui est dû à la vérité , non au mensonge. Or, combien cette séparation n'est-elle pas difficile? Disons mieux : combien l'indigence réelle et l'indigence factice ne se combinent-elles pas le plus souvent l'une avec l'autre ? Combien n'est pas naturelle cette exagération des plaintes à laquelle se laisse entraîner le mi-
, sérabie ? où placer la limite ? oii chercher les vrais nécessi-
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feax? où les trouver surtout, si vous rompez précisément, par des mesures mal entendues, ces rapports de libre confiance, que la bienveillance seule entretient, et qili seuls peuvent conduire à la fidèle appréciation de l'infortune ?
Ainsi, en reconnaissant l'existence du droit en lui-même, Dii'tencontre une première incertitude, lorsqu*on veut, pour en faire rapplicatfon , déterminer les: cas à Tégard desquels Il prend naissance , et séparer les individus qui doivent en Joiiii*^ de ceux qui aspirent à Tusurper^
Une seconde incertitude non moins ^ave se fait dentir^ lorsqu'on veut déterminer la mesure de ce droit, relativement à l'étendue des secours ; car, nous avons vu que la pauvreté est essentiellement relative. Ce n'est point un phénomène Mmple, absolu, commensurable ; une foule dé circonstances le modifient et plusieurs de ces circonstances restent souvent Inconnues. Le droit ^ra-t-il proportionnel seulement au dé* liAment matériel, ou s'élevera-t-11 en raison de la. souffrance t}tt'entratnent les privations? D'un côté , comment ne pas tehir dompte de ce qui constitue l'élément le plus essentiel du malheur, dans les droits du malheur lui-même? De l'autre, icomment éviter de confondre, avec l'infortune positive, une peine née en partie de l'opinion ? Où sera la mesure commune dans des situations qui n'ont rien de semblable? Tel parait dans la détresse qui souffre peu , parce qu'il s'est fait une habitude des privations ; tel gémit surtout , parce qu'il regrette une existence passée , ou porte envie au sort d'autrui ; tel se tait et n'étale point sa misère, qui cependant est menacé du désespoir; attendrez-vous qu'on réclame? laisserezvous à chacun le soin de faire sa part?
Même incertitude quant au temps, au mode, à la forme de l'assistance, dès qu'on veut la considérer comme une obligation civile. Doit-elle être remise en nature ou en dehiers? en sommes totales ou en détails? par avance, ou à fur et à mesure de l'emploi auquel elle est destinée?
M^e incertitudeencore quant à la désignation dû ceux vis-
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S-tIs de qui le droit de l'indigent sera exercé. Le droit de celui qui attend ^assistance , suppose une obligation correspon-^ dante de la part de celui qui la doit fournir.' A qui s'adressei^a l'ayant-droit? quels sont les débiteurs ? dans quelle proportion doivent-ils? où commence, où se termine leur obligation ?... « Cette obligation , dira-t-on , est universelle ; elle est de toiis é et de chacun ^ l'assistance du moins est due par tons ceut et qui en ont la faculté ». Soit : ce sera là précisémetlt ce qUi i*fendra Texercice du droit confus et.iiidéfini dans l'âpplicà** tiôii. Entre la mullttude de ceut qui ont droit, et la multitude de .ceux auxquels Fotiligatioii est imposée, comment se fera le choix, commeiit s'opérérà la répartition? comment s'évalueront les facultés de ceux qui doivent assister? quelle sera la proportiofi de leur obligation avec leurs facultés ? comment s'équilibreront les obligations de tous avec les droits de tous? les persôiihes généreuses qiii contribueront au-delà de len^ part , réduiront-élles ainsi d'autant lé tribut dû par lès personnes insensibles ? Le refus de celles-ci ajoutera-t-il aux obligations des premières ? chacun devrà-t-il être dans le secret des actions d'aUtriii, pour se régler en conséquence ? où trouver la règle absolue , certaine , équitable?
ïout, dans cette matière, se refuse donc aux déterminations précises que supposerait l'exercice d'un droit rigoureux ; tout résiste par conséquent au système sur lequel op voudrait fonder ce qu'on appelle la charité* légale, en âssimilaht ce droit à une sorte de droit politique ou civil , en lui cherchant des garanties positives.
Il n'est pas toujours possible , ni utile de transformel* de simples obligations morales en obligations civiles. S'il y a assurément un droit sacré , c'est celui qu'a le bienfaiteur k obtenir la reconnaissance , celui qu'a la vertu au respect , le mérite aux honneurs ; de tels droits ne peuvent se traduire en langage légal sans s'altérer. La loi civile n'est pas la rè^e des mœurs. Sans doute, il n'y a pas, pour le droit civil , dé source plus pure que le droit naturel -, la législation n^a
472 p«Exdbi]B paath. utbi m. cha!». i.
pas de flambeau plus sûr que celai de la mprale : si, cepen- ^i^t, toutes les maximes de Von, tons les préceptes de ramre, Tenaient à revêtir la forme des obligatioiis civiles et légste, on se trouverait entraîné à des conséquences impraticables. C'est sur un tel fondement qu'on a long-temps prêté la sanction des lois politiques à l'autorité des prescriptions religieuses ; qu'on a voulu étendre le domaine de ce^ lois jusque sur la conscience et sur la pensée. La dénomination elle-même de charité légale, condamne la doctrine qu'elle exprime; car l'obligation légale est l'exclusion de la charité. Il y a ici dans les termes une contradicti^on manifeste. Il n'y a pas de charité sans spontanéité, ni de spontanéité sans indépendance. L'obligation morale conserve, vivifie le principe de la charité; elle lui inspire un esprit de dévoûment libre et réfléchi ; elle l'anime d'un sentiment religieux ; elle le rend fécond. L'obligation civile l'étouffé sous lé poids de la contrainte. Il faut au malheureux non la reissoiïrce des procès , non l'appui des tribunaux et les plaidoyers des jurisconsultes , mais l'affection des cœurs généreux, le patronage de la vertu, les consolations qui naissent du céleste commerce entre la bmté et la gratitude.
Les droits de l'indigence ont un caractère de généralité qui embrasse la classe entière des personnes dans la détresse. Us ne constituent pas à chaque personne indigente en particulier , un titre individuel pour se faire attribuer , ou vis-àvis d'une personne spécialement obligée, ou sur un fond naturellement déterminé, le genre et le degré d'assistance dont la première peut avoir besoin , comme l'acquittement d'une dette positive et rigoureuse. Us ne l'admettent point à compter, à débattre, soit la convenance, soit l'espèce, soit la quotité du secours, comme on discute un compte. Cette conséquence, si elle paraît sévère au premier abord, est cependant favorable à l'infortuné. Il est mieux pour |lui d'intéresser, que de poursuivre; d'avoir affaire à la bonté qu'à la justice , 9UX ministres de la charité , qu'aux experts ou aux
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officiers ministériels. Les règles arides et inflexibles du ' droit civil ne se prêteraient pas.à la;Dature et à la variété dé' . ses maux » au genre de soulagement qu'il sollicite. Le caraç- •"■ tère vague et indéterminé de ces droits demande qu'ils soient arbitrés dans un esprit 4'équité que les règles et les for'^!' mules ne peuvent suppléer , que les affections généreuses ont seules le pouvoir d'inspirer «Jls seront d's^utant mieux recon- « nus que l'assistance sera plus libre. Us reposent sur des appréciations. délicates dont lé bienfaiteur peut seul être juge , commjd seul il est témoin des .faits auquels elles s'appliquent/ ; Ces droits s'exercent non par un litige^ mais, au contraire, par une alliance. Ils ne mettent pas aux prises le riche et \% pauvre ; ils les attachent l'un à l'autre ; ils n'en font pas dei^ adversaires , des ennemie , mais des frères. . Le droit moral de la pauvreté ainsi ramené à son vrai ca- ' ractère , s'étend peuf^tre plus loin qu'oiài n'a coutume de le croire. Il n'a pas seulement pour objet d'obtenir au pauvre le soulagement des souffrances actuelles, quand elles ont éclaté ; mais encore, de lui procurer les moyens de s'en garantir au moment du danger. Il ne se borne pas à faire adouci^ les douleurs de l'infortune : il tend à faire réhabiliter celui qui y a succombé. Il ne se borne pas à faire pourvoir aux besoins les plus indispensables; il va jusqu'à comprendre l'assistance qui aide la pauvreté, dans l'emploi de ses propres ressources. Il y a même, en faveur de l'indigent à qui manque le travail , une sorte de droit à être occupé. Il y a un droit à être guidé, en faveur de celui auquel manquent les lumières ; un droit a être défendu, en faveur de celui qui serait opprimé \ un droit à jouir de certaines exemptions , en faveur de celui que son dénûment met hors d'état de satisfaire à des obligations gênéraies; un droit à l'indulgence, en certains cas, pour celui auquel ses malheurs servent d'excuse. C'est ainsi que les droits de la pauvreté s'étendent d'une manière indéfinie ; le terme où ils s'arrêtent est aussi difficile à marquer que lé point pu ils commencent. Mais , cette latitude leur seraiten-
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levée , du moment où Pon Tondrait les rédnirë àti cdrât^tère &vàk droit strict et rigoureux. On les t*estrettldralt, eil Tonlant les fortifier; et, sous tous les rapports, les intërétâ bien entendus du pauvre souffriraient de ^a prérogative qa*oil voudrait créer en sa faveur.
ARTICLE IIL Conditions auxqneUei tes droits sont soumis; devoirs de ViHdigêM,
Les droits dé l'indigence ne sont pâd absolus, inalà conditionnels, et leurs conditions dérivent de leur nature ellemême.
Ainsi d^abord , et avant toutes choses , llùdligent n*à droit à recevoir d*autmi , qUe ce qu'il ne peut àe procurer p^r lûtjthéme. Il ne peut donc rien prétendre , s'il n'a usé de tontes les ressources qui lui sont propres. En vain étalerait-il sa détresse ; en vain en constaterait-on la réalité : c'est âon tmpuiâance qu'il faut justifier. Ped importe ce qui lui manque, ft'il dépend de lui de ne manquer de rien- Les droits dé la misère ne sont point une servitude impoS.ée sur la diligence, èfl faveur de l'apathie. Cette vérité est manifeste , et cependant , nous aurons souvent occasion de le remarquer par la suite, elle est souvent méconnue, dans la pratique, et par l'indigent, et par ceux qui viennent à i^on secours.
Que l'indigent ne se révolte point contre la loi que nous lui imposohs ici ! qu'il ne l'accuse point de rigueur ! elle est pour lui éminemment salutaire : elle lui conserve le premier des biens, la dignité du caractère. Il n'y a rien d'humiliant dans un, malheur non mérité; mais, rien n'est plus honteux que de Surprendre la bienveillance d'autruî, en acceptant un secours, pour se dispenser d*un effort; que de se ikiettre dans la dépendance, par la lâcheté et le mensonge. Cette loi n'est pas moins favorable aux intérêts de son bien-être ; car , s'àidet*
soi-même, c'est 'exercer ses forces | par conséquent les conserver et les accroître; s'aider soinnéme, c'est tjrouver par l'activité , la meilleure distraction à ses peines $ s'aider soiihéme; c'est trouver la ressource la plus-assurée ^ la plus con% stante; s'aider soi-même » c'est se garantir du plus grand danger pour rinfortuné t le découragement et le désespoir.
Quand on a beaucoup vécu au milieu des indige&s, on ré^ connaît combien il leur est utile de he pas s'abandonner à une trop aveugle confiance dans la protection d'autrui ? car , ils é'expdsent ainsi à jpërdté le peu d'ëhergiè qui leur reste i énergie que leur situation leur rend si nécessaire. Ils ont besoin d'être sévères envers eux-mêmes , pour se relever dé l'abattement. Ils ne soupçonnent pas tout ce qu'il leur est encore possible de faire , parce qu'ils n'osent pas le tenter. La certitude d'obtenir les dons d'autrui leur fait illusion , les |)orteà l'inaction. Ils s'exagèrent leur inforttine, pour être mieux traités ; ils s'abandoiïnent palrce qu'ils se sentent soth ténus. Ils finissent quelquefois par se complaire dans la dégradation elle-même.
Le droit ici, comme toujours, est donc connexe à un dévoir. Ayant de répondre à l'appel de celui qui démande ^ on est fondé à exiger de lui qu'il^^soit son propre et premier pour^ voyeur; Si l'occasion ou là m^tièt^ lui manquent seulement pour exercer ses forces , on lui doit de les lui procurer : mais on ne lui doit rien de plus; il renonce à tout autre secours, s'il refuse ceux-ci. L'indigent valide n'a droit qu'au travail : qu'il l'accepte, s'il ne veut prononcer sa propre condamnation, et perdre tout droit non-seulement au secours, mais à l'estime.
Une seconde condition se joint à la précédente ; elle est décisive. Celui qui prétend aux secours doit une déclaration fidèle de ses besoins; il s'engage à en laisser vérifier la réalité ; Gar> c'est dans ses besoins seuls que sont ses titres. S'il trompe, il dérobe. Il fout donc que le voile soit levé , que la vérité soit connue ; ainsi , le malade doit laisser sonder ses plaies au médecin ; 16 guérison est à ce prix. Il est dur sans doute de
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soumettre ainsi à un regard étranger les secrets de sq9 existence; mais, quelque dure qu'elle soit , cette obligation au^si est aalntaire. Les aveux du malheur, en retotir de la con- Bance, loi valent des consolations, des conseils, souvent. de Testime. S'il est des aveux qu'il ne puisse faire sans rougir, il révèle ainsi que ses misères sont sa propre faute; mais, il "* exprime son repentir.
Une troisième condition découle encore des mêmes priacipes. L'indigent assisté est tenu de faire un bon emploi de Tassistance qu'il a reçue, et de se conformer fidèlement au bat . pour lequel elle lui fut prêtée ; par conséquent, il doit compte aussi de cet emploi > lorsqu'il lui est demandé. C'est un dépôt placé dans ses mains.
L'indigent assisté doit se conformer d'ailleurs aux règles, d'ordre public instituées pour le régime des secours.
Le droit du malheur à obtenir l'appui se transforme en un droit à l'invoquer, si cet appui ne lui est spontanément offert. Pourrait-on lui interdire le gémissement, quand on n'a pas su prévenir ses souffrances ?
Mais, en quel lieu, en quel temps, sous quelle forme, la demande sera-t-elle faite? à qui sera-t*elle adressée? quel recours, en cas de refus ?
Supposons pour un instant qu'un mode régulier soit institué pour découvrir et constater les nécessités de l'indigent véritable, pour accueillir les vœux de celui qui souffre, soit que ce mode consiste dans le patronage privé , ou dans le ré* gime des secours publics.
Dans une telle hypothèse, le malheureux est-il autorisé par sa détresse à invoquer la pitié publique? le droit de mendier existe-t-il? non sans doute.
L'action de mendier, est de sa nature répréhensible ; elle est sujette à beaucoup d'inconvéniens, même dans l'intérêt de l'indigent : elle le condamne à une perte de temps; elle lui fait subir de nombreuses humiliations ; elle l'expose à contracter de funestes habitudes. Le mendiant renonce à une
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vie rëglée ; il se soustrait à tout régime salutaire d'assistance » à la surveillance qui en est la condition essentielle ; le mendiant s'adresse à ceux qui sont le moins capables d'apprécier sa situation, ses ressoiu*ces et ses besoins; il se constitue seul juge de la mesure des secours qu'il reçoit; aucune proportion I aucune limite même ne sont marquées à ses demandes , aux dons qu'il obtient (i). Tout ici se fait à l'aveugle ; toitt est livré au hasard : celui qui donne et celui qui reçoit se rencontrent, sans se connaître, sans se retrouver; aucun compte ne peut être rendu de l'emploi des dons ; ces dons ont lieu précisément sous la forme qui permet le plus d'en abuser. (2)
La mendicité corrompt et dégrade le malheur , dénature le bienfait , en surprend la concession , en compromet l'effet ; il enlève le bienfait le plus réel, celui du patronage bienveillant et éclairé.
La mendicité est un moyen d'éluder la vigilance nécessaire qui doit précéder et suivre la légitime et sage application des secours.
La mendicité peut servir d'instrument et de voile à tous les genres de délits ; elle précipite l'indigent sur la pente fatale du vagabondage, qui, à son tour, entraîne à tous les désordres.
La mendicité prend les lieux publics pour théâtre ; elle eri*e sur la voie publique ; elle assiège la porte des réunions de plaisir^ et le portique des temples. Elle ne peut donc s'exercer que sous l'approbation de l'autorité à laquelle la garde des lieux publics est confiée.
L'autprité publique , en prescrivant les mesures que réclament sur ce point la sûreté des personnes, des propriétés, et
(1) A Paris» un mendiant gagne de 9 à 12 fr. par jour; c'est trois fois le prix de la journée d'un ouvrier honnête et habile.
(2) Les mendians , dans les villes , ont coutume de se réunir une fois par
semaine , au moins , pour fairo des repas copieux , et s'y livrer à Tintempéraace.
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les intérêts d'une bonne police , remplit sa misi^op. Le devoir du pauvre est de s*y soumettre.
PlaçonsHaous maintenant dans une supposition contraire. S'il n'existe pour celui qui éprouve les angoisses du dénûmeitt, aucui^ moyen régulier de faire entendre ses plaintes; si> inr jœpnu , étranger à tout ce qui l'entoure , sai|i| parens , saqs amis y sans protecteurs , il ne peut Q))tenir un confident à ses peines y qui puisse lui en procurer: le soulagement | aloi^i sans doute , il faudra bien qu'il recourre à l'unique moyen qui lui reste y que sa prière parvienne au premier TenUi qffe ses gémissemens révèlent le secret de son infortuné , qu'il erre au hasard, puisque repoussé partout il ne sai| pu ^e Fft?. fugier. Ce ne sera plus le vagabondage, ce ne sera pas proprement la mendicité ^ ce sera l'incertitude du be^in , l'abîHlr don du malheur. L'indigent,, semblable au voyageur égaréi implorera le passant , faute de trouver un bienfaiteur. SU «e trouve alors sur \è chemin de vos plaisirs ou de. vos prières, c'est que vous n'avez pas su trouver vous-même le sentier qui conduit à l'humble gîte de la soufifrance.
Dans un pays bien réglé , les cas doivent être rares auxquels s'applique une telle hypothèse. Ce ne peuvent être que
de simples exceptions. Des étrangers, des voyageurs, un enfant délaissé pourront seuls être réduits à une extrânité si fâcheuse.
Mais, si, par reffet de la négligence de l'administration publique , par l'indifierence des personnes aisées , par l'incurie de ceux auxquels est imposée l'obligation de découvrir les besoins des nécessiteux, la situation que nous venons de peindre , et qui n'eût dû être qu'une exception , devient na cas ordinaire; si quelque calamité générale vient encore multiplier et aggraver les infortunes , alors les plaintes du malheur feront de toutes parts irruption au sein de la so- . ciété, se répandront dans les lieux publics, assiégeront la passant sur le chemin ; l'homme aisé , dans sa demeure. Là mendicité ne sera plus le tort du pauvre, mais celui de l'ââ?
ministration publique , celui de la classe aisée , ou celui des circonstances. Alors, aussi, la conscience des gens de bieq
' plaidera la cause de celui qui est condamné à implorer la pitié publique. .
' La distinction que nous établissons ici n'est pas toujoun^ i duns l'application du moins , à la portée du vulgaire 9 et voU4
, pourquoi le vulgaire souvent prend fait et caui^e pour le mendiant , contre Tautorité qui veut réprimer la mendicité. lia meadicité n'est k ses >eux qiie le symbole de la misèrfii Le mendiant lui parait exercer de fait les droits de l'indir gence. Il y eut à Paris en 1779 , huit séditions avec armes » contre les arcbers qui arrêtaient les mendians. Nous avom TU, de nos jours, l'autorité publique dans la nécessité de porter dans de semblables mesures une extrême prudence, pour nfi pas ei^citer de spulèvemens populaires. Que le gouvernemeni de la société s'en tienne douQ bien averti : telles seraient le^ conséquences de ses erreurs ou de sa négligence } s'il n'es$ pas pourvu à un bon régime de secours, si l'opinion est égar^f^' par le préjugé , la mendicité paraîtra un droit; la protection
^ au jmendiant, une action généreuse i la répression de la meni*! dicitéi me oppression tyranniquoi une barbare iniquité.
ARTICLE IV
Comment les torts personnels de l'indigent modifient lesjlroits de Findlgenu*
Ici se présente une question grave et [délicate : les douter. - . qu'elle suggère troublent et affligent l'esprit de l'ami de Vhvir mapité : on se demande jusqu'à quel poitft les faute;s du pauyr^ peuvent éteindre ou modifier les droits du malheur. Àdmet^;^ trons-nous aux mêmes droits l'indigence dégradée par levice^ •t ç^lle qui est ennoblie par la vertu 7 Abaudonnerions-UQU^ «ans retour et sans pitié aux horreurs de la faim {e miséral)|€| qui ^st viptime de ses désordres, lorsque Qop portons onoof g|
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dans le cachot ou rarr£t de la justice fa rel^é, des alimens au criminel que la société a repoussé de son sein.
Pour être justes dans l'exercice de la bienfoisance, distinguons y entre les fautes du pauvre , celles qui ont précédé son malheur y et celles qui le suivent; distinguons, celles qui sont la cause de ses revers , et celles qui n*ont pas influé sur la gène qu'il éprouve.
Quels qu'aient pu être les torts de l'infortuné qui gémit aujourd'hui dans l'indigence , et alors même que ses torts auraient attiré sur lui les maux qui l'accablent , s'il les reconnaît, s'il les déplore y s'il cherche à les réparer, loin de répondre à ses supplications par des reproches et par des refus, nous raccueillerons , mus à-la-fois et par l'intérêt qu'inspire son malheur, et par l'estime qui est due à son repentir. IL subit sans doute une punition méritée, il expie ses fautes; mais, l'indulgence aussi lui est due par ses frères, alors qu'il se montre sévère envers lui-même. Disons mieux : noois lui devons appui, encouragement , dans ses efforts pour rêve* nir au bien. Les bras du père céleste ne s'ouvrent-ils pas au retour de l'enflant prodigue ?
Il peut arriver aussi, et il arrive souvent que les fautes antérieures de l'indigent, en cessant avec l'indigence, ne s'arrêtent que parce que l'indigent n'a plus l'occasion ou le pouvoir de les commettre. L'homme vicieux n'est pas changé ; les circonstances seules ne sont plus les mêmes : ce vieillard aura été plongé dans la décrépitude par l'intempérance ; cet autre aura été réduit à l'imbécillité par la débauche. En présence de misères semblables , on se sent profondément et péniblement affecté ; on éprouvé deux douleurs à-la-fois ; la sympathie est refoulée au fond de l'âme. On ne peut accorder le même genre, ni le même degré de bienveillance à cdoi qu'on ne saurait estimer. Cependant, le sceau de l'humanité, quoique altéré , n'est-il pas encore empreint sur son front? Est-il déshérité sans réserve de tous les droits de la grande famille? Poursuivrons- nous ses égaremens passés jusque
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dans ses misères présentes? parce qu'il a été vicieux , coupable même, deviendrons-nous barbares envers lui? Non : faibles créatures nous-mêmes , nous verrons aussi dans les écarts qu'il a commis , une autre sorte de malheur ; nous ne cesserons pas de le plaindre, ni par conséquent de l'assister ; le secours serai plus restreint; mais, le malheureux ne restera pas abandonné. La morale publique veut qu'il soit moins bien traité ; mais, après tout, n'est-ce pas assez pour le punir, de la honte et du dénûment qui l'environnent, et dont le genre d'assistance même qui lui sera accordé ne saurait l'affranchir?
Il est, cependant, un ordre spécial de fautes pour lesquelles, si l'on en croyait l'opinion de certains auteurs , on devrait se montrer inexorable : ce seraient celles de l'imprévoyance. A leur égard, dumoins, le système de quelques économistes récens est d'une inflexible rigueur. <c Secourir l'ima prévoyance, dit-on, c'est la récompenser; c'est donc la proa voquer et , avec elle , faire plus de pauvres qu'on n'en soua lage. » L'imprudence , à les entendre , mérite surtout la sévérité de cet arrêt, lorsqu'elle s'est engagée dans les liens conjugaux. M'affaiblissons en rien les termes de la sentence. <c L'homme qui s'est marié sans avoir l'espérance de <K nourrir sa famille, doii être laissé à lui-même ^ son action <£ est immorale; la misère en est la peine naturelle et juste; <K livrons donc cet homme coupable à la peine prononce'e a par la nature. » (1)
Me dénaturons pas les lois éternelles de la morale ppur les subites exigences d'une théorie passagère ! Ces lois claires et simples, écrites dans la conscience de tous les hommes, et qui n'ont pas attendu pour être promulguées qu'on eût fait le recensement de la population du globe, condamnent sans doute l'imprévoyance, mais elles n'en font point un crime ; elles ne la proclament pas, plus odieuse que les attentats contre la vie, la propriété d'autrui ou l'ordre social. L'imprévoyance est sou-
(1) Essai sur la population f Ut. iV; chap. 8 et 10.
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vent UDC erreur, un effet de Tignorance, une faiblesse de Tesprît. Elle suppose quelquefois la légèreté ou la facilité du caractère ; mais elle ne suppose pas la corruption ou la méchanceté. Fsl-il d'ailleurs donné à riiomnie de tout prévoir? Quels calculs peuvent lui donner une pleine sécurité pour Tavenir? La vie entière n*est-clle pas pour lui une suite de chances variées et incertaines? Uespérance n'est-elle pas un moyen de succès? Il n'est donc pas aisé même de définir le délit dans ce nouveau code pénal que Ton prétend instituer. Dut-on, pour nous punir de ne pas en avoir reconnu Tautorité, nous ranger aussi parmi les setUimentalhtes de profession (1), nous le déclarons hautement : laisser à lui-même ^indigent qui a m,anq%ié de préooyance , serait violer les règles les plus sacrées de thumanité, et appliquer une peine hors de toute proportion avec la faute.
Les doctrines que aous repoussons ici proviennent en partie de la confusion introduite entre l'utilité et la justice , confusion trop accréditée par quelques publicistes modernes. On réprouve ainsi l'imprévoyance, en raison des préjudiccsqu'elle cause ; on lui reproche ses funestes conséquences. On la punit par le mouvement d'un zèle qui voudrait la prévenir. Ces rigoureuses maximes sont nées aussi, chez le célèbre économiste qui leur a donné le jour, de ce qu'il a généralisé d'une manière trop absolue les justes objections auxquelles donne lien le régime qu'il a qualifié de charité légale ^lorsque ce régime assure d'avance , à tout besoin qui se manifeste, la concession d'un secours déterminé. Les exemples que cet écrivain avait sous les yeux expliquent sa méprise (2) . Un tel régime est, en effet, comme une sorte de caisse d'assuraîices, qui garantit tout imprudent contre les suites de ses fautes ,
(1) Voyez nn article de VEdinhurgh Repiew, traduit dans la Repue bri^ tannique d^avril 1826, pag. 203 et 213.
(2) Nous nous empressons au reste de le faire remarquer : M. Malthus luimême a reculé devaut Tapplication de sa propre sentence. Il accorde un regard
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en le dispensant même de payer la prime. Concluons-en qu'il ne faut pas protéger Tavcugle imprévoyance par de fausses mesures, mais non qu'il faille, en laissant à lui-même Timprévoyant qui s'est perdu, le condamner au supplice de l'abandon , et le considérer comme devenu étranger à la société humaine.
Dès que le droit de la pauvreté à l'assistance n'est pas considéré comme un droit civil et absolu , dès que la concession et la mesure du secours sont subordonnées à un arbitrage équitable mais discrétionnaire, la sécurité de l'imprudence disparaît, la prévoyance est excitée par un aiguillon suffisant. La règle de l'équité se trouve ici dans un parfait accord avec l'intérêt privé du malheureux , comme avec Tintérêt de la société , comme avec les principes économiques qui président à un bon régime de secours. Cette règle n'exclut pas de l'assistance la victime de l'imprudence ; mais , elle veut que cette victime ne retrouve jamais , par Tassistance, autant qu'elle a perdu par sa propre faute ; que le secours reste sensiblement Inférieur à ce qu'une sage prévoyance eût procuré. La difTérence sera d'autant plus marquée , que l'imprévoyance aura été plus répréhensible. L'imprudent souflïira, mais ne périra
pas; l'imprudence sera avertie, sans qu'un abandon cruel achève d'immoler ceux qui se sont laissés aveugler par elle. Réservons nos rigueurs pour le misérable qui , même au sein du malheur, loin de s'instruire à cette austère école , persévère dans les désordres qiil eux-mêmes perpétuent sa misère. Voilà celui à qui l'on doit retrancher des secours, car il n'est pas un vrai indigent; ses besoins n'ont rien de réel; il n'a de privations que celles qu'il veut avoir. Accorder des secours à la dépravation, ce ne serait pas secourir mais
ooaipatiAsaut à riufoiluoé, victime de ses propres fautes; il consent à adoucir avec prudence le châtiment « que la nature inflige à celui qui a Tiolé ses lois» « en recommandant toutefois de bien se garder de faire en sorte que le chÂli- « ment soit entièrement méconnu. » (Id. ibid. chap. 10.)
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corrompre ce serait offrir une prime à la persévérance dans le désordre. On profanerait le bienfait, en remployant à couronner le vice.
Cependant, il convient d'examiner si les torts de Tindigent ne sont pas étrangers à la détresse qu'il éprouve. Les choses alors ne sont plus les mêmes. La personne de l'indigent est coupable , méprisable peut-être ; mais Findigence n'en est pas moins réelle. Retirons-lui notre estime ; ne refusons point pitié à sa situation. L'assistance elle-même pourra devenir moralement utile à celui qui souffre; elle l'aidera à> profiter des enseignemens de la souffrance ; elle lui apportera des conseils qui lui manquent; elle le mettra en rapport avec des gens de bien. Réduite aussi long-temps qu*il persiste dans ses mauvaises habitudes , elle pourra s'étendre s'il fait des efforts pour s*y arracher. Nous n'avions point la mission de punir ses écarts ; nous acceptons celle d'améliorer son caractère.
Il est rare 9 du reste, que les vices du pauvre ne soient, d'une manière plus ou moins directe, complices des causes de son dénùment.
Quelquefois, hélas! les torts de la conduite sont les effets plus encore que la cause de la misère. La raison de l'iofortuné se trouble, son &me se laisse abattre ; l'épreuve se trouve trop rude pour ses forces : alors, loin que le droit de la pauvreté s'éteigne , le devoir de la guérir redouble en quelque sorte , puisqu'on sauvant l'existence du malheureux, on sauve encore sa moralité.
Est-il rien qui prouve mieux combien le droit de l'indigence est un droit essentiellement moral, que de reconnaître le caractère éminemment moral de l'assistance dont elle a besoin ?
De ce que ce droit est essentiellement moral , il résulte aussi ce grand corollaire, qu'il impose à l'indigent comme condition , le devoir d'une vie honnêle; et cetie conséquence
e t aussi utile qu'elle est juste.
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Du reste y comme l'assisiance admet des degrés variés , il deviendra facile, en soumettant la dislrlbution des secours à un pouvoir discrétionnaire, d'en graduer la mesure sur les mérites personnels de l'indigent, sur le bon emploi qu'il fera des dons reçus 3 cette gradation , sagement mesurée, satisfera aux considérations de l'équité, comme aux vœux de rindulgence^ et , dans sa sévérité même , elle sera encore un bienfait.
CHAPITRE II
Des obligatîoiu qae les'ldroîts de l'indigeiice împoient à la
bienfaisance pnUîque.
AETICLE I".
Distinction min la charité légale et la èiei^fmance pubttqnel
Des droits de l'indigence résulte l'obligation de Tassi^ter. Mais à qui est imposée cette obligation ? Est-ce seulement aux simples particuliers? est-ce à la société? dans quelle mesure, suivant quels rapports, appartiendrait- elle aux individus ou à. l'état? Graves questions , fort controversées de nos jours, et 4esqnelles dépend entièrement le mérite du système de secours publics adopté dans les temps modernes.
Prévenons d'abord une confusion d'idées qui pourrait égarer quelques esprits. La société, en intervenant dans le soulagement de l'indigence, peut jouer un double r(Ue : elle peut aspirer seulement à concourir, par des dispensations générales ou collectives , avec la charité individuelle , pour, assister ceux qui sont dans le dénûment; elle peut prétendre à remplacer la chante individuelle , en pourvoyant à cette as-
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sistance avec les fonds publics, et en prélevant, à titre d'impôt sur les contribuables, les sommes nécessaires à cette dépense.
La société, en venant au secours du malheur, peut aussi ou obéir seulement, comme les personnes généreuses , à une simple obligation morale; ou elle peut se croire liée envers les indigens par une obligation rigoureuse et civile , de telle sorte, qu'envers eux elle acquitterait une dette^ plutôt qu'elle ne distribuerait des secours. Ces deux modes d'intervention , ces deux principes demandent à être soigneusement distingués; faute d'en avoir établi la séparation, on s'est trouvé entraîné à des théories que condamnent à-la-fois la raison , la morale et l'expérience.
Le système qui aurait pour objet de substituer, pour l'assistance due à l'infortune , l'état aux particuliers et de le soumettre, envers les pauvres, à des obligations rigoureuses, à un véritable tribut, a reçu de M. Malthus et de son école la dénomination de charité légale. Nous avons déjà repoussé cette expression comme un véritable non-sem; car , il ne saurait y avoir de charité là où il n'y a pas de liberté. Nous aurons occasion de montrer aussi, par la suite, que le système de la cAaW^'/^j^a/^, ainsi défini^ n'existe réellement nulle part ; que la législation anglaise elle-même, quelles que soient les erreurs qui lui sont justement reprochées, n'a point adopté ce système d'une manière à beaucoup près aussi absolue qu'on le suppose. Mais, à la faveur de cette vague et obscure dénomination , on a créé, comme il arrive souvent, une sorte de fantôme^ d'autant plus effrayant,, qu'il est moins possible de le défmir; on en est venu jusqu'à proscrire toute participation de la société au soulagement du malheur, (c Plusieurs écrivains , dit rélégaut auteur d'un oua vrage sur la charité (1), plusieurs écrivains, avec une rutt desse de logique dont s'est indignée la philantropie, ont « condamné sans réserve toutes les institutions de bien-
(1) M. Duchatel :De la clmrité, V partie,' chap. 2.
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ccfaisance; pour eux, aucune exception, aucune grâce; (c au nom' des lois sévères de Féconomie politique, ils frappent <L d'anathème tous les étabiissemens de secours publics , 'tt comme ne pouvant qu'engendrer la misère. La juste' sen- « tence à laquelle ne peut échapper la taxe des pauvres de-« oc vient, à leur tribunal, un arrêt universel qui ne rencontre pas a un innocent ». Cependant Fauteur lui-même n'a pas entièrement échappé à la confusion d'idées qu'il cherche si justement à dissiper. Il a étendu au principe même des institutions fondées par la reine Elisabeth , à Fensemble de la législation anglaise sur les pauvres, une censure qui, d*après un examen impartial et approfondi , et au jugement des hommes les plus éclairés de l'Angleterre , ne doit être adressée qu'à certaines dispositions de ces lois , et surtout à l'extension qu'elles ont reçue , et à Fabus qui en a été fait. (1)
Dans un ouvrage dont la charUé légale (2) forme à-la-fois et le titre et Fobjet, un auteur aussi distingué par ses lumières qu'estimable par les intentions dont il est animé, a essayé d'en donner une définition qui se prête en effet à l'extension la plus illimitée, ce La Charité légale y dit-il, si l'on a s'en tient à l'étymologie du 'mot , est celle qui s'exerce en <c vertu de la loi. On peut donc, considérer, ajoute-t-il, comme a étant sous ce régime , tous les pays où la loi consacre au a soulagement de l'indigence des deniers levés par l'imposia tion d'une taxe ». Expliquant ensuite sa pensée , et circonscrivant sa définition^ le même auteur distingue le régime de la taxe, qu'il appelle incomplète , et qui a pour but de donner seulement un secours aux pauvres, sans prétendre le proportionner à leurs besoins; et celui qu'il désigne sous le nom de taxe cojnplète, et qui a pour but de leur procurer la portion de subsistance qu'ils ne peuvent se procurer eux-mê-
(1) M. Ducbàlel : De la charité^ 2^ partie^ chap. 1.
(2) Delà Charité légale, par M. NaviUe, ministre de l'KYangile ; 1836, Paris et Saint-Pétersbourg; 2 vol. in -8.
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mes (i). L'un et Tautre régimes appartiennent suivant lui à la charité légale^ mais, ils en constituent deux modes différens^ dont le second seulement devient l'objet essentiel de ses observations, et lui parait devoir être signalé comme l'un des fléaux les plus funestes qui puissent affliger la société. Du reste , il considère comme faisant partie de ce système , les trois institutions suivantes : le domicile de secours, les étémens créés pour occuper tous les indigens valides, eXlaproscription de lamendieité. Appliquant ensuite Cette définition aux principaux états modernes, il considère le système de la charité légale comme existant non-seulement en Angleterre , mais en Ecosse , en Suède , en Norwège , en Danemark y dans plusieurs parties de l'Allemagne , et spécialement dans le Wurtemberg, le duché de Weimar, la Bavière, dans plusieurs cantons de la Suisse, et, en Amérique,' dans quelques états de l'Union, a On retrouve plus ou moins, dit-il, a dans tous ces pays , les institutions suivantes qui forment « l'accompagnement nécessaire ou habituel de la taxe^ et qui ce complètent le système de la charité légale : 1» la déterminaa tion du domicile de secours , et des conditions auxquelles <i on peut Fobteniri S"" des lois qui fixent la position dans (c laquelle doit être t indigent pour avoir droit à t assistance; a 3° la faculté donnée aux indigens, qui se croient lésés dans, ce leurs droits, de recourir à tme autorité supérieure pour
(1) « Les pays, dit Tauteur, où Ton destine au sonlagement des indigens ime « part des amendes judiciaires , de Vargent qui se dépense en spectades et en m plaisirs divers, du produit des octrois ; ceuiL où l'état leur fiiit un don annuel, K sont sous le régime de la taxe incomplète, tant que ces secours ne varient pas « avec les degrés de misère , et que Ton ne supplée point par d'autres impôts à « leur insuffisance.
« Les pays, au contraire, où la part que les pauvres ont à percevcnr sur ces « revenus varie avec les exigences du temps , ceux où Ton pourvoit par d'ai- « 1res mesures légales aux besoins qu'elle ne peut soulager, ceux où l'on com- «c ble par des sommes tirées , soit du trésor public, soit d'un impôt spécial, le « déficit qu'elle a laissé , sont sous le régime de la taxe proprement dite. " (Dfi la Cliarité légale, tome 1. pag. 81 et suiv.)
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(c se faire rendre justice; ko enfin, ce que l'auteur appelle la ce taxe en aide )>, ou le devoir, imposé aux administralions supérieures, d'aider les administrations particulières en cas d'insuffisance des ressources appliquées aux secours pul)lics (1). Du reste , l'auteur reconnaît lui-même qu'il est impossible de poser une limite précise entre le système de la charité légale et les autres modes de secours publics. Il retrouve à-la-fois ce système , et dans l'établissement d'une taxe spéciale , et dans un prélèvement de deniers sur la masse des impôts, pour fournir le fonds des secours publics, et dans l'assistance accordée par le gouvernement central, et dans l'assistance communale: ce ne sont à ses yeux que des diversités de forme. Aussi, tous les moyens que Ton, propose pour secourir l'indigence lui paraissent conduire directement ou indirectement à ce système fatal ; souvent même , ils ne sont à ses yeux que ce mode de charité déguisé sous quelque apparence qui le fait méconnaître, et presque tous les peuples de ï Europe i avancent à grands pas dans la même carrière de mislres et de perplexités . (2)
Tel est rinconvénient des formules qui n'ont pas d'acception certaine et précise. Si le système de la charité légale devait en effet comprendre toute charité exercée en vertu de la loij elle embrasserait, sans exception, toutes les branches des secours publies, quelles qu'en soient la nature et la forme ; car, quelle es) celle qui ne porte pas un caractère légal? Ne nous étonnons donc pas si le laborieux auteur, dont nous venons de rappeler les définitions , n'a pu épargner dans ses critiques aucune des branches de secours publics; s'il s'est trouvé conduit à n'accorder au gouvernement de la société que l'exercice de la charité préventive , comme seul exempt des inconvéniens de la charité légale, (i)
(1) De la Cliarité légale^ tom. i«»^ [Wg. 67 et 68.
(2) Id. ibid. pag. 20, 83 et 63.
(3) Id. tome 2f partie 9*» pag* 180 et suiv,
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Identifier le système de la charité légale avec rétablissement d'une taxe spéciale des pauvres, comme paraissent le faire quelques écrivains , c^est confondre un principe avec mi instrument d'exécution; mais, le principe peut être appliqué par d'autres moyens; cet instrument peut Être mis au service d'autres principes. La taxe des pauvres n'est que la mesure financière adoptée pour fournir à la société les fonds nécessaires à la distribution des secours publics, quelles que soient la nature, la forme, l'étendue de ces secours, qu'ils aient un caractère facultatif ou un caractère obligatoire; elle a des inconvénicnsqui lui sont propres, même sous le rapport fiscal; elle aggrave par ces inconvéniens les funestes efifets du principe ; mais, elle n'en est pas la cause. L'auteur du traité de la Charité légale l'a très bien senti lui-même; et, quoiqu'il ait rangé la ta^e des pauvres au nombre des caractères du système, il retrouve encore le système sous les autres combinaisons financières, qui alimentent la source de l'assistance publique en puisant dans le trésor de l'Etat, ou dans les caisses municipales.
Rien ne doit être négligé pour dissiper les nuages qu'a fait nattre le vague de ce langage; les erreurs qui en sont nées sont les plus funestes peut-être qui puissent compromettre les intérêts de l'humanité soufirante ; elles conduiraient, elles ont conduit à faire remettre en question l'utilité des secours publics. Pour nous, nous ne saurions protester avec assez de force contre les fausses inductions qui étendraient , sur les établissemens de bienfaisance les plus utiles, l'arrêt proùoncé contre un principe justement réprouvé, mais auquel ces établissemens sont complètement étrangers.
Distinguons d'abord deux systèmes principaux, qui se séparent de la manière la plus franche, parce qu'ils sont directement opposés : l'un qui appelle le concours de la société à l'as-
(1) Yoyez entre auti-es M. Duchfttel : De la charité, T partie, chap. I*''.
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sîsiance de l'infortune ; Tautre qui lui interdit toute participation aux œuvres de la bienfaisance.
Les auteurs, dont nous combattons icilelangage, ont reculé eux-mêmes devant Tldée de l'interdiction qui constitue le second système. Quoiqu'elle fût une conséquence de leur doctrine, il» ont senti à quel point elle serait dure et inadmissibre dans la pratique. En faisant grâce à la bienfaisance sociale, en permettant aux gouvememens d'être généreux, ils ne leur ont laissé seulement que la moindre latitude possible ; ils ont réduit , avec une plus ou moins grande parcimonie, la faculté qu'ils leur accordaient d'adoucir les maux de la misère.
Mais , le premier des deux systèmes se partage à son tour en deux autres combinaisons que nous avons distinguées tout-à-1'beure, qui partent de deux principes contraires, qui se séparent par des limites non moins certaines, ou . plutôt qui forment un contraste essentiel.
Suivant l'une de ces combinaisons, l'indigent, qui s'adresse à l'Etat ou à la cpmmune , exige l'assistance et doit l'obtenir dans une mesuré déterminée ; il exerce un droit positif; il l'exerce au besoin par des voies judiciaires ; il a un recours ouvert auprès des tribunaux ; aucun refus ne peut lui être opposé, â'îl remplit les conditions légales ; la mesure même de l'assistance ne saurait être réduite.
Suivant l'autre combinaison, l'indigent ne peut rien exiger ; Il n'est pas môme nécessaire qu'il sollicite. La société ou la communauté, en l'assistant, prëvient quelquefois ses demandes et resté toujours juge de la convenance. La société, ni la communauté, en le soulageant, n'obéissent à aucune contrainte; elles agissent avec un pouvoir discrétionnaire; elles accordent ou refusent , non à Taveugle , non par une faveur ou une rigueur arbitraire, mais dans un esprit d'équité : elles proportionnent le secours à la situation , aux mérites de la personne assistée.
Qu'on donne à la première de ces deux combinaisons le noiAt
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de charité légale nous y consenlirons si od le veut absolument, pourvu qu'on renferme dons ces limilcs le sens d'une telle dénomination, et qu*il demeure convenu qu'on ne lui donnera pas d'autre valeur. Nous nous bornerons à répéter qu'une telle dénomination est cssenlicljement vicieuse; que, dans une telle combinaison, il n'y a ni charité , ni bienfaisance. L'indigent, qui réclame en vertu d'un tel litre , n'obtient pas proprement un secours; il reçoit plutôt une solde; il est pensionné; on acquitte envers loi une dette publique.
La seconde combinaison présente seule le caractère d'une bienfaisance véritable, d'une bienfaisance exercée au nom de la société ou de la communauté , sous la forme collective. ïlle a le caractère de la bienfaisance; car, l'assistance ainsi donnée est toujours bénévole, quelquefois spontanée. Cette combinaison seule institue des secours publics,- car, le secours se mesure par la libre appréciation des convenances.
Le régime de la bienfaisance publique n'a donc rien de commun avec' celui qui a été désigné sous le nom de charité légale; ou plutôt ils s'excluent l'un l'autre. .
L'un de ces deux régimes est gouverné par des règle absolues et rigoureuses ; l'autre est injspiré par des vues d'hu* manitc.
Dans le premier , la société est placée vis-à-vis de l'indi* gent dans la situation d'un débiteur obligé ; dans le secoDd, elle ne fait que rendre à l'indigent le même service que lui eût rendu un bienfait privé ; mais, elle le rend an nom de plusieurs.
Si cette distinction fondamentale est bien reconnue, la cause de la bienfaisance publique est en sûreté; il ne restera plus qu'à déterminer le véritable objet des secours publics, et les moyens de perfectionner ce système.
En partant des distinctions qui viennent d'être établies, eiaminous maintenant quelle est la sphère dans laquelle peuvent s'exercer ou la charité privée, ou ces droits rigoureux qu'on Ilésignc sous le nom de charité légale , ou lo régime de se-
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courSj que nous croyons caractériser en lui donnant le nom de Bienfaisance publique.
ARTICLE II
Des devoirs et de la puissance de la charité privée.
Il y a, dans Tassistance apportée au malheur par la charité privée , ce précieux avantage, qu'ici le devoir ne saurait être révoqué en doute, ce L'obligation de la bienfaisance , dit <K un écrivain que nous aimons à citer (1) , est gravée dans ce le cœur de chaque homme par la main même de la nature*; <c elle brille de la môme lumière pour l'ignorant et pour ce le sage... Par elle l'homme s'élève à la dignité d'une sorte <c de providence inférieure , qui rétablit l'ordre troublé <c par le malheur, et assiste dans l'accomplissement de leur <K destinée ces êtres trop faibles pour suffire à leur tâche... (c Exerçant une double puissance, elle sert à-la-fois aux deux (c êtres qu'elle réunit par le bienfait. On dirait que , parties <c détachées d'un même tout , les individus dont l'espèce hu- <c maine se compose sont rappelés les uns vers les autres , et (c qu'à mesure qu'ils se rapprochent , une des lois de l'univers (c s'accomplit. »
L'humanité souffrante obtient ainsi pour son soulagement la plus parfaite des garanties, autant du moins que l'empire de la morale s'établit au sein de la société ; elle est d'autant mieux soulagée que cet empire se déploie avec plus de puissance. Aussi, la charité individuelle fut-elle pendant long-temps seule appelée à s'enquérir de l'existence du malheur ; seule elle put suffire à le soulager. Elle devait y suffire surtout, lorsque le christianisme, dans sa ferveur primitive, consacrait la fraternité humaine, inspirait à toutes les âmes le souffle céleste
(1) M. Duchâtel : De la charité, etci, introduction, pag« 23, 24 et 25;
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de l'amour. Elle était plus encore un mouvement spontané de la bienveillance y que Taccomplissemcnt d*un précepte.
Aujourd'hui encore, le même prodige se renouvelle au sein de plusieurs communauiés qui conservent toute la chaleur du scnliment religieux. Ce serait trop peu dire que de leur attribuer seulement le mérite de soulager Tindigence; car l'indigence n'existe pas dans leur sein. Elles obtiennent, mais par un mode plus moral et plus utile , un résultat analogue à celui qu'on poursuivrait vainement par la communauté des biens. L'assistance, prêtée au malheur par la charité individuelle , a en même temps cet autre avantage , qu'elle est essentiellement libre dans son principe. Comme toute obligation morale, le devoir de la charité commande, sans contraindre ; il s'adresse à la volonté, il est accepté par elle; en cela consiste la noblesse et le mérite des actes qui l'accomplissent. De la sorte, l'assistance prend le caractère d'un bienfait; l'affection, en inspirant le don, en double le prix ; Tindigence est bien plushonorée et respectée, par ce tribut volontaire, que par le paiement d'un salaire obligé; elle a les mêmes espérances, mais en les fondant sur d'autres titres ; elle n'exercé pas les droits qui n'appartiennent qu'à la propriété et au travail ; elle recueille les fruits de la sympathie qu'elle inspire.
Qui ne considérerait encore comme un avantage inestimable pour l'assistance qui émane de la charité privée , le caractère religieux dont elle est empreinte? Elle se trouve ainsi préservée à-la -fois et de l'humiliation dans celui qui reçoit, et de l'orgueil dans celui qui donne. Enfans du môme père céleste, appelés à la môme immortalité , l'un et l'autre en se rencontrant, se reconnaissent pour frères; tous deux sontà-Iafois améliorés et ennoblis par ce commerce sublime. Le bienfoiieur se perfectionne par la modération des désirs , par la pratique de la générosité ; l'obligé se perfectionne par les dispositions de la confiance et le sentiment delà gratitude. Peutêtre le premier est-il même celui qui obtient par cecommerce les fruits les plus vrais et les enseignemens les plus utiles.
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La charité privéa peut seule approprier l'assistance à la situation particulière de ceux qui l'invoquent; seule elle sait descendre aux nioiiidi'es détails ; seule elle a Tart de pénétrer le secret de toutes les nécessités ; seule elle connaît les voies pour arriver auprès de Tinfortune qui se cache, et peut soulever, sans blesser le malheureux déchu d'une situation aisée, le voile sous lequel il se dérobe aux regards.
Seule encore la charité privée a le privilège de joindre à l'assistance matérielle ces consolations toutes puissantes, qui, en s'adressant à Tàme de celui qui souffre, allègent ses soufTrances et doublent ses forces; seule elle peut y mêler ces conseils qui, en éclairant le malheureux, réparent, préviennent ses erreurs, guident sa prévoyance, lui enseignent à user de toutes ses ressources; elle institue cet heureux patronage qui, par un libre échange , investit la richesse de son plus bel attribut, entoure le dénùment d'une protection salutaire.
Enfin, et par une conséquence naturelle, la société trouve , dans Texercice de la charité individuelle, un gage de sécurité qu'elle ne pouvait espérer des lois pénales : par elle la misère et la richesse sont réconciliées. Heureuse paix qui répare les caprices du sort, protège la propriété, l'ordre, le repos, les mœurs publiques , et la liberté politique elle-même ! <c Elle €< rassemble, dit l'auteur que nous citions il y a un instant (l)î ce ceux que la fortune sépare ; en conservant ce que l'inégalité ce a de nécessaire et même d'utile , elle la dépouille de ce a qu'ellea de dangereux et de mauvais; grâce à son intervention ce pacifique, l'harmonie se maintient, le riche cesse demépri* <c ser la pauvreté; le pauvre apprend à pardonner à la richesse. »
Mais , par cela même que la charité est libre, sa pratique peut être inconstante et le zèle dont elle s'inspire peut s'attiédir et s'éteindre ; par cela même qu'elle a un'curactère éminem^ ment moral et religieux, son empire s'affaiblira avec celui de la religion et de la morale. On verra des contrées, il viendra
(1) M. Duchatel : De la charité, introduction , page 26.
des temps , où les inau& de rhumanité ne trouveront plus en elle le même appui. Par cela même qu'elle est libre, elle sera, exercée d'une manière trop inégale par ceux qui sont appelés à lui servir de ministres ; souvent ceux-là mêmes, qui étaient les mieux placés pour en accomplir les devoirs, seront précisément ceux qui les méconnattront davantage ; Tégolsme accompagnera Topulence, pendant que le malheureux recueillera le denier de la veuve.
Si le devoir de la charité est imposé à tous les hommes, la mesure et la nature des bienfaits de chacun n'est déterminée par aucune règle. Chacun peut donner plus ou moins , donner sous telle ou telle forme à son choix. U n'y a rieil de certain , rien de précis dans les secours que la classe indigente est fondée à espérer d'une jgénérosité toute spontanée , et dans la proportion entre l'ensemble des secours et la masse des besoins.
Si la charité individuelle est un devoir pour chacun, aucune règle n'indique quel est celui des indigens à l'égard duquel il doit être accompli, si Ton excepte du moins les relations de famille et d'amitié. Une seule personne ne peut assister tous les nécessiteux ;nul nécessiteux n'a un droit spécial et privatif à la préférence, il arrive donc que la distribution des dons, sous la seule inspiration de la charité privée, rendra la condition des pauvres inégale. L'un recevra plus, l'autre moins; quelques-uns seront comblés de libéralités et d'autres oubliés; une sorte de hasard présidera à ce partage , et il n'existera pas de moyens pour en apprécier les effets, parce qu'il n'y aiora pas de concert dans les dons, de contrôle sur leur emploi.
Parmi ceux qui obéissent au devoir dé la charité, il en est, et c'est le plus grand nombre, qui, empressés àoffrir le tribut de leurs dons , ne peuvent, ne savent ou ne veulent pas les appliquer eux-mêmes. Il reste donc à achever l'œuvre; il faudra faire arriver les dons à leur destination. Or, cet emploi est précisément ce qu'il y a, dans l'exercice de la bienfaisance, de plus important et de plus difficile.
BSVOI&S DB LA CHAEITÉ PRITÉE. ^97
En obéissant aux motifs les plus respectables,, la charité privée n'est point exempte des erreurs du jugement ; elle peut se tromper sur les personnes, sur les moyens ; elle peut, en s^égarant, aller contre le but même qu'elle se propose.
La charité privée, dans son exercice ordinaire , n'agit que partiellement; elle s'adresse aux individus ; elle excelle dans les détails. Mais, il ne lui est pas donné de connaître les besoins généraux, d'opérer en grand, ni d'employer les moyens les plus énergiques, les plus économiques, les plus simples, c'est-à-dire des moyens universels ; il ne lui appartient guère de créer ou de régir de vastes établissemens ; si elle les trouve existans, elle concourt avec succès à les servir.
La charité privée n'agit guère aussi que dans le présent; elle ne saurait remonter aux causes premières, lointaines ; elle n'étend pas sa puissance sur un avenir étendu ; elle soulage donc plutôt qu'elle ne prévient; elle apporte des remèdes plutôt qu'elle ne remonte à la source du mal, pour la tarir.
La charité privée aime souvent à s'envelopper du voile de la modestie, et ajoute au mérite de ses œuvres par le secret qui respecte la dignité du malheur. Mais , la charité se complaît aussi dans les alliances qui lui offrent un concert desentimens, qui l'animent par l'émulation, qui la récompensent par de nobles amitiés , qui multiplient ses forces par la puissance de l'association : tantôt elle provoque la formation spontanée ^ de ces généreuses confédérations ; tantôt elle vient se réunir à . celles qu'elle trouve existantes. Alors elle unit toute la force d*ane action collective aux inspirations individuelles; elle peut embrasser à-la-fois et l'ensemble et les détails; elle [agrandit le théâtre de ses œuvres, sans renoncer à son indépendance.
La charité privée elle-même invoque des encouragemens qui la soutiennent , des directions qui la guident , des auxiliiâres qui suppléent à son insuffisance ; elle tend naturellement vers les associations qui lui permettent de concerter les efforts; sous tous ces rapports, elle sollicite le concours dç la bienfaisance publique.
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ARTICLE IIL Dêt depokt de la àwrfaUmtcê puiiiq¥0*
La BOoiété , comme les individliis i est sonmise à des obligah liona morilefl) cette si^étioa est povr elle une glaire : etr, elle ae lie au but même pour lequel la société est inatiuiëe ( elle déri¥e de la consécration que le législateur suprêmes imprimée aux liens de la commune famille. Il y a ites de? oiri collectifs , comme des deyoirs privés $ les premiers ne seat que l'expression commune des seconds. Il y a de bonnes actions &ites en commun , comme il y en a qui sont isolées. D; a de généreux sentimens qui éclatent à«*la-*foi8 dans toutsi les &mes » qui s'expriment par une même voix, se eonrondeiiC dans un même organe. Les devoirs de la sooiélé n'ont pas toi^oursprécisémentlemême objet que ceux des particuliers ; ils ne sont pas circonscrits dans les mêmes limites ^ mais, ils tendent au même but^ le bien-être de tous» leur perféctioonement intellectuel et moral $ ils respectent égal^nent kl droits de la vérité, de Téquité , de l'humanité. La société n'Mt pas seulement tenue d'être juste, mais aussi d*êcre généreuse; reconnaissante; elle doit encouragement aux lumières utiles, protection aux bonnes mœurs, rémunération aux serrices publics , honneur à la vertu , respect à la religion , en même temps qu'elle doit des garanties aux propriétés et aux per sonnes; nier les obligations morales de la société, ce senlt lui ravir ses droits l'es plus importans et les plus sacrés.
Parmi ces devoirs, figure au premier rang celui de la bien' Csiîsance publique} car, la société est instituée pour le (ries grand avantage, de tous ses membres ; elle doit son appni pins iq)écialement à ceux qui, dans leur infortune, <»it le plus be^ soin de l'obtenir i c*est le devoir imposé par une tutelle nata^ relie et sacrée ; c'est le devoir qui dérive d'une adoption i^ L
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rëvoctble i c'est le devoir qui résulte d'un engagement tacite et d'une solidarité universelle.
La bienfaisance publique est un devoir : car, la société est tenue de réparer les maux qu'elle fait subir; Or, qui mesurera la part que les vices de ses institutions, les erreurs de sa légis^ latiouy les écarts de sa politique, les fautes de ses chefs, la négligence de son administration , les accidens nés des succès mêmes auxquels elle doit sa prospérité , les traditions et les exemples qu'elle conserve et propage , les encouragemens mal entendus qu'elle distribue, peuvent avoir prise dans lés causes qui concourent d'une manière générale aux souffrances . du pauvre?
' La bienfaisance publique est un devoir : car, la société se doit à elle-même de veiller à sa propre conservation^ d'aspt» rer aux progrès, de maintenir la paix dans son sein, d*assiK rer l'ordre, de prévenir les fléaux ou d'y porter remède. Veil* 1er à ce que l'infortune ne reste pas livrée au désespoir, est pour elle une obligation, aussi et plus rigoureuse que de pourvoir aux nécessités que font nattre les contagions, les inondations, les incendies; que de garantir l'arrivage des snbilstances et l'approvisionnement des marchés. Les suites fti^ iMStes que la pauvreté entraîne à sa suite n'altèrent-elles pas, dans ses sources mêmes, la vie sociale ? ne menacent-elles pas «t le principe de l'activité, et la sécurité g^érale , et les nceurs publiques, et la dignité de l'humanité? . Eh ! que nous importeraient tant de soins empressés dé Tadfldnistration publique pour ériger de fastueux monumens, pont embellir no6 cités, favoriser nos plaisirs, si, sous nos yeux , mie partie de la population , délaissée, répudiée, languissait dttis les nécessités les plus cruelles? Quelle serait cette pro« qiérité prétendue, qui se bornerait à garantir le repos de ceux qui jouissent de tous les agrémens de la vie, et ne tient irait nul compte des gémissemens de ceux qu'accablent les aonffrances ? N'est*il pas aussi dans l'intérêt de la société de
montrer bienveillante pour les individus maltraités par le
on
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sort? N'y va-t-il pas de son existence même, de prévenir les dispositions hostiles que l'amertame de Tabandon ponrraif inspirer, et ce frémissement sourd et terrible qui feit craindre de voir rompre les liens qui la composent? Quelle plus hante nécessité pour Féiat que de réconcilier ces êtres disgraciés avec ses institutions et ses lois, et de leur faire bénir la puissance publique , en faisant descendre jusqu'à eux les salutaires effets de sa sollicitude ? Les établissemens nés de la bienfaisance publique sont comme une sorte de témoignage éclatant et durable de cette sainte alliance, qui fonde la société humaine, et, de tous ses membres, ne forme qu'on seul corps, parce qu'il les ranime d'une même vie.
La bienfaisance publique est un devoir : car, c'est un devoir, pour chaque famille, de soutenir ceux de ses membres qui sont atteints par des revers, et si la famille manque au malheureux , si c'est une famille entière elle-même qui se voit enveloppée dans le désastre, qui héritera de cette obligation, si ce n'est la communauté, la société, cette famille toujours subsistante, et dans laquelle toutes les autres se confondent?
Cette obligation, cependant, a été plus d'une fois méconnue ou négligée. Long-temps , et surtout depuis le triomphe du christianisme , Tassistance envers l'infortune fut considérée jpomme un devoir exclusivement religieux. L'état se confiait i la puissance de la morale religieuse pour satisfaire à tous les besoins de l'humanité souffhmte. Les ministres du culte , dé' positaires des dons par eux provoqués et offerts par les fidèles, en étaient les dispensateurs naturels. L'hospitalité était donnée dans les monastères ; elle y était accompagnée des secours nécessaires au voyageur » au malade , au blessé. Les établissemens charitables s'élevaient, dotés par de simples particuliers. Les princes, en distribuant des libéralités aux pauvres , en érigeant des hospices, pensaient aussi satisfaire à une obligation personnelle, comme les plus puissans des citoyens , plutôt qu'ils ne croyaient remplir une grande mission sociale. Alors même que le législateur commença à s'oc-
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cuper des matières de bienfaisance , sa première pensée fut simplement d'apporter un appui à Tautorité de la morale religieuse, de prêter une sanction civile aux préceptes de l'évangile ; il recommanda f aumône, d'après le même esprit qui le conduisait à prescrire une profession de foi orthodoxe et Tobservation des pratiques du culte établi. S'il jeta les yeux sur la classe indigente, dans un intérêt d'ordre social , il parut plutôt être frappé du danger que le vagabondage pouvait faire nattre pour la paix publique, que touché du désir d'amé^ liorer le sort de la multitude de ceux qui vivaient d'un travail journalier. Aussi, lorsque la réformation de Luther et celle d'Henri YIII anéantirent en Allemagne et en Angleterre une partie des anciennes institutions religieuses, et avec elles les ëtablissemens charitables qui, en étaient une dépendance, les états chez lesquels s'opéra cette révolution furent avertis de la nécessité de protéger le grand nombre de pauvres qui se trouvaient privés de refuge ou d'appui.
Lorsque la législation de l'Europe vint à se séculariser, on commença à considérer les questions de la bienfaisance sous UD nouveau point de vue. On se demanda s'il n'y a pas aussi un engagement direct , quoique tacite , de la société envers ses membres, en vertu duquel elle soit tenue de venir au secours de ceux qui sont frappés par l'infortune. Grotius, le premier, en posant cette grave question, lui donna la solution la plus absolue ; il fut effrayé lui-même des conséquences de ses propres maximes. Suivant lui : <c Ceux qui établirent «c la propriété des biens , le firent sous cette restriction «c tacite que l'effet naturel de la propriété, qui est d'exclure ce tout autre que le propriétaire de l'usage do la chose C' possédée, cesserait du moment où l'on ne pourrait la « conserva soi-même sans user du bien d'autrui (1). y> Sans aller aussi loin , l'illustre auteur de YEsprit des lois soumet l'Etat à une obligation tellement étendue) qu'elle ne laisserait
(1 j />M droit de la guerre et de la paix, lif ; % chap. iv.
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plus méme'aucim champ à la charité individuelle. « L'Etat , « dit-il, doit à tous les citoyens une subsistance assurée , la « nounriturei un vêtement convenable, et un genre de vie qui € ne soit point contraire à la santé (1). » Un administrateur célèbre, qui occupe en même temps un rang distingué parmi les publicistes et les moralistes modernes , Necker y n'hésite pas à ranger a auprès des statuts qui fixent les droits des cite toyens les uns envers les autres, les devoirs de la société « entière envers l'infortune (2), )» Dana le célèbre rapport à l'Assemblée constituante, qui forme l'un destravau:iilfs plus remarquables de cette assemblée et l'un des monumens les plus précieux de l'histoire de notre droit public sur l'admimstratioi des secours, le comité demendicîté de l'Assemblée constituante, par l'organe de l'excellent duc de Liancourt, posait en priib çipe que : la $ocieW doit à tou$ *es membres subêùtane^ H travail. Cette doctrine a été généralement professée par les écrivains qui , dans la seconde moitié du dernier siècle, sa sont efforcés avec une $1 louable émulation de créer la sûience de la philantrq)ie. Le même principe s'est naturellement introduit dans la législation récente d'un grand nombre d'états de l'Europe ; il a même dicté des dispositions foAdamentales dans la constitution de quelque»-uns d'entre mx , comme nous aurons bientôt occasion de le voir. .
Cependant, Sir Morton Eden, que la science de la bienibi* aance vénérera toiyours comme l'un de ses fondateurs, et comme un de ceux qui lui ont rendu les plus étein^is servi*' ces , renferma dans de plus justes limites l'obUgation impo^ sée à la société en faveur des pauvres. Il reconnaît que la subaistaâce est due au pauvre âgé qui a consumé aeê uieit leurs jours et épuisé ses forces au service du public ; mais, il n'admet pas que cette obligation s'étende indistinctement à l'égard de tous ceux qui se présentent avec les apparence»
(1) VEsprit des lois, liv. xxiii, chap« 29.
(a) De Vadministratum dfs finances, troîiièiQe partie, cbq». xn»
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de la mifière j il considère d'ailleurs comme nul en soi ud droit quHl est impossible de faire valoir, (t)
L'auteur de Y£9sai mr les prinùipeê de la populaiiem s'est appuyé sur cette grave autorité, en professant loutefois une opinion beaucoup plus4)pposée k celle des partisans de l'obligation sociale. C'est à ses yeux une vérité fondamentale que a nul bomme ne peut réclamer , à tiire de droit ^ des ali^ çi menS| lorsqu'il n'est pas en éiat d'en acheter ou de s'en pro^ (( curer* Les lois anglaises^ ditril, ^n reconnaissant ce droite , «c en assujétissantle^ société à fournir de l'emploi et des ali'* ic mens à ceux qui ne peuvent en ^obeter par leur travail ^ a s'élèvent contre les lois de la nature (3), Le pHnelpci de ces tt lois, dît-il encore, est fatal k la liberté civile» en oe qa'U
<c encourage et justifie le mécontentement populaire ^ les a désordres et les révoltes, P'aiUeursi les lois, qui admettent « une obligation semblable de la part de la sociétéy noiHiea** élément doivent échouer dans leur entreprise» mais doivent a accrottre encore les souffrances du pauvre» par le iMoyini « destiné k le soulager i et qui «e sert 9 en ^1» qu'i^ la %6t a duire par de trompeuses espérances. ^ (3)
Cette dernière opinion a été fortifiée h sop tour pftr Vm^ fientîment que lui a accordé le respeçt^l))^ A^tw^ Qm^t mers (4). Elle est devenuci sous ces impiM^oies recowaaaâir lions, l'un dei^ dogmes principaux d'une école diatingnée ' d'économistes anglais, £lle s'est reproduite en Ff^nce per Hmr génieux et fidèle disciple du docteur Chalmera CM« Pvdiàte)^ i( Le mécanisme artificiel d'une distance légale iwr.les flc pauvres, n'a, suivant eux, d'autre effet que de déranger ce le mécanisme mieux ordonné de la natnre. L^ charité lé- « gale, dans son imprudence, entreprend une couvre Impos-
ai} État des paupre4f My, it ^chsi^, y.
(2) Essai sur les principes d^ la population;, liv, ^Y|Ç))9ip..6 ^l $•
(3) Jbid. cbap. 7 et 8«
(4) Dr Ghalmers, thê ehristian and cipU eecnomj, yçH, ex, flhl\y»S|<<
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a sible, et elle détourne de la tâche les ouvriers plus puisce sans qui pourraient seuls Taccomplir (1) i». Cependant , la plupart de ces économistes , modifiant la rigueur de leur doctrine dans les applications qu'ils en proposent, admettent quelques exceptions en faveur de certaines infortunes spéciales ; ils consentent à la laisser, fléchir pour ouvrir des asiles aux aliénés, aux idiots, aux aveugles, aux. sourdsmuets, aux individus frappés d'accidens qu-il n'est pas en la puissance de l'homme d'empêcher ou de prévoir. Mais ils la maintiennent vis-à-vis des familles, dont la gène provient d'un grand nombre d'enfans en bas âge, et même à l'égard de la vieillesse, ils sont surtout inflexibles si le vieillard a une famille, a Car la vieillesse, disent-ils, si digne d'égards et «de compassion , n'est pas un accident , mais un terme né- <c cessaire auquel la prévoyance de l'homme le plus simple a tf d& songer ». (2)
C'est à l'occasion, et en vue de la l^slation anglaise sur les pauvres , comme on peut le remarquer, et l'on pourrait dire même dans la préoccupation des inconvéniens qui lui . sont attribués, que la doctrine que nous venons d'exposer a pris naissance; elle est, sous ce rapport, d'une application essentiellement locale. Mais, ses auteurs n'ont pas hésité à lui donner une valeur universelle. (3)
Les deux systèmes contraires qui viennent d'être résumés, reposent l'un et l'autre sur une même erreur de principe, que le chapitre précédent a eu pour objet de prévenir.
L'un et l'autre confondent le devoir moral de la société
(1) De la Charité, par M. Duch&tel, 2" partie, chap. i.
(2) îVestminster-Revîew, des institutions de charité, traduit dans la Revue britannique, avril 1826. t. v, pag. 203.
(3) Nous aurons occasion, dans la 3^ et la 4^ partie de cet écrit, d'examiner jusqu'à quel point sont fondées ces vives accusations contre la législation anglaise sur les pauvres. Plusieurs bons esprits en Angleterre se refusent aujourd'hui à les admettre ; la question ayant été portée au parlement pendant que nous écrivions cet ouvrage, y a reçu une solution qui autorise à croire que les reproches ont été exagérés.
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envers le malheur , avec une obligation abiolue et rigow retue. Le premier en tire cette conséquence que l'indigence, en réclamant le secours, exerce un droit civil, et peut Têxtger comme l'acquittement d*une dette. Le second se prévaut dés funestes cons^uences qu'entraînerait une assistance garantie à un semblable titre, pour nier celle qui est due par un simple motif de bienfaisance.
C'est ainsi qu'une exagération appelle l'exagération contraire. Il est facile, pour contester l'existence d'une obligation, de lui donner une telle latitude qu'elle devienne en effet inexécutable dans la pratique. Si Ton veut supposer que la société se trouve soumise à des engagemens tellement exorbitans qu*elie soit contraipte de distribuer aveuglément, sur leur requête^ et du travail et des alimens à tous ceux auxquels la fantaisie prendra de les exiger, on aura parfaite-* ment raison de déclarer ce que c'est encourager le vice, la ce dissipation, le désordre. » On aura raison de dire <c que ce rétat ne peut substituer ses ressources financières à la pré- « voyance des individus )». On aura raison de reprocher au système de VasHêianee légale^ <c d'introduire dans l'exercice ' « de la charité l'appareil de sa prétendue toute-puissance, «aux dépens de la fortune nationale que compromet sa ce folie, de l'aisance des classes laborieuses dont il des-^ « sèche la source; de la moralité publique qu'il pervertit, du ce bonheur et du repos de la société, dans le sein de laquelle « il multiplie les fermons de haine et de discorde b. (1)
Mais, tel n'est pas, nous venons de le voir, la mission de la bienfaisance publique. Elle continue, elle simplifie , elle aide la charité privée ; elle la supplée au besoin ; animée du même esprit, tendant au même but, elle a le même caractère. Elle satisfait aux vœux de la charité privée elle-même, bien loin de l'exclure. La bienfaisance publique évite des sacrifices à la charité individuelle, en réduisant, par des
(1) De la Charité, etc., par M. Duchâtel, 2* partie, chap. % p. 190.
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meftures protectrices , le nombre des indigeii»; elle remédie à ce qu'il y a d*éveatael et de yariable dan» le* dons pri-* Tét) elle gaide les actes d'une bienfaisance à laquelle peuvent manquer les lumières i elle en répare les erreurs i elle ei^erce une action régulatrice) elle opère par des dispensations générales; elle dispose de moyens étendus ^ elle fonde des institutions durables ; elle offre un emploi utile et facile aux dons des particuliers) iClIe introduit Tbarmonie dans le régime des secours collectifs, l'unité, Tordre, réconomie dans leur administration : éminemment prévoyante , elle travaille pourTavenir.
Aussi, le devoir de la bienfaisance publique se justifie en «'expliquant ) il se confirme dès qu'il est défini.
Cependant I nos sociétés politiques étant formées d'une hiérarcbie de communautés, subordonnées les unesaux autres, Vindigent appartenant d'abord à sa famille, ensuite peuHtreà une corporation i en^uit^ à son village ou à sa viUei à sa pro* vince, enfin à sa patrie, il reste à savoir quelle est celle de oes (Hmimunautés à laquelle est imposée l'obligatioA de l'assis^ tance, ou comment cette obligation se répartit entre elles*
Presque toi^jours le régime des secours collectifs a été considérét par les législateurs modernes, comme essentielle^ ment municip^; cependant, un principe contraire a été ex*primé dans le rapport présenté ^ l'Assemblée constituante par son comité de mendicité, Dans ce travail, justement célébrât l'obligation est proclamée comme Je devoir exclusif d^ l'état luinméme, comme une dette de la société entière. Les établissemens fondés par la bienfaisance publique perdenti dans ce aystème , tout caractère }ocal ) ils deviennent des établisse^ mens nationaux.
Une opinion aussi absolue n'est que la conséquence de celle qui attribue à l'indigent un droit positif et rigoureux ; <cyé^ a galité des droits , disait l'estimable rapporteur , fonde^ ce ment de nos institutions, s'applique également aux droits a des pauvres i elle entraîne, comme sa conséquence, une égs-
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(( lité de traitement pour cbacun d'euj^ i cependant , Tassis- * « tance ne serait pas égale pour les secouruS) si elle était coua sidérée comme une obligation municipale $ elle dépendrait <& du plus^ou moins de richesses de la municipalité, de la faci- « lité plus ou moins grande des corps adminjstrans. Si les a lois de l'empire prescrivaient un traitement égal pour les CL individus à assister, Tinjustice et Tinégalité se trouveraient « alors pour le& citoyens qui devraient contribuer aux. se** <c cours. Le paya le plus pauvre, celui où le plus grand (L nombre de pauvres existe, nécessairement est presque ton* ce jours au contraire celui pù il existe le moins de ressource ces. » (1)
La théorie sur laquelle était fondé ce système n'allait à rien moins I dans ses conséquences^. qu'à, faire disparaître tous les intérêts municipaux pour les identifier et les confondre dans^ la grande unité de l'intérêt national. Aussî^ lorsque la Convention nationale, s'appropriant la théorie, essaya de la mettre en pratiquei elle ne manqua pas, avec une logique exacte, de supprimer la propriété communale» et de la réunir au domaine de l'état, en même temps qu'elle y réunissait la dotation de& établissemens d'humanité, et qu'elle dédarail; dette du pays les secours distribués aux indigens.
£a admettant même que le fardeau de la bienfaisance publique se trouvât en effet trop lourd pour certaines localités^ ce ne serait pas une raison pour affranchir chaque localité de tQute obligation relative à la bienfaisance publique, et pour faire tomber cette charge exclusivement sur l'état ; quelques mesures administratives très simples, suffisent pour remédier à ee que ces Inégalités auraient de trop fâcheux^ Les réglemens de l'Allemagne et plusieurs dispositions du système financier de. la France en offrent l'exemple. L'état alors appelle les localités à s'aider mutuellement entre ellefi pour compléter les ressources qui peuvent devenir nédéssaires.
(1) Voyez i^ ttoittèoM RoppQH éiA conM d^ imndiciiéa lous 1« dfiW 4a 16 janTier 1791, pag. 5, 18 et 1&
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Lorsque les iddigens ne sont pas gênés dans le choix de leur domicile, leur propre intérêt les porte d'ailleurs bien naturellement à simplifier cette difficulté administrative, en les conduisant de préférence sur les lieux où les richesses sont plus accumulées et les secours plus abondans. Â Paris, sur les ménages admis aux secours , on en compte à peine. 1/3 xiui appartiennent à cette ville elle-même. Aussi, lorsque le nombre des indigens augmente à Paris par l'effet des circonstances propres à cette cité, le rapport du nombre des ipdigens étrangers au nombre de ceux qui appartiennent à la ville devient plus foible. On est moins empressé alors à y venir chercher des secours qui y sont plus restreints. (1)
ce Une seconde considération rend plut impraticable encore^ « aux yeux du comité de mendicité de TAssembl^e consti- « tuante, Fidée de conserver aux établissemens charitables un « caractère municipal : c'est la nécessité , dans ce système , «t d'une taxe particulièrement appliquée aux secours des paucc vrès (2); y> Ce second argument n'est pas plus solide que le précédent; on s'étonne de voir le comité de l'illustre assemblée s'élever avec force contre le système des lois anglaises et de la taxe des pauvres^ lorsque, cependant, il en adopte entièrement le principe, celui qui considère la secourable assistance, non comme un bienfait, mais conune l'accomplissement d'une stricte justice (3). C'était se mettre en contradiction* avec soi-même. Mais, que la bienfaisance de l'état soit une dette de la province, ou de la commune, ou de ces trois sociétés publi-
(1) Ainsi il y avait - en 1829 en 1882 en 18S5
Ménages inscrits 30,301 31,723 28,969
NésàParis 9,023 9,695 8,945
Rapport des nés à Paris à la totalité
des ménages : sur 1,000 203 302 308
Rapport des éhrangers 707 608 692
(2) Voyez le troisième Rapport du comité de mendicité^ p. 16*
(3) Premier rapport, p. 5 ; quatrième rapport, p. 4.
qnes, à-Ia-fois, il n'est pas plus nécessaire , dans rune de ces combinaisons que dans Tautre, d'établir, pour le soulagement des pauvres , une taxe spéciale. Il est seulement nécessaire, dans toutes, d'opérer ce soulagement à l'aide des revenus publics, quelle qu'en soit la source. Les communes assez riches de leur patrimoine , pour subvenir à cette dépense en même temps qu'à leurs autres charges , avec le seul revenu de leurs biens, n'auront rien à demander aux contribuables ; et telle est, par exemple, la situation d'une grande partie des communes de r Allemagne.
Une solution plus simple et plus juste s'oifre d'elle-même, en remontant à la source de l'obligalion imposée à la bienfaisance publique ; cette obligation étant du même ordre que celle qui appelle chaque famille à prendre som de ceux de ses membres qui sont atteints par l'infortune, elle se reproduit d'abord dans l'espèce de communauté qui a le plus d'analogie avec la famille, qui en est comme une sorte de continuation. Lorsque les lois autorisent des corporations locales entré les individus qui exercent une même profession , les membres de ces tiîbus sont naturellement portés , dans les malheurs qu'ils éprouvent, à invoquer la bienveillance de ceux auxquels les unit cette communaulé d'intérêts, et fondés à en attendre I^ppui. La corporation municipale, formée naturellement par la communauté d'intérêts qui dérive de la contiguïté des propriétés et du voisinage des habitations, se présente ensuite ; le malheureux né, élevé, établi dans son sein , lui appartient par mille liens. La tribu est une commune plus étroite et plus spéciale ; la commune est à la tribu , ce que la tribu est à la famille. La bourgeoisie, en certains pays, est une association intermédiaire entre la tribu et la commune, tenant à-la-fois de l'une et de l'autre.
L'obligation de l'assistance mutuelle s'étend donc ainsi de proche en proche, de la tribu à la bourgeoisie, de la bourgeoisie à la commune; elle est écrite le pins souvent dans les statuts de la prenUère, quelquefois dans ceux de
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la seconde. Quoiqu'elle ne soit point ordinairement stipulée dans la constitution de la troisième, elle y est généralement si bien sentie et comprise qu'elle s'y exécute comme d'elle-même.
C'est qu'en effet , une étroite sympathie se forme entt^ ceux qui sont nés, qui vivent les uns à c6té des autres, qui doivent reposer dans une commune sépulture, qui se rencontrent chaque jour, à chaque instant, qui souffrent ou Jouissent ensemble, à beaucoup d'égards, et des mêmes maux et des mé^ jnes biens. Ils se connaissent mieux; entre eux les gémisse» mens de la souffk*ance se font mieux entendre; à la fiiveur du voisinage, sa réalité est plus facilement Jugée, le soulage* ment est apporté plus rapidement et à moins de firals ; il se donne sous une plus grande variété de formes; le pauvre lui"-méme aide au pauvre son voisin. La commune a, dans son organisation, mille ressources particulières pour occuper ou assister l'indigence, sans s'imposer des charges sensibles) elle est directement et vivement intéressée à prévenir les dé* sordres qui peuvent nattre dans son sein, é'une extension indéfinie de la misère.
Les membres d'une même communauté locale sont tous aussi , sous quelques rapports, solidaires des infortunes à la cause desquelles ils ont pu concourir, par l'exemple de leurs vices, par l'abus qu'ils font peut-rêtre de leur aisance, par leur négligence, par leur égolsme, ou dont ils se trouvent avoir été en partie l'occasion, même à leur insu. Une commune n'est que trop souvent redevable du grand nombre dé misérablesqoi l'aiBigent, aux erreurs de l'administration municipale. N'est-ce pas à elle qu'il appartient de réparer ses pn^res torts ?
Souvent enfin, l'assistance donnée à ceux quison£fr^itn'est entre les habitans de la commune que l'échange d'un juste retour, ou la dette de la reconnaissance.
L'étranger n'a plus les mêmes droits ; il peut réc^uner sen* lement ceux de l'hospitalité, dans les cas où l'hospitalité en effet peut être duei voyageur, il obtiendra un gtta momentané^
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les seetmra les plus pressans, les moyens dé oontiBner mm voyage. Mais, cette assistance ne lui est pas donnée au même titre.
Demémeqnelaoommtine est l'alliance des familles, des tribuS| qodquefois des quartiers d'une même Tille, de même là province (ou le département) est Talliance des communes. L V blig)ation de la bienfisiisance publique y continue. En s'éloignant * du foy^ primitif, elle prend toujours un caractère plus indéterminé ; mais, elle subsiste | car, elle est encore nécessaire. Les communes, considérées comme une sorte d'individus, se doivent une assistance mutuelle $ celles qui sont désolées par quelques fléaux momentanés, ont droit de compter sur l'appui de celles qui ont été épargnées $ oelles qui, par l'effet de quelque circonstance locale , sont accablées d'un plus grand nombre de malheureux , et plus dépourvues de ressources , sont fondées à réclamer l'aide de celles qui flont les plus heiireuses. U est d'aiileurs certaines classes d'infortunes qui n'appartiennent pas spécialement à une localité déterminée. La plupart des enduis trouvés , par exemple , n'ont point reçu le jour dans la ville où ils sont déposés ; on ignore le lien de leur naissance ^ on a seulement scyet de penser qu'ils proviennent des environs, dans un rayon qui permet de les apporter sans trop de frais et de dangers. La plupart des mendians mènent une vie errante , et sont étrangers a^ territoire sur lequel ils exercent en passant leur fâcheuse industrie.
La province suppléé à la commune; l'état supplée à l'une et à l'autre. Tuteur né de ces communautés locales, il en protège les intérêts, il en régularise les opérations. La bienfttlsance publique reparaît encore au sommet de l'édifice social| appliquant à tous les malheurs publics les saintes lois 4e Thumanité. Ici ses dispensations deviennent plus générales, comme son action est plus lointaine. Elle se place ici dans le point de vue de l'intérêt universel , pour les détermination» qu'elle est appelée à prendre. Les indigens se présentent 1 elle, moins comme des individus, que comme une classe en*
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tière. Sa soUicitade embrasse la misère plus qaeja personne da misérable ; et c'est, en s'occupant du fléau, qu'elle protège les victimes.
Il peut y avoir cependant quelques espèces d'infortunes, à l'égard desquelles la bienfaisance publique semble être plutôt le devoir de l'état que celui des corporations locales : ce sont celles dont les victimes n'appartiennent en effet à aucune localité. Le naufragé, par exemple, jeté sur nos cAtes par la tempête , devient en quelque sorte notre compatriote , par le titre que lui donne son désaslre. Trop long-temps ces infor- \ tunés trouvèrent sur la plage, non des hôtes, mais des ennemis. L'autoôté seule du concile de Latran (1), et celle des jngemens d'Oléron vinrent les protéger, et avec trop peu de succès ; en France, ce fut la loi même de l'état (2), qui vint enfin leur assurer les droits de l'hospitalité. D*autres naufragés , en invoquant la même protection , ne peuvent aussi s'adresser qu'à l'état : tels sont ceux que les orages politiques fettent sur notre sol ; le souverain qui leur accorde un asile, est en cela le digne interprète de la bienfaisance publique; il en est aussi l'organe nécessaire ; car, il est le seul juge de Fopportunité de son .exercice en de telles circonstances, comme des conditions du refuge; de même qu'il prononce sur Fadmission à l'iudîgénat, il prononce aussi sur Tadoption accordée aux étrangers par le pays. Ainsi encore, Tintervention de l'état préviendra les inconvéniens et les injustices qu'entraînerait la àxation du domicile de l'indigent. La commune, ne devant l'assistance qu'à ceux qui sont établis dans son sein , se croit en droit de repousser les demandes des in-
f (1) En 1179;
(2) Ordonnance de 1543. Voyez Selden, Mare Clausum, lib. 1, cap. 1t5, — Loccenius Yinnius. — Jean Perrault. ^- Dumoulin, dans sa note sur le traité de ce demio:, dejuribus et privilegîîs regni Franciœ, part, 4, stil. part, parag. 11, au mot Fractura. — Grotius, de Jure belli et pacis, — Yaiin, Commentaire sur t ordonnance i/e 1681, tit. ix^Iît. iy> etc.
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* digens qui lui sont étrangers. Mais, comment refuser, dans un pays libre, à un citoyen, par cela seul quïl est malheureux, l'exercice d'un droit qui appartient à tous, celui de choisir sa résidence, de changer librement de séjour? Ne
. serait-ce pas souvent lui refuser le moyen d'échapper à l'indigence, et de se créer de nouvelles ressources? N'est-ce pas mettre obstacle à ce^ que les communes trop pauvres soient , en partie , soulagées dû fardeau qui pèse sur elles? L'indigent qui change de domicile , peut-il perdre tout droit à être secouru? n'appartient- il pas toujours à la commune patrie? D'un autre côté, cependant, la misère vraie ou prétendue ne doit pas servir de prétexte au vagabondage. Les questions de bienfaisance publique se compliquent donc ici d'intérêts de police, qui doivent être appréciés dans des vues de sûreté générale et de haute équité administrative. Il appartient au pouvoir suprême de statuer sur ces questions, comme de régler les conditions universelles du régime des secours publics.
La bienfaisance publique est un vaste patronage, qui sert de centre et d'appui au patronage individuel en faveur de l'infortune, qui y préside et l'organise, en l'animant; Elle n'est que la plus haute et plus générale réalisation çlu principe fondamental de la société humaine qui assure au faible la protection du fort.
Prévenir la misère avant sa naissance , par les moyens généraux les plus propres à en atténuer les causes ; instituer . l5our son soulagement les grands établissemens qui simplifient,,en les perfectionnant, les secours de la bienfaisance; enfin , régler par les lois et par les mesures administratives, le régime des secours publics de la manière la plus conforme aux intérêts de l'ordre social:* telles sont les trois missîons principales de la bienfaisance publique. Chacune d'elles formera le sujet de l'une des trois dernières parties de cet ouvrage.
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